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AU LECTEUR. 


De toutes les sphères où l’activité de l’intelli- 
gence humaine est appelée à se donner carrière, 
la plus séduisante, celle qu'on ne déserte plus une 
fois qu'on y a pénétré, à laquelle on revient sans 
cesse avec une ardeur nouvelle, estimant toujours 
inachevée, toujours incomplète, l'œuvre. que la 

_ veille on croyait terminée, c'est étude des condi- 
> tions physiques et intellectuelles destinées à ré- 
= soudre l'éternel problème du progrès humain. 
« Au premier abord il semble que la méditation 
pourra se circonscrire, qu on se fera sa part dans 
CE champ d'observations et qu'on parviendra à 
3restreindre son point de vue. Mais il y a là un ver- 
3tige qui s'empare inévitablement des âmes lumi- 
+ neuses; devant l'horizon qui s'élargit l'esprit sent 
grandir de saines ambitions ; devant les mille dé- 
«fails qui se dressent et réclament impérieusement 
l'attention, une âpre volonté, une inflexible réso- 
SMlution, des forces ignorées surgissent. 
> On est dès lors en proie à la science, et il fau- 
dra jusqu’au bout lui vouer ce culte austère dont 
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la ferveur va toujours grandissant ; la lumière 
dont on s'éclaire on veut á tout prix, sans reláche, 
la porter en avant, ouvrir largement les perspec- 
tives devant les vérités dévoilées, chercher l’évi- 
dence, poursuivre la certitude et s'élever à la 
grande notion des lois auxquelles peuvent se rat- 
tacher les principes qu'il s’agit d'établir. 

C'est la passion de l'étude, toujours dévorante 
et toujours inassouvie. L'œuvre en effet s'accroit 
sous la main de l'ouvrier, et le travail accompli 
révèle la nécessité d’autres travaux plus vastes où 
la vérité se dévoilera et s'affirmera de plus en 
plus. 
` La livre que nous présentons aujourd'hui au 
lecteur est le résultat de cette noble passion. 11 
marque une étape importante dans la voie suivie 
par l’auteur avec une infatigable persévérance ; et 
c'est, en quelque sorte, un point culminant d'où 
l'on peut embrasser du regard l'espace qu'il vient 
de parcourir et les horizons qui l’attendent. 

= Pour M: Torrès-Caïcedo, enfant de cette Améri- 
que latine où la civilisation européenne, à travers 
de continuelles révolutions, cherche sans relâche 
les conditions de paix et de prospérité qui lui per- 
mettront des épanouir librement, un premier objet, 
un objet unique devait s'imposer à ses méditations. 
Un patriotisme ardent, un cœur jeune épris d'un 
idéal de justice et de liberté, plein d’une émotion 
douloureuse et profonde devant les cruellesanti- 
uomies d'un état social qui ne savait ni maintenir 
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l’ordre sans tyrannie, ni établir la liberté sans li- 
cence, voilà les premières inspirations du publi- 
ciste qui aujourd'hui, penché sur la civilisation 
anglo-saxonne, lui demande le secret de sa force 
et examine avec une ferme sagacité les éléments 
de sa constitution. 

On trouverait difficilement un plus éclatant té- 
moignage de l'entrainement que nous venons de 
signaler. L'étude d'un petit État hispano-améri- 
cain est le point de départ d’un examen général 
qui nous amène irrésistiblement en face de cette 
grande question des races dont l'esprit moderne 
est à bon droit fortement préoccupé 

Tout d'abord la patrie exalte le sentiment, 
anime la pensée, réclame toutes les sollicitudes ; 
puis le cerveau s'élargit, l’idée grandit dans l’âme 
éclairée, et le principe de la solidarité humaine 
absorbe, en les fécondant, les aspirations nationa- 
les. Loin de rien perdre de son intensité, le patrio- 
tisme, dans cette région élevée, imprégné de vé- 
rités mieux vivantes et d'un sentiment plus haut, 
trouve une force et une sérénité nouvelles. 

Pour nous, qui avons suivi avec un constant in- 
térêt les travaux de M. Torrès-Caïcedo, nous n’a- 
vons pas pu voir sans l’applaudir, l'intelligente et 
ferme évolution que faisaient pressentir ses œuvres 
précédentes et que ce livre définit avec une clarté 
vigoureuse. 

Nous voici, avec lui, au sein même des vérités 
fécondes. Les conclusions se posent nettement : la 
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démocratie, fondée sur une notion saine du droit 
et du devoir, doit être une institution universelle, 
et il faut réléguer parmi les curiosités histo- 
riques les gouvernements de privilége et d'excep- 
tion. 

Ainsi apparaissent sous leur vrai jour les ques- 
tions de race et de nationalité. Tout n'est-il pas 
résumé en trois mots : indépendance aux peuples, 
liberté à l'individu, paix au monde ? 

L'unité naítra de la variété. Que les races, que 
les nations échangent librement leurs idées et 
leurs produits; que l’activité humaine développe 
ainsi nos richesses morales et matérielles; qu’une 
paix fondée sur l'intérêt de tous, maintenue par le 
besoin universellement ressenti de ne point se 
laisser distraire de l’œuvre collective de l'humanité, 
fasse disparaître peu à peu les éléments d'antago- 
nisme qui risquent de compromettre notre civili- 
sation, et le XIX° siècle entrera dans l’his- 
toire, revêtu d'une gloire impérissable. 

. Idées simples, idées grandes. Elles résument tout 

l'effort des politiques, tous les travaux des penseurs, 
et ceux-là seuls sont vraiment naïfs qui désertent 
ces notions si nettes, si claires, si élémentaires 
pour se livrer aux arguties prétentieuses d'uné 
obscure philosophie sociale. 

D'ailleurs, croyez-lé, les méditations savantes et 
ingénieuses ne sauraient impunément faire défaut 
à ces principes en dépit de leur évidence. Ouvrez 
ce ‘ivre, et vous verrez quel vaste champ d’études 
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il faut parcourir pour recueillir tous les éléments 
de ce grand problème; seulement, comme dans 
toute œuvre logique, vous sentirez ici, à chaque 
démonstration, qu’un pas de plus est fait vers la 
vérité et qu'un ensemble lumineux sera le résul- 
tat de ces conquêtes de détail. 

En étudiant les questions contemporaines quí 
captivent l'attention de tous, en parcourant cette 
aréne où luttent les influences en Europe, en 
examinant ces mille complications qui ont pour 
théâtre l Irlande et les Indes, l'Espagne et I Italie, 
la France et Rome, problèmes tumulteux qui 
donnent á la vie politique une fiévreuse activité, 
M. Torrés-Caicedo analyse profondément les insti- 
tutions anglaises et les manifestions diverses de 
la pensée, du caractére, en un mot, du tempérá- 
rament de cette race à laquelle 1'Amérique latine, 
plus encore que les autres peuples, doit consacrer 
une préoccupation sérieuse. Ces concurrents, ces 
adversaires aujourd'hui, ces alliés, ces collabora- 
teurs demain, il faut les bien connaître, savoir ce 
qu'on peut attendre d'eux, dans quel sens et sur 
quel plan les forces dont ils disposent pourront 
s'harmoniser avec le travail commun. Ce livre est 
là tout entier. Il enseigne et prépare; il apporte 
des solutions dont l'importance croîtra au fur et 
à mesure que les événements dont on peut déjà 
entrevoir l'intervention, donneront à la question 
un caractére plus précis et plus actuel. 

Nous n’hésitons pas à affirmer qu'alors, plus 
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encore qu'aujourd'hui, une sincère reconnaissance 
sera acquise à cet écrivain patriote dont la vie tout 
entière est une continuelle manifestation de la plus 
ardente sollicitude pour les destinées de son pays. 
Nous avons dit comment, de ce point de vue par- 
ticulier, M. Torrés-Caicedo s'est rapidement élevé 
à la contemplation plus large et plus féconde des 
faits généraux; mais si la science cosmopolite 
peut profiter de ses travaux, on ne sent pas moins 
que la patrie lui tient toujours au cœur par un 
lien puissant et qu'il lui reporte invinciblement le 
meilleur de son émotion et le résultat le plus di- 
rect de ses eflorts. 

L’ Amérique lui doit déjà plusieurs beaux volu- 
mes d Essais biographiques et de critique litté- 
ratre sur ses principaux publicistes, historiens, 
poétes et littérateurs; un livre intitulé les Princi- 
pes de 89 en Amérique, où la plupart des questions 
qui tourmentent notre organisation sociale sont 
élucidées avec une grande fermeté de vue; et, sous 


le titre de: Union latino-americana, un chaleu— 
reux appel á la réalisation de la grande idée de 
Bolivar, c'est-á-dire á la réunion de toutes les 
forces américaines dans une « Ligue perma- 
nente !. » 


1. M. Torrès-Caïcedo, sans être hostile à l’idée d'union politique, 
démontre que le grand avantage de ces États consiste dans l’union 
des intérêts moraux et matériels qui, seule, pourra produire l'union 
féconde et stable : unité des lois sur l’enseignement primaire, sur la 
tolérance des cultes, les monnaies, les poids et mesures; même 
système de douanes, fiscal et non protecteur; admission de tous les 
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Avant d'aborder ces graves questions, il avait 
livré au public un volume de poésies. Le senti- 
ment faisait ainsi valoir son droit de préséance 
sur le raisonnement; ce quon voulait démon- 
trer plus tard, on commençait par le chanter avec 
l'enthousiasme ardent de la jeunesse. 

N'est-ce pas ainsi que procèdent toujours les 
âmes éprises d’un idéal sincère? L'élan du cœur, 
la passion, la foi livrent le premier assaut, et, n’en 
doutez pas, ceux-là seront les plus sages qui, à 
cette première heure d'épanouissement et d'illu- 
sion, furent les plus exaltés et les plus confiants. 
ll n'est donné qu'aux riches et généreuses natures 
de pouvoir impunément se dépenser en véhémen- 
tes aspirations; ce qui s'épanche ainsi c'est le trop 
plein d'une vigueur qui saura se rasseoir, se ré- 
gler et, avec une fermeté grave, s'appliquer aux 
problèmes abruptes réservés à l'âge mûr. 

C'est ainsi que les travaux se succèdent, de plus 
en plus sérieux, serrant toujours de plus près 
l'objet qu'ils se proposent, sous la plume labo- 
rieuse et élégante de M. Torrès-Caïcedo. 

Après Pétude importante, sur l'influence anglo- 
saxonne, publiée aujourd'hui, trois volumes de 
Jurisprudence, d'économie politique et de droit 


Américains à exercer, d’une République dans l’autre, leurs professions 
respectives; nationalité commune comme titre à remplir des fonctions 
publiques dans chaque État, lois identiques sur l’admission des 
consuls, la nationalité des enfants des étrangers nés dans le pays, 
etc. ; la libre navigation de tous les cours d’eau intérieurs, etc., 
etc. 
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public international, sous le titre de «l Autorité et 
la Liberté, théorie du Droit et du Devoir », — une 
« Histoire de la littérature américaine, » — et une 
s Histoire de la Diplomatie étrangère dans les Ré- 
publiques du Nouveau-Monde», viendront complé- 
ter cette exposition philosophique. 

Voilà où aboutit le poëte. Un calme et sévère 
discours, un haut enseignement puisé aux meil- 
leures sources de l'intelligence humaine, une aus- 
tère application aux plus redoutables théorèmes 
de la science sociale, tel est le livre complet dont 
la poésie ne fut que la préface, tels sont les titres 
sérieux que M. Franck invoque pour faire nommer 
M. Torrés-Caicedo membre correspondant de l'A- 
cadémie des sciences morales et politiques, et qui 
l'ont déjà si justement porté à la vice-présidence 
de l'Institut historique. 

Certes, ces distinctions n'ajoutent rien au mérite 
de son œuvre ; mais elles le consacrent et lui 
donnent une sanction définitive. 


ÂLEXANDRE GRESSE. 
Paris, 1868. 


EXPLICACION 


Un ilustrado chileno escribió un hermoso libro con 
el título de « Ensayo sobre el Gobierno en Europa. » 
Excitados para ello, le consagrámos un artículo crí- 
tico. La lectura de aquel libro, inspirado por un espí- 
ritu de sistema y por un amor desenfrenado por cuanto 
pertenece á la raza anglo-sajona, nos condujo á es- 
cribir varios artículos. Poco á poco nos desviamos de 
nuestro primer objeto, y emprendimos, sin quererlo, 
un estudio sobre la organizacion política, social, reli- 
giosa, etc., de la Inglaterra. 

Esos artículos, escritos cuando teníamos que llenar 
multiplicadas tareas, llevan el desaliño consiguiente 
á casi todas las producciones periodísticas. Estimula- 


dos por algunos amigos, hemos reunido los trabajos 
T. I. 1 
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que ya han sido insertados en el Correo de Ultramar, y 
que constituyen esta Primera série. 

Con tales materiales, dificil es formar un verdadero 
libro que tenga forma y plan. Estos volúmenes, sin 
tener la ciencia y la profundidad de las obras ale- 
manas, sí adolecen de sus defectos. No podemos hacer 
otra cosa, y declaramos de antemano que los críticos 
tendrán razon en cuanto nos digan á este respecto. 

Desde 1858 empezámos á dar á luz esa série de ar- 
tículos. Há poco menos de dos años, cuando ya 
estábamos muy avanzados en nuestra tarea, se han 
publicado en París várias obras en que se discuten 
algunas de las cuestiones contenidas en este volúmen. 
Hacemos esta advertencia, para que no se olvide que 
ántes de que aquellas se dieran á la estampa, ya an- 
daban en letra de molde nuestras críticas y observa- 
ciones. 

En muchos capítulos, en la mayor parte, no recla- 
mamos la originalidad : « Hemos tomado nuestro bien 
donde lo hemos hallado. » Hemos leido bastante, com- 
pulsado documentos, reunido libros antiguos y moder- 
nos, y acomodado todo á nuestro plan. Hé ahí todo 
nuestro trabajo. 

Nos hemos esforzado por demostrar la superiori- 


dad de la raza latina sobre la anglo-sajona, sin negar á 
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esta sus gloriosos titulos. Hemos querido probar que 
las cuestiones de razas y nacionalidades no tienen 
significacion práctica sino en cuanto tienden à dar 
independencia á los pueblos, libertad al individuo, paz 
al mundo; hemos puesto en evidencia que la humani- 
dad es una y que, en un porvenir no muy lejano, todos 
los hijos de Dios entrarán en el ejercicio de los derechos 
inherentes á toda criatura inteligente, libre y activa; 
que las alianzas se establecerán entre los pueblos por 
medio del comercio, de la difusion de las ideas, de la 
tolerancia política, religiosa y social; que ha pasado su 
tiempo á las alianzas gubernamentales y dinásticas, 
fundadas en los ejércitos permanentes, en los sistemas 
llamados prohibitivos y protectores ; que la ley moral, 
tan uniforme, estable, irresistible como las leyes físi- 
cas, está llamada á triunfar definitivamente en el 
mundo, trayeñdo en pos de sí la Libertad, ó lo que es 
lo mismo la Justicia. 

El régimen del Derecho y del Deber será una reali- 
dad, la democracia ilustrada una institucion universal, 
y los gobiernos de privilegio y de excepcion una curio» 
sidad histórica. 

No muy lejano está el dia en que cesen los conflictos 
entre gobiernos y gobernados, porque al triunfar por 
donde quiera el sufragio universal, al reconocerse y 
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garantizarse los derechos individuales, al simplificarse 
las atribuciones de la administracion, las luchas no 
tendrán razon de existir : el pueblo será entonces el 
verdadero soberano, y el gobierno será lo que debe 
ser : su mandatario por tiempo limitado y con ins- 
trucciones claras y definidas. 

En esta obra, de la cual no queremos hacer un aná- 
lisis, ni para la cual pretendemos escribir una intro- 
duccion, se hallarán desarrolladas, ó cuando menos 
formuladas algunas de las principales cuestiones poli- 
ticas, sociales y religiosas que vienen agitándose há 
muchos años. | 

La Segunda série contendrá algunos capítulos sobre 
la Irlanda, la India, las islas Jónicas, la alianza anglo- 
francesa : allí se examinará el modo cómo el gobierno 
inglés se ha conducido en sus relaciones exteriores, y 
lo que ha hecho en bien de la humanidad. 

Ese será el lugar de echar una ojeada sobre la Fran- 
cia y la España. 

En la Série tercera abordaremos el exámen de la 
cuestion italiana en todas sus fases, trazando un rápido 
cuadro del estado de la Península ántes de 1859; 
haremos la narracion de lo ocurrido desde 1859 hasta 
la paz de Villafranca ; desde esa época hasta el trata- 


do de Zurich; desde que se firmó ese tratado hasta el 
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dia en que la Francia reconoció el nuevo reino italia- 
no; desde ese hecho notable hasta la fecha. 

No omitiremos, por de contado, el exámen sério y 


profundo de la grave cuestion romana. 
J. M. Torres CAICEDO. 


Paris, 1862. 


TRES ARTICULOS CRITICOS 


QUE SIRVEN 


DE INTRODUCCION A ESTOS ESTUDIOS 


ENSAYO 


SOBRE 


EL GOBIERNO EN EUROPA 


PRIMER ARTICULO 


EXÁMEN OE UN LIBRO ESCRITO POR UN PUBLICISTA CHILENO 


SUMARIO. — El. Sr. D. A. Montt y su libro. —El principio religioso ; 
la religion y el Estado. — La soberanía popular y sus legítimas de- 
TIVaciones. 

En este tiempo en que tan difícil es señalar la pu- 
blicacion de un buen libro, pues que como se expresa 
Lurine, imitando á Montaigne, falta la estéril fecundi- 
dad de los escritores antiguos, es un hecho de grande 
importancia poder decir : acaba de darse á la estampa 
un libro bueno y bien hecho. M. D. Nisard, en sus 
estudios de crítica literaria, truena contra la literatura 
fácil, que no exige estudio, aplicacion, vigilias, crí- 
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tica, arte, ni en fin, nada de lo que es difícil. Hoy los 
autores no viven sus obras, no meditan, no observan, 
no comparan, no trabajan : una gran parte de los 
libros que salen á luz, ya sea en literatura, como en 
ciencias morales, políticas y físicas, 6 carecen de no- 
vedad y son miserables rapsodias, ó no tienen un in- 
terés real y humanitario, 6 se reducen á divertir per- 
virtiendo. Obras producidas por la fantasía, libros 
improvisados, mueren apénas nacen y no agregan un 
óbolo al caudal de conocimientos legado por los siglos. 
Impulsados por el deseo de hacer dinero, muchos de 
los escritores actuales, siguiendo no la profesion sino 
el oficio, lanzan á la especulacion sus productos inte- 
lectuales, que en el mundo de las ideas producen á 
veces las mismas perturbaciones que se verifican en 
el comercio y en la Bolsa con la aglomeracion de los 
valores industriales de mala ley que logran poner en 
circulacion los especuladores sin fé y sin conciencia. 
El libro del señor Montt se sale de las reglas ordi- 
narias á que se ajusta la conducta de algunos escrito- 
res de hoy: el lienzo es tan bueno como el cuadro, — la 
forma está en armonía con el fondo. Las materias de 
que trata son de la mas alta importancia y convienen á 
un libro que lleva por título : Ensayo sobre el Gobierno 
en Europa, que acaso habria sido mas lógico llamar : 
Ensayo sobre la organizacion de la Europa y sus Gobier- 
nos. Si el pensamiento es sério, si el estilo es elegante, 
castiza la locucion, si son hermosos los giros, tambien 
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el plan está bien ordenado, hay las proporciones re- 
queridas y se encuentra en la obra « ese interés dra- 
mático necesario aun en las obras de puro razona- 
miento. » Si no se hubiera abusado tanto de la cita 
que se hace del precepto de Horacio, diríamos que el 
señor Montt ha logrado reunir el utile dulci aconsejado 
por el maestro. En el Ensayo, obra puramente política 
por las materias de que trata, se hallan á cada página 
las inspiraciones del literato y las palabras buenas, las 
felices ocurrencias del hombre de ingenio, ó como se 
dice hoy del hombre espiritual. 

Empapado el señor Montt en la lectura de Tácito, 
Plutarco, Gibbon, etc., su lenguaje es preciso, neto, 
varonil; habiendo meditado las obras de Bacon, uno 
- de sus autores favoritos, su manera de razonar esjusta, 
lógica, — sus ideas se enlazan siguiendo el sistema 
que ha adoptado ; conocedor de los escritos de la lite- 
ratura séria, ha sabido amenizar y dar atractivo á las 
altas cuestiones de que trata; viajero admitido en los 
mejores salones, y poseyendo varios idiomas, ha logrado 
reunir las profundas observaciones á las anécdotas 
picantes, y enriquecer su escrito con un caudal de 
erudicion poco comun; con la ventaja de que la 
erudicion del señor Montt es un recuerdo de lo que ya 
se ha aprendido, y no el trabajo del que registra los 
libros al mismo tiempo que escribe; por esto es que 
esa erudicion no cansa, ni tiene el aire de pretensiosa. 
Al leer las páginas del Ensayo, se ve que el pensamiento 
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no ha hecho hacer antesala á la pluma del escritor : 
ese escrito revela al hombre instruido y al escritor de 
vocacion, como tambien al que lo ha sido de profe- 
sion. 

El partido liberal de Chile contaba con un hermoso 
libro, de aquellos que pertenecen á la escuela abierta 
por MM. Guizot, Quinet y Michelet, y que mas ó menos 
pertenecen á lo que se ha llamado filosofia de la his- 
toria. Ese libro, acerca del cual hablámos en otra 
ocasion, se titula La Historia del Medio siglo, y su 
autor esel ilustrado señor don Victorino Lastarria. Hoy 
el señor Montt, perteneciente al partido conservador 
de esa república, honra á su pais y á su partido con la 
publicacion de su Ensayo sobre el Gobierno en Europa. 
Sin embargo, el libro del señor Lastarria es eminente- 
mente liberal; el del señor Montt no es absolutamente 
conservador, en el extricto sentido que en Chile se da 
á esta denominacion : si el señor Montt acepta el 
sistema de los mayorazgos, puesto que se muestra tan 
decidido por la Inglaterra, — si ve de mal ojo el sufra- 
gio universal, — si sostiene la soberanía temporal del 
Sumo Pontífice, — si prefiere el elemento aristocrá- 
tico; tambien defiende con calor la libertad de la 
prensa, de la enseñanza, y como consecuencia natural, 
el libre exámen. 

Sin hacer parada de modestos, nos declaramos in- 
competentes para analizar la obra del publicista chi- 
leno. Aun haciendo un grande esfuerzo, y suponién- 
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donos capaces de juzgar ese libro, no lo podríamos, 
porque no es en medio de ocupaciones abrumadoras 
de diverso género que se puede meditar profunda- 
mente un tomo en 8” frances, de 500 páginas, y que 
se ocupa en el exámen de cuestiones muy trascen- 
dentales. À pesar de esto procuraremos dar una rápida 
ojeada á ese libro tan estudiado y meditado, y mani- 
festaremos algunas de las ideas que pugnan con nues- 
tras creencias y convicciones. En mas de un punto 
estamos de acuerdo con el ilustrado señor don J. Bello, 
que ha escrito el prólogo del Ensayo. 

El Ensayo está dividido en dos libros : trata el pri- 
mero de la Unidad política, que se resuelve en el Equi- 
librio; de la Unidad religiosa, que tiene su razon de 
ser en el Cristianismo; de la Unidad intelectual y moral, 
que tiene por base la Opinion. 

Trata el segundo libro de los Agentes de la civiliza- 
cion europea : los latinos y los anglo-sajones. Esto ha 
traido necesariamente al autor al estudio de las razas 
y de su influencia particular; al exámen de lo que es 
la alianza anglo-francesa y del fin que tendrá. Hablando 
de la organizacion de la Europa, preciso era tratar de 
la cuestion mas importante que ha existido y existe en 
la manera de ser del continente y de lo que depende 
su paz y su reposo: esta cuestion es la de Italia, mas 
grave y mas grande, á nuestros ojos, que la de Oriente, 
ya por los principios morales que ella entraña, ora por 
la posicion particular que ocupa la Península Itálica, 
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como tambien por las nobles tradiciones, los terribles 
sufrimientos y las elevadas aspiraciones de esa nacio- 
nalidad. El señor Montt se ha olvidado, sin embargo, 
de la parte principal de la cuestion, — el reino lom- 
bardo-veneto — y solo se ha ocupado en analizar uno 
de los elementos que la componen : la soberanta tem- 
poral del Papa. Sobre esta materia versa el último ca- 
pítulo de la obra. | 

El señor Montt, à pesar de sus profundos estudios 
filoséficos, cuando trata de la naturaleza politica de 
las sociedades, de la fuente de la soberania y de los 
derechos del individuo, — no se remonta á las pri- 
meras causas, no especula, no discute, no analiza ; 
acepta el hecho, y entre los diversos gobiernos de facto 
que halla establecidos, se decide por el que cree mejor; 
y al decidirse se muestra contento de su eleccion : 
anglo-filo, si los hay, encuentra todo bueno, admi- 
rable, perfecto en la raza anglo-sajona, en la consti- 
tucion de su familia, de su sociedad; en su movi- 
miento industrial, comercial y literario; en sus 
virtudes privadas y públicas, en sus glorias de 
guerrera, en sus combinaciones diplomáticas, — en 
cuanto hay, en fin; si el señor Montt no fueratan buen 
católico, si no hubiera hecho tan buenos estudios teo- 
lógicos, se habria hecho protestante, por pertenecer 
á la Iglesia anglicana; tal vez por su entrañable amor 
á la raza anglo-sajona es que ha admitido el libre exá- 
men, cuando en várias páginas de su libro truena con 
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tra lo que se llama el sentido camün y cuando sostiene 
la idea de que mayoría numérica se traduce siempre y 
en todas partes por minoría inteligente, Lo que de paso 
sea dicho es una contradiccion, pues quien sostiene que 
el gobierno de las sociedades políticas pertenece de de- 
recho á los pocos, deberia sostener que la interpretacion 
del Código divino pertenece tambien á una gerarquía 
privilegiada. El señor Montt, en su adoracion por la 
raza anglo-sajona, no se detiene en elogiar, sin reser- 
vas, à la nacion norte-americana, 

El pensamiento primordial de la obra de que habla- 
mos se reduce á esto : la unidad política, religiosa é 
intelectual del Viejo Mundo está y debe estar basada 
sobre la Fuerza : por esto el autor se empeña en ma- 
nifestar la necesidad de los ejércitos permanentes; en 
la Fé, y por esto se decide por la soberanía temporal 
del Papa; en la Opinion, y por esto sostiene con argu- 
mentos incontestables la libertad de la prensa, Si la 
obra del señor Montt se limitara á un análisis de la 
manera cómo funciona la sociedad política en Europa, 
su punto de partida acaso seria exacto; pero como 
aspira á ser doctrinaria, y lo es en efecto, las bases 
que ha adoptado y sobre todo las consecuencias que 
deduce de sus premisas, son censurables. 

Para nosotros es evidente que en tada organizacion 
política tiene que entrar el elemento Fuerza, no tradu- 
cido por ejércitos, sino por la expresion de los deseos 
de los asociados, — por el sufragio mas ó menos exten- 
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so, ya directo, ora indirecto; y tras el sufragio por 
los poderes que este crea. El elemento Fé, lo sustitui- 
mos por el elemento moral. El sentimiento religioso 
es el que mas profundamente grabado está en el co- 
razon del hombre; pero al tratarse de los gobiernos, 
como sostenemos que estos nada tienen que hacer con 
la religion y sí con la moral, es claro que para un 
filósofo-político, la Fé no es de su competencia. Es un 
principio inconcuso que la moral es la base de la reli- 
gion como de la política, — el alma de una y otra 
como de todo cuanto existe en el órden de los séres 
inteligentes; pero al gobierno no toca hacer religiosos 
á los hombres, sino justos. El gobierno del Papa ó de 
la reina de Inglaterra no tienen derecho para hacer 
que ninguno de sus súbditos se haga católico ó pro- 
testante; pero sí deben obligar á que cada cual se man- 
tenga dentro del límite de su derecho, á que respete la 
justicia. La Fé tiene, al tratarse de religion, un sentido 
limitado, y si el autor del Ensayo lo adoptara, tendria 
que pedir como condicion esencial de todo buen go- 
bierno la adopcion del catolicismo, del islamismo ó 
aun acaso del mormonismo, de toda religion, en fin, 
que excluya el libre exámen ; y ya hemos dicho que el 
señor Montt tiene mucho de free-thinker. 

En cuanto á los elementos Fuerza y Opinion, ¿cómo 
los admite el señor Montt? Los hace consistir en la 
Opinion, expresada en los Parlamentos, por medio de 
la prensa y de las asociaciones, — en el ejercicio del 
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poder sostenido por los ejércitos. Ya veremos cómo 
entiende el señor Montt la libertad de la prensa. Ahora 
veamos cuál es su doctrina constitucional en materia 
de soberanía. En ninguna parte de su libro hemos 
visto que consagre una página á esta importante cues- 
tion, la primera que debe ocupar á un publicista. Si 
tuviéramos en cuenta ciertas expresiones, creeriamos 
que el autor se inclinaba á los gobiernos despóticos ; 
pero al leer los elogios ardientes, apasionados, magní- 
ficos, pomposos que hace del gobierno inglés, no puede 
dudarse que el autor se decide por la forma monar- 
quica constitucional, donde el elemento aristocrático 
está preponderante. A pesar de esto, como el señor 
Montt alaba con calor al gobierno anglo-americano, 
estamos tentados á creer que acepta el elemento demo- 
crático, cuando la democracia reina en un pais habi- 
tado por la raza anglo-sajona. Como muy bien dice el 
juicioso señor Bello, « el libro del señor Montt es nada 
menos que un curso de derecho constitucional, repre- 
sentativo ó despótico; no han de buscarse en él doc- 
trinas, sistemas, teorías : es, por el contrario, un largo 
alegato contra la ideología política. Mas que de prin- 
cipios, de derechos, de garantías individuales, de 
libertades públicas, habla de hechos, de cosas, de 
situaciones : la paz, el órden, el bienestar general son 
para el señor Montt los primeros atributos de toda 
sociedad bien gobernada; la forma de gobierno, su 
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suma de franquicias y seguridades otorgadas al ciuda- 
dano, po le importan sino en cuanto contribuyan à 
promover 6 á contrariar aquellos fines primordiales. » 
Frecuentemente hemos pida decir al señor Montt : 
« No me hablen de sufragio universal, de soheranía 
del mayor número, y mucho menos de la soberanía 
individual. Para mí, mayoría numérica equivale á mi- 
noría inteligente. » Si el señor Montt aceptara frança- 
mente los principios que vienen triunfando en el 
mundo, y que son la base de la política interior de la 
Union norte-americana, que tanto elogia, tendria alla- 
nado el camino, y su brillante pluma podria prestar 
mas importantes servicios á la causa de la humanidad. 
¿Cómo quiere el señor Montt dar á los gobiernos por 
base la fuerza, si no legitima esta fuerza, si no mani- 
fiesta los títulos intachables de ese gobierno? No samos 
de los que apelamos á quiméricos contratos sociales ; 
no : la doctrina del filósofo de Ginebra quedó desacre- 
ditada por su mismo autor ; pero es evidente que para 
examinar los derechos sociales tenemos que cpnside- 
rar el elemento primordial — los derechos individuales 
— la personalidad — el Yo. El punto de partida es 
fácil, es filosófico. Antes que la idea de sociedad, se 
nos presenta la idea individualidad. Pasando del exá- 
men de las facultades individuales, orígen de los de- 
rechos, encontramos las tribus nómades, las sociedades 
pastpriles. La apreçiacion de las facultades humanas 
nos da la medida de los derechas indiyiduales y del 
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poder sacial. El exámen de las sociedades embrionarias 
y la comparacion de su manera de sér con las socie- 
dades ciyilizadas, nos manifiesta lo errado de la doc- 
trina del señor Montt, que, con ciertas reservas, quiére 
poner á los mas bajo la tutela de los menos. El error 
del señor Montt nace de una causa que ya dejamos 
apuntada : el publicista chileno no examina las cues- 
tiones a priori: acepta los hechos, y escoge entre lo que 
encuentra, sin remontarse á los principios de la cien- 
cia, 6 lo que es lo mismo, á las leyes del mundo 
moral. | 

Si hubiéramos de expresar con una fórmula de 
escuela la doctrina del señor Montt, haciéndolo muy 
liberal, diríamos que él sostiene el principio de que la 
soberanía reside en las inteligencias. El autor del En- 
sayo quiere que gohierne la mayoría inteligente, que 
dice esla minoría numérica ; pero ¿quién tiene derecho 
de decir — yo soy de los inteligentes? ¿quién ó quié- 
nes deben decir á esos inteligentes — gobernad? Si en 
una asociacion industrial de que hiciera parte el señor 
Montt, uno ó dos ó mas de los asociados dijeran : to- 
mamos la direccion de los negocios, porque somos los 
mas capaces, ¿qué haria el señor Montt? Pensamos que 
protestaria y que apelaria al voto ¿de quién? de todos 
los asociados. Si esto es así, ¿por qué quiere el señor 
Montt que en la grande asociacion política no interven- 
gan todas en la eleccion de los que han de dirigir los 
negocios comunes? La comparacion es defectuosa : no 
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solo se trata en la asociacion política de intereses ma- 
teriales : trátase de la familia, de los contratos, de 
las acciones todas del individuo desde que nace hasta 
que muere, — de su vida, de su honor, etc., etc. Y sin 
embargo, ¿quiere el señor Montt que los pocos se arro- 
guen los derechos de los muchos? Claro está que con 
probidad igual, es mas útil y justo que gobiernen los 
inteligentes; pero al menos déjese, puesto que se reco- 
noce el elemento Fuerza, que el mayor número, que es 
donde reside ésta, ejerza sus derechos. Si la mayoría 
numérica es minoría inteligente, una y otra consti- 
tuyen la Fuerza, y no puede decirse que se tiene esta 
cuando apénas se cuenta con uno de sus compo- 
nentes. 

El señor Montt reconoce en la pág. 135 de su obra 
las bases de toda organizacion política, y sin embargo 
no ajusta à ellas sus doctrinas. Há muchos años publi- 
cámos una teoría semejante en un folleto sobre la in- 
fluencia del cristianismo sobre la sustitucion de la jus- 
ticia al hecho y de la inteligencia á la fuerza. El señor 
Montt dice así: « ¡Y cosa rara! no solo ha fijado el 
cristianismo los principios que han de gobernar el co- 
razon, sino tambien las leyes que dirigen el entendi- 
miento : es criterio al mismo tiempo que conciencia, 
lógica no menos que moral. Tómese un precepto cual- 
quiera, el amor del prójimo, por ejemplo, estúdiense 
la naturaleza, índole y resultados de esta ley moral, y 
se hallará que envuelve innumerables principios de 
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política, de sociedad y de filosofía, es decir, principios 
de entendimiento y de criterio. En efecto, si conside- 
ramos al prójimo como nuestro igual en su alma y sus 
sentidos, hermano delante de Dios. lo CONSIDERAMOS EN EL 
HECHO IGUAL EN DEBERES Y PREROGATIVAS, CIUDADANO EN 
PRESENCIA DE LA REPÚBLICA, HERMANO DELANTE DE LA LEY. 
De aqui nace todo un sistema politico. De aqui la aboli- 
cion de la esclavitud, de la servidumbre, de los PRIVILE- 
cios, etc. » ¿Cómo es que el inteligente é ilustrado 
señor Montt, despues de haber establecido tales prin- 
cipios, puede sostener su teoría de la tutela del pueblo, 
del gobierno de la minoría sobre la mayoría, y aceptar 
como bueno, magnífico, inimitable el gobierno inglés, 
donde campea, domina, avasalla el régimen aristocrá- 
tico, — régimen que hace nulo el sistema representa- 
tivo, que se quiere hacer consentir en sus Parlamentos 
impopulares; sistema que haria nulas todas las liber- 
tades si no existiera la de la prensa? 

Damos poca importancia á las formas de gobierno : 
no somos amigos de tomar la sombra por el cuerpo. Re- 
conózcanse los derechos todos, garantícese su ejercicio, 
y con esta condicion aceptamos la República, la monar- 
quía y hasta el Imperio. Nuestro sistema es simple : 
gobernar poco, gobernar con derecho, dar fuerza á ese 
gobierno, tanta fuerza para llenar su mision cuanta 
tiene el individuo para llenar la que le es propia. En 
otra ocasion digimos : ¿Qué es lo quere quiere un 
pueblo para ser libre? Que se reconozca la soberanía 
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individual y que, en consecuencia, se garantice la 
libertad absoluta de sufragio, la libertad de indus- 
tría, la libertad de disponer como á bien se tengá 
de la propiedad legítimamente adquirida, la libertad 
de locomocion, la libertad de peticion, la libertad de 
asociacion, la libertad de armarse, la libertad de la en- 
señanza, la libertad de la prensa, la libertad de con- 
ciencia. Así entendida la libertad, « es el derecho di- 
vino, porque es la legitimidad de todos. » 

¿Qué es lo que se requiere para que un pueblo sea 
libre? Que se reconozcan y se practiquen esas libertades 
y las que lë son accesorias. Pero para que la ley escrita 
sea una verdad, para que la libertad de Juan no sea 
escatimada por la fuerza de Pedro, es preciso que un 
tercero vele porque cada derecho se ejerza dentro de 
su propia esfera, porque cada individuo que haya re- 
cibido detrimento en su derecho vuelva á entrat en la 
completa posesion de él, recibiendo ademas la netesaria 
indemnizacion. Ese tercero, ese protector es hom- 
brado por Pedro y por Juan, y á este título ejerce 
un poder legítimo sobre ambos, pues ambos han 
contribuido á señalarle el modo como ha de obrar 
para mantener el imperio de la justicia. Ese protector, 
en este sentido, no es soberano, pués la soberanía 
siendo indivisible y siendo individual, no puede tras- 
ladarse de un sugeto á otro. El protector no ejerce fun- 
ciones de soberano, sino de árbitro, de regulador : 
hace que cada individualidad se cireunseriba dentro 
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de su propia esferá, vela por el tliantenimiento de 
cada soberanía. 

Péro hay negociós que no pertenecen 4 Pedro ñi á 
Juan, sino á entrambos y á todos los demas asociados; 
rio pudiendo todos los interesados entrar en el manëjb 
de lo que les es comun, nombran un administrador 
génerdl. 

El conjunto de todos los asociados forma la nacion; 
pero tomo fracciones mas ó menos grandes de ese 
pueblo ocupan diversos territorios del Estado, esas 
fracciones tienen intereses respectivos seccionales, 
que van concentrándose en väïlos otros círculos y qüe 
necesitan unha ädmitistracion separada, una adminis- 
tracion local. 

La naciori, el Estado sé hallan ya por la vécitidad, 
ya por las necesidades del comercio, en relacidñ con 
otras asociaciones políticas; como cada individuo no 
podria á la vez entenderse con otro Estado para arre- 
glar las relaciones Fetíprocas entre las dos naciones, 
es preciso que háya delegados que intetvengan en esos 
arreglos, teniendo siempre due someterse á ciertas 
bases : de aquí aparece la soberanía colettiva nacio- 
hal. En los pueblos libres, propiatientë hablando no 
hay soberanía interna, inmanente, porque la soberanía 
es una é indivisible, y esa soberanía es individual. 
Una nacion toma el carácter de soberana eri sus rela- 
ciones con otra nacion. 

As pues, lo que importa á un pueblo es que los 
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derechos individuales estén bien definidos y garanti- 
zados; lo que importa á las secciones es que se les 
deje libre el manejo de sus peculiares intereses; lo 
que interesa, sobre todo, es que se distinga bien lo 
que es indiviso de lo que es individual : el manejo de 
lo indiviso toca á la administracion pública, — lo que 
es divisible corresponde al individuo. Esta es una idea 
fundamental : que los administradores tengan pocas 
atribuciones; pero que en lo que se les deja, que es 
todo lo que no puede caer bajo la esfera individual, 
tengan la fuerza y los medios de llenar sus fines, así 
como los individuos tienen esos medios y esa fuerza. 

La obra, pues, de la administracion general debe li- - 
mitarse á dar seguridad, castigar los delitos, mantener 
el honor nacional, manejar los intereses generales, 
arreglar las relaciones internacionales. 

La obra de las secciones debe ser la de administrar 
lo que por su naturaleza sea de un carácter local. 

Una vez establecido esto : ¿ qué es lo que necesitan 
los asociados? Unirse, estrecharse, mas aun : tender á 
la fusion de las razas, de los principios y de los inte- 
reses, abriendo sus rios y sus mares interiores á la 
libre navegacion de todos los buques del mundo, dando 
iguales derechos á todos cuantos se somentan á los 
mismos deberes; reconociendo, en fin, en todos la 
excelencia de la soberanía individual. 

Hé ahí el medio de establecer la libertad reglada por 
la autoridad, de armonizar los derechos y los deberes, 
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de fundar el imperio de la Justicia; « de conseguir la 
paz, el órden y el bienestar general, » que el ilustrado 
señor Montt quiere ver reinar por donde quiera. 

En el próximo artículo diremos algunas palabras 
mas sobre la importante obra del publicista chileno, y 
principalmente sobre los bellísimos capítulos que 
tratan del Cristianismo y de la Opinion; y no olvida- 
remos que un libro malo se elogia y uno bueno se 
critica. 


SEGUNDO ARTICULO 


DE LA UNIDAD RELIGIOSA — EL CRISTIANISMO 


Sumario. — Las Cruzadás : su influencia religiosa, política y social. 
— El catolicismo. — La religion católica y el poder temporal. — 
El cátolicismo y la libertad : esta y el protestäñtismo. — La liber- 
tad de conciencia y la tolerancia de cultos. — El mundo marcha 
hácia la unidad religiosa. 


En nuestro primer artículo hubimos de limitarnos 
á dar una idea general del Ensayo sobre el Gobierno en 
Europa; hoy procuraremos hácer un rápido análisis de 
uño de los capítúlos mas cuidados de esa obra : — DE 
LA UNIDAD RELIGIOSA Ó EL CRISTIANISMO. 

En lo que se refiere á los puntos fundamentales, 
estamos en perfecto ácuerdo con él señor Montt; pues 
él sostiené y demuestra, considerando las cuestiones 
bajo todas sus fases, la necesidad y la conveniencia de 
la tolerancia religiosa, de la separacion de la Iglesia y 
del Estado, etc. Con sumo talento, presentando argu- 
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mentos irrecusables, alegando el testimonio de la his- 
toria, considerando la cuestion á priori y á posteriori, 
el publicista chileno defiende con calor los grandes 
bienes que la Iglesia reporta al vivir separada del 
Estado; esta es una idea fudamental, y es de notarse 
que al tratar de la soberanía temporal del Papa, no 
deduce el autor las consecuencias de su principio. 
Pero ya trataremos esa materia. 

Hay en ese capítulo ciertos accesorios, algunos deta- 
- lles en que no estamos de acuerdo con el ilustrado 
señor Montt : uno de ellos es el que se refiere á la in- 
fluencia que tuvieron las Cruzadas. Dice así el señor 
Montt : p 

« .... Fué aquella lucha una efusion, un arranque 
apasionado y generoso del corazon de la Europa; una 
peregrinacion santa, causa y al mismo tiempo efecto 
de vivisima piedad. Los pueblos de Europa fueron en 
cierto modo á llorar al borde del sepulcro del Salva- 
dor, á hacer su oracion en el Huerto de los Olivos, á 
fortificar su fé en el santuario de las montañas sagra- 
das, el Gólgota y el Sinaí. Pero el crítico preguntará : 
¿tuvieron los gobiernos y los pueblos de Europa un 
plan sério y meditado en favor del cristianismo? 

¿Hubo en esa lucha tanto cálculo como piedad? 
¿sirvió los intereses políticos y sociales así como sir- 
vió los intereses de la fé? ¿dió tan hermosos resulta- 
dos como dieron brillantes ejemplos de abnegacion y 
de valor? ¿el camino que tomó la. Europa fué el mas 
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acertado? ; el lugar del combate fué el mejor escogido? 
Tales son las cuestiones y las dudas que suscitan las 
Cruzadas... Cualquiera que sea el mérito, y lo creemos 
muy grande, de ese hecho histórico, es lo cierto 
que no tuvo carácter ni consecuencias dignas de su 
magnitud. » 

No es este el lugar de entrar en una discusion his- 
tórico-filosófica acerca del mérito de ese hecho grande 
y glorioso, uno de los mas nobles timbres de la Edad- 
Media. Las Cruzadas no fueron « una extravagancia 
caballeresca, sugerida por un energúmeno llamado 
Pedro el Ermitaño, conducida por una nobleza an- 
dante, aventurera, comenzada sin objeto, terminada 
sin fruto. » Esa empresa correspondió á los intereses 
religiosos y políticos, y lo que es mas, echó las pri- 
meras bases de la civilizacion moderna y del nuevo 
estado social de la Europa. 

La lucha entre la Cruz y la media-luna, lucha can- 
tada por el mas grande poeta italiano, despues del 
Dante, sirvió para robustecer no solo el sentimiento 
religioso, sino la verdadera fé ; sirvió para dar nuevo 
temple á las almas, mas vigor á los corazones ; 
obró, como apunta el señor Montt, á impulso de 
un principio general, el cristianismo amenazado por 
la media-luna; sin que por eso « entorpeciera su 
accion, lo extraviara, lo aniquilara una preocupacion 
de secta, — el ódio á los bizantinos ortodojos. » 
¿Con qué fundamento puede asegurarse que ese ódio 
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tuviera por causa la noble lucha de las Cruzadas? No es 
justo decir que la Europa se batió en Jerusalen y por 
el Santo Sepulcro, cuando debió batirse en el imperio 
griego y porel cristianismo. La mas natural seria decir 
que debió batirse por una y otra causa; que si « la 
toma de Jerusalen hecha por Saladino hizo acudir en sy 
socorro las reyes mas poderosos, los caballeros mas 
bravas, toda lo que habia en Eurapa de ilustre y gene- 
roso », — la toma de Constantinopla hecha por Ma- 
homet II debió atraer en su defensa todos los princi- 
pes, todos los señores feudales, todos los predicadores, 
Volvemos á repetirlo; es injusto y poco sensato soste- 
ner que el ardor de la primera lucha amortiguara, 
anonadara los impetus generosas en las pechos cris- 
tianos. La historia nos manifiesta las causas que im- 
pidieron una segunda cruzada, y M. Lenormant ha 
señalado, como verdadero filósofo y hombre observa- 
dor, los hechos que pasaron en aquellos tiempos. 

Bajo el aspecto político y social, las Cruzadas ejer- 
cieran una benéfica influencia, y ya sohre este punto 
ha hablado un profundo publicista europea : M. Guizot 
manifiesta que esą empresa religiosa dió por resultado 
sacar 4 los hombres de su aislamiento, estimular el 
principio vivificador de la asociacion y minar los çi- 
mientos del sistema feudal. 

El señor Montt, con talento de estadista, observa- 
ciones de filósofa y estilo de literata, manifiesta que el 
cristianismo es la hase, la causa eficiente, el principio 
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vivificador de la actual civilizacion; que la unidad de 
esta civilizacion, compuesta de tantos y tan diversos 
elementos, se funda en el cristianismo, y que la fu- 
sion de todos los principios é intereses debe producirse 
por esa religion diyina. 

El señor Montt es católico, y como tal cree, y debe 
creer tambien como filósofo, que esta religion está la- 
mada á imperar sin rival en el mundo. El catolicismo 
es el cristianismo, puesto que as la única religion 
que puede mostrar los carácteres de la verdadera 
Iglesia, y que puede gloriarse de haber conservado 
esas unidades, que son otros tantos sellos divinas. El 
catolicismo nació con Jesucristo; es decir: está en el 
presente y en lo futuro. Las sectas nacieron con Arrig, 
Lutero , Calvino, etc. Lo que estas tienen de verdad lo 
deben al Evangelio; lo que tienen de absurdo lo deben 
á sus doctores ; ellas son un vestido compuesto de gi- 
rones de púrpura y de groseros harapos. Sus doctri- 
nas respectivas, si jamas han existido, no han podido 
mostrar unidad de ninguna especie, ni gun al tiempo 
en que aparecieron ; luego se han dividido en tantas 
fracciones y tienden á subdividirse de tal modo, que 
habrá al fin tantas sectas como individuos. Pero como 
el sentimiento religioso y la necasidad de creer, de 
orar y de estar en comunicacion espiritual con las 
demas séres es, ha sido y será el anhelo y la gravita- 
cion mas irresistible de toda inteligencia servida de 
órganos y animada de sentimientos, — mas tarde ó 
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mas temprano vendrán á refundirse las religiones lo- 
cales, las opiniones religiosas, los sistemas particu- 
lares, en la religion universal por excelencia, en la 
religion que no tiene un hombre por autor, sino un 
Dios ; y esa religion es el catolicismo. 

A los ojos del teólogo como del hombre pensador, 
del verdadero filósofo, el cristianismo es el catolicismo, 
porque tiene su cabeza visible en Roma, porque es el 
Evangelio sin modificaciones ni reformas; porque es 
la sola religion que en diversas latitudes, entre todos 
los pueblos y entre diferentes razas ha conservado du- 
rante diez y ocho siglos la unidad de credo, de auto- 
ridad, de culto y de disciplina, teniendo su filiacion 
en el pasado y su porvenir en Dios. — Fué la religion 
predicada por el Cristo, y no las pretendidas religiones 
de Arrio, Calvino, Lutero, etc., la que proclamó la 
igualdad de todos los hombres ante Dios, la que vol- 
vió á la mujer sus perdidos derechos, la que estableció 
los legítimos derechos y los deberes correlativos entre 
los padres y los hijos, la que estigmatizó la inicua 
institucion de la esclavitud. El catolicismo es la reli- 
gion del pueblo, porque hasta en la constitucion de su 
gerarquía es eminentemente democrática, porque al 
lado del dolor le presenta la esperanza , porque ha 
abierto un inmenso campo á los infinitos deseos del 
hombre. 

La verdad es una, y como no puede estar absoluta- 
mente en todas las religiones, debe hallarse en una sola, 
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y se halla en el Catolicismo. Sin necesidad de apelar á 
ningun argumento teológico , la sana crítica y el arte 
de raciocinar nos presenta la mejor prueba en favor de 
aquella religion : nada hay de mas exacto que lo que 
tiene el absurdo por contrario; ahora bien, miéntras 
que el Catolicismo ha permanecido intacto y sin varia- 
cion desde el principio, las sectas que han nacido en 
el seno de la verdadera Iglesia se han mostrado no 
solo hostiles entre ellas mismas, sino que cada una se 
ha dividido y fraccionado en otras muchas. Mentita est 
iniquitas sibi. 

El señor Montt cree que la lucha estéril y odiosa 
del espíritu de secta consumió el ardor de la Iglesia 
católica y le impidió combatir el islamismo, que alzó 
su pendon en Constantinopla. Ante todo debemos 
decir, que al hablar de sectas debe tenerse gran cui- 
dado en dar solo ese calificativo á las congregaciones de 
los reformadores, pues el catolicismo no es secta, sino 
Iglesia. Por lo que hace á las luchas religiosas que 
empezaron á tomar mas vigor desde Savonarola, el 
legítimo abuelo de Lutero, no se debe echar tanto la 
culpa á los miembros del clero católico, cuanto á los 
príncipes y soberanos temporales que, abusando de la 
proteccion que pretendian dar á la Iglesia, explotaron 
las creencias religiosas para satisfacer venganzas polí- 
ticas. No es solo en el siglo XIX, cuando la intoleran- 
cia política afecta ser intolerancia religiosa, así obró 
tambien en los siglos XV, XVI y XVII, y así habia 
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obrado en los anteriores. Las pasiones son siempre las 
mismas. El mal grande para la Iglesia, y esto lo de- 
muestra con mucho brillo y solidez el señor Montt, 
consistió en su alianza con el poder temporal, porque 
esta alianza se tradujo en servidumbre para aquella, y 
los tiranos dieron rienda suelta 4 sus perversos instin- 
tos, persiguiendo á nombre de la religion. Desde 
Constantino hasta Napoleon I, contando entre ellos á 
Cárlos V, Felipe II, Enrique VIII, Luis XIV, — todos 
esos mentidos protectores han abusado del poder que 
les daba su alianza; pero cuando la Iglesia ha recla- 
mado sus derechos esenciales, ha encontrado que 
arrastraba una poderosa cadena. El señor Montt dice : 
« Los Cárlos V y los Felipe II vejaron y oprimieron á la 
Iglesia Católica, y lo que es peor, la tomaron sus 
armas sagradas, su hierro santo, para herir mas efi- 
cazmente á sus enemigos, para tiranizar á sus pueblos, 
- Cárlos Y mandaba á sus súbditos implorar la divina 
proteccion en favor del Papa, prisionero y atribulado 
por el mismo Cárlos. ¡Proteccion de rey !..... Despues 
de Enrique VIIT, defensor de la fé, Enrique VIH de- 
fensor de la heregía, protector de los enemigos de la 
Iglesia. Despues del Luis XIV, sumiso y reverente, el 
Luis XIV altivo, injusto, que oprimió al Papa, so pre- 
texto de la pueril querella del asilo diplomático. Des- 
pues del Napoleon de 1801, autor del Concordato, 
restaurador del templo, y de 1304, el ungido del Papa, 
viene el Napoleon de 1809, usurpador del patrimonio 
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apostólico, el de 1810 á 1814, carcelero y tirano del 
virtuoso Pio VII. » El señor Montt habria podido adu- 
cir nuevas citas, y no le habrian faltado algunas en la 
América latina. La alianza de la Iglesia con el Estado 
es tan perjudicial á la causa de la religion como de la 
libertad : en los Estados Unidos, la Iglesia es indepen- 
diente, y, señora de sus actos, es mas respetada, mas 
amada y hace cada dia nuevos progresos. En Nueva 
Granada, desde que la Iglesia es independiente, está 
mas próspera, el clero es ménos atacado, y ya no se 
encausa ni se destierra á los obispos á nombre de la 
libertad, porque esos obispos sostienen las leyes y la 
disciplina de la Iglesia*. Ya veremos, al tratar de la 
soberanía temporal del Papa, que la union del poder 
espiritual y temporal produce en la Iglesia géneral los 
mismos males que producen á las Iglesias particulares 
su alianza con el Estado. 

Sí; nada es mas cierto que lo que con tanta fuerza 
de razon sostiene el señor Montt. « El único peligro 
de la Iglesia y de la unidad del Cristianismo está pre- 
cisamente en aquello mismo que los fanáticos consi- 
deran un supremo bien, la proteccion del Estado. No 
sabe lo que es la Iglesia, no ha meditado su orígen, 
en sus diez y ocho siglos de vida, en su admirable 
constitucion, el que pretenda ponerla bajo el amparo 


1. Cuando se escribieron estas páginas, no habia escalado el solio 
presidencial don Tomás de Mosquera, que ha desterrado de Nueva 
Granada la libertad política y la libertad religiosa. 
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del Estado. Eso es poner una encina bajo el amparo 
de un mirto, y hacer que una oveja amamante á un 
becerro... Aliar la Iglesia al Estado importa tanto 
como confundir y como 'entorpecer los destinos tan 
distintos que á cada uno ha marcado la Providencia. 
Su union, no decimos su concordia, es imposible, fu- 
nesta. Los Estados tienen intereses mezquinos, locales, 
transitorios ; la Iglesia tiene intereses universales y per- 
manentes, en el doble sentido del tiempo y del lugar. » 

Uno de los pasajes mas importantes del Ensayo, es 
aquel en que su autor demuestra que la unidad 
europea se efectuará por el Cristianismo, es decir por 
el Catolicismo. Este aserto está confirmado por el 
raciocinio, por la necesidad que tiene el hombre de 
pasar á la verdad despues de haber divagado por el 
mundo del error, por el prestigio que han perdido las 
sectas desde que la tolerancia ha sucedido á la perse- 
cucion, por la tendencia marcada de los espíritus en 
Rusia, Inglaterra y otros puntos importantes donde 
campean las Iglesias disidentes, tendencias que em- 
pujan al catolicismo. Aun en el centro del islamismo, 
el cristianismo hace progresos, y los hijos de Mahoma, 
como los sectarios de la Iglesia griega, tal vez ántes de 
que finalice el presente siglo se habrán incorporado 
en la Iglesia romana. Segun dice un eminente publi- 
cista de Aténas, Pitzipios-Bey, el mismo Abdul-Medjid 
admite que si el islamismo ha podido conquistar, es 
impotente para gobernar; admitir esto en principio, es 
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estar muy cerca de seguir las consecuencias que de ahí 
se derivan. Puede que no muy tarde el intéres político, 
la imperiosa necesidad de conservacion, el ardiente 
deseo de adelantar, el roce de los pueblos cristianos 
con los mahometanos importen ese inmenso resultado. 

Pero consideremos solo el porvenir de las iglesias 
disidentes. Dejemos en el tintero nuestras propias 
reflexiones á este respecto, y veamos cómo habla el 
ilustrado señor Montt, pues nada podriamos decir que 
igualase sus palabras. 

« Por mas que se diga en favor de las sectas, no se 
hallará jamas un justificativo de su existencia, ni 
mucho ménos de las infinitas calamidades anexas á su 
nacimiento y desarrollo. Ante el hombre piadoso apa- 
rece la secta como un escándalo pernicioso á la reli- 
gion cristiana; repugna al estadista como elemento 
de discordia en la nacion, como estorbo fastidioso en 
el gobierno; á los ojos del filósofo, la secta es un grave 
obstáculo puesto á la marcha y á la unidad de la ci- 
vilizacion. Todos, aun los incrédulos, convienen en 
que la Europa ha de ser cristiana, y la cuestion está 
solamente en averiguar cuál será la forma, 6 por 
mejor decir, la organizacion humana de esa divina 
doctrina. Despues de infinitas revoluciones; despues 
de haberse levantado y destruido innumerables siste- 
mas que pretendian ser los solos intérpretes hábiles 
de la Revelacion; despues de haber visto aparecer y- 
desaparecer maniqueos, arrianos, nestorianos, y otros 
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muchos partidos que fueron un dia poderosos : la 
Europa ha visto apoderarse de la escena, excluyendo 
á los demas competidores, estas tres grandes fisonomías 
del principio cristiano : el Catolicismo, el Cisma 
griego, la Reforma. ¿Cuál de estas tres formas ha de 
prevalecer? ¿ están destinadas á coexistir perenne- 
mente ? ; 6 han de ceder su puesto á otros nuevos y 
prestigiosos sistemas ? En cuanto á nosotros creemos 
que la historia del porvenir está ya escrita en la his- 
toria del pasado. Las sectas han nacido del seno y 
entrañas de la religion católica; y despues de una 
rotacion misteriosa á los ojos del hombre, prevista y 
calculada por la Providencia, han de volver al fin al 
centro de que partieron. Las sectas son al Catolicismo 
lo que las evaporaciones del Océano al Océano mismo: 
emanaciones que arroja y que recoge incesantemente. 
« La forma greco-ortodoja es hoy la mas antigua, 
pero no la mas venerable de las sectas disidentes. 
Ningun pensador vé en ella la solucion del problema 
de la unidad, tanto mas cuanto que esa secta misma 
se halla muy léjos de formar un sistema regular y 
armonioso. Tiena un gefe eclesiástico, el patriarca de 
Constantinopla, sin poder, y un gefe político, el ezar 
de Rusia, sin prestigio ni santidad. ¿ Ha de postrarse, 
puea, la Europa á los piés del patriarca de Constanti- 
nopla, prelado hecho por el sultan, papa cristiano 
elegido por un mahometano que no cree en él, y res- 
petado por los rusos y los griegos únicamente en 
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principio y por puro miramiento ? ¿se ha de proela- 
mar al czar el sumo sacerdote de la Europa? ¿serán 
los moscovitas, semi-bärbaros, y su gobierno, del 
todo despótico, los depositarios de la fé cristiana y de 
los infinitos intereses sociales basados en esa fé? La 
secta ortodoja es una mera localidad cristiana, desti» 
nada tal vez á existir largo tiempo, no á reunir en sí 
los diferentes miembros de la familia cristiana. 

« Y si la forma ortodoja no es la verdadadera en- 
carnacion del cristianismo, ¿lo será la forma protes- 
tante? ¿hay una forma protestante, ó ciento ? ¿cuál de 
ellas merece la preferencia? ¿La anglicana? No es 
dable : la secta anglicana, como su nombre lo dice, 
es propia de ingleses 6 de súbditos de Inglaterra, 
local, limitada, imposible de generalizar. Un austriaco, 
un francés, un ruso, un extranjero cualquiera no pue- 
den reconocer á la reina ó al rey de Inglaterra como 
gefe de su conciencia y de su Iglesia, ni al arzobispo 
de Cantorbery come el primer levita de su templo. 
¿ Optaremos por la forma luterana ó por la forma 
calvinista ? ¿ sábese á punto fijo cuál sea la forma ver- 
dadera de aquellas sectas? ¿No hay muchos Luteros 
en el Lutero del siglo XVI, muchos Calvinos en el Cal- 
vino de Ginebra ? ¿Cuál de esos Luteros y Calvinos es 
el auténtico? Ha sucedido á estos reformadores lo 
que á los dioses de la Mitología : los pueblos, al acep- 
tarlos, los han acomodado á su imágen y semejanza. 
¿Es esta una forma séria? ¿es esta la forma que pre- 
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tende ser la sola intérprete de la admirable doctrina que 
el Salvador reveló á la humanidad? No; es una opinion 
local, mezquina, perecedera. Entre el catolicismo y 
las sectas hay, entre otras, esta inmensa diferencia : 
que el catolicismo se propaga por la virtud de la uni- 
dad, y las sectas se enflaquecen y desprestigian por su 
propia confusion. Para que se ensanchen mas allá de 
a localidad de su orígen, han de perder forzosamente 
su fisonomía y carácter primitivos : caminan variando 
y como llevando en la mano una máscara para presen- 
tarse delante de cada pueblo. ¡De máscaras nunca hizo 
uso la verdad ! Si no estuviéramos convencidos de que el 
catolicismo es la verdadera religion cristiana, y su larga 
existencia, su virtud, sus triunfos, sus doscientos 
millones de creyentes prueban lo que es, bastaria exa- 
minar las sectas disidentes para remover toda duda. » 
Con frecuencia los protestantes y los demagogos han 
aducido un argumento contra el catolicismo : consiste 
en decir que los paises donde éste impera, no gozan 
de libertad y que en ellos no domina la democracia. 
Las pruebas no se dan; pero el argumento se hace, y 
encuentra eco entre los que repiten las cosas como 
papagayos. ¿Ha gozado de libertad la Rusia? No; y el 
catolicismo no domina en ese vasto imperio. En la 
Prusia no impera el catolicismo, y apénas se empieza 
á minar el régimen feudal. En la Escandinavia, y 
principalmente en Suecia, dominan las sectas protes- 
tantes, y no solo no hay libertad política, sino que en 
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plena mitad del siglo XIX se han cometido los mas 
escandalosos actos contra la libertad de conciencia. En 
Inglaterra está el catolicismo en tutela, y allí no hay 
vestigio alguno de democracia, y las preocupaciones 
de la iglesia anglicana no permiten aun que se conce- 
dan derechos á los católicos, á los israelitas etc., etc. 
El Piamonte es una nacion católica, y allí hay libertad 
política y religiosa, como la hay en Portugal. En Bél- 
gica está preponderante el Catolicismo, y esa pequeña 
monarquía goza de todos los beneficios de la libertad. 
¿ Qué son las repúblicas de la América latina? católi- 
cas por excelencia : ¿se puede decir que en ellas no 
ha hecho progresos la libertad ?... | 

La Magna Charta arrancada á Juan Sin Tierra por los 
barones, por el pueblo y por el clero, es la base de las 
libertades de la Inglaterra; y ese título de que tan 
orgullosos se muestran los ingleses, se dió en tiempo 
en que la Inglaterra era católica; ¿ y ante quién hizo 
el rey el juramento de ser leal á esas promesas ? Ante 
el Papa, que segun el Derecho público de esos tiempos, 
era mediador entre los pueblos y los reyes, y el pro- 
tector de aquellos. 

¿ A quién deben los Estados Unidos del Norte la 
adopcion del sistema federativo, que para esa nacion 
fué una imperiosa necesidad para conservarse y progre- 
sar? A dos sacerdotes católicos, amigos y consejeros 
de Washington ; y principalmente al padre Carroll. 

Pero veamos lo que á este respecto dice el Sr. Montt : 
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« Los escritores protestantes oponen este principio 
tan necio y á la vez grave : donde hay catolicismo hay 
absolutismo, decadencia, ruina. ; Absurdo! catolicismo 
hubo en Venecia, Génova, Cataluña, Flandes y las ciu- 
dades Anseáticas, lo mas próspero, lo mas libre, lo 
mas guerrero y poderoso de la edad media; catoli- 
cismo hubo en Aragon, la patria de Lanuza, en 
Castilla, tierra de Padilla, en la Inglaterra de la Magna 
Charta, en la Suiza de Guillermo Tell; catolicismo hay 
en la Suiza, en los Estados Unidos, en la Inglaterra 
misma, y allí, como donde quiera, fecunda en vez de 
segar la planta de la libertad. Si pudiéramos tomar al 
sério el argumento de los protestantes, nos veríamos 
forzados, siendo lógicos, á implorar en favor de la 
Italia caida el paganismo de la Italia de Julio César y 
de Ciceron; á invocar para la Grecia en ruinas la mi» 
tología de Pericles y de Platon. A la sazon que esas 
fábulas tenian sus templos en las siete Colinas y en el 
Acrópolis, Roma era la reina del mundo, Aténas era 
la soberana del pensamiento y de la imaginacion. 
i Vengan, pues, Júpiter y Baco! ; Váyanse Cristo y 
los Apóstoles ! 

« El trabajo, el órden y la libertad hicieron prospe- 
rar los Paises-Bajos de la Edad-Media, Venecia, Flo- 
rencia, Génova, Cataluña, las ciudades Anséaticas — 
todos católicos. El trabajo, el órden y la libertad han 
hecho mas tarde florecer esos mismos Paises-Bajos, 
Inglaterra, Prusia, Estados Unidos, hoy protestantes. | 
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Nada tiene que ver con esto la Reforma, teoría de 
dogmas, no ciencia de gobierno, ni arte de construir 
buques, ni máquinas de tejer, ni motor de carros y _ 
vapores. Watt, el inventor del vapor, y Fulton que 
supo aplicarlo, no eran teólogos de Oxford ni contro- 
versistas de oficio; la Compañía de las Indias, con- 
quistadora de un inmenso imperio, no era ciertamente 
una sociedad de monjes, ni una cofradía de protes- 
tantes devotos. » 

Si á la época de la Reforma se habian introducido al- 
gunos abusos en la: Iglesia católica, estos tendian á 
desaparecer y hubieran desaparecido con la libertad de 
discusion que el descubrimiento de la imprenta debia 
importar, sin necesidad de reformadores religiosos. 
Esos abusos venian de los hombres, y debian pasar 
con ellos. Lutero, como todos los novadores, invocó 
la libertad como medio seguro de proselitismo ; pero 
nunca la puso en práctica. Despues de la decision de 
vuestros doctores, decia ese ambicioso á sus secuaces, 
no os es permitido discutir. ¡Famoso modo de dar 
independencia á la razon! Esos falsos apóstoles de 
la libertad solo han tenido en mira separar á los 
hombres del suave yugo de la fé para someterlos á 
otro de orígen impuro y de peso abrumador. 

El protestantismo se ha puesto casi siempre al ser- 
vicio del absolutismo : favoreció los actos tiránicos de 
Eurique VIII y de la reina Isabel; en casi toda la 
Alemania ha favorecido el régimen feudal, y en nin- 
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guna parte se puede decir que haya trabajado activa- 
mente, entrando como elemento principal, por el esta- 
blecimiento de la libertad. 

« ¿Qué ha hecho la Reforma? pregunta el autor 
del Ensayo. ¿Emancipar el espíritu humano? ¿de 
qué ? ¿ de quién ? ¿ de la Iglesia católica ? Esta es una 
excusa, 6 pueril, 6 de mala fé. Los protestantes creen 
en una multitud de dogmas incomprensibles á la razon 
humana ; y porque han tenido á bien eliminar unos 
pocos, no ciertamente los mas indescifrables, ya se 
figuraron haber sacudido una pesada y fastidiosa do- 
minacion. į Cosa singular ! Hay en Europa una nacion 
muy culta y muy libre que ha revestido del sumo 
sacerdocio á una mujer, haciéndola á un tiempo papa 
y soberano, vicario de Cristo y vicario del pueblo; y 
esa misma nacion se escandaliza viendo que la Iglesia 
católica rinde nuevos homenajes á una mujer que fué 
la madre de Dios. Una papisa les parece cosa muy 
natural, y juzgan idolatría el culto rendido á la Virgen 
María. Así son, en general, las extrañas cortapisas y 
reservas que en la Religion Católica hizo la Reforma : 
abolió algunos dogmas revelados, y dió su puesto á 
otros dogmas humanos, cuya creencia no es ménos 
difícil y es harto ménos venerable. No; el espíritu hu- 
mano, cualesquiera que sean su nobleza y su eleva- 
cion, estará siempre sujeto, en religion, á las doc- 
trinas reveladas; y si no las hubiese pediria sus 
misterios al universo, al Océano, á los bosques, à 
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las fuentes para fundar sobre ellos un sistema de re- 
ligion. | 

« Las sectas protestantes han sido en todo tiempo 
las cortesanas del trono, y en esto han sido lógicas y 
agradecidas, pues el trono les dió vida y aliento. La 
Iglesia católica, por el contrario, vino al mundo aliada 
y amiga del pueblo, lo levantó de su miseria, luchando 
siempre con el trono. Una opinion que reviste al sobe- 
rano del poder político al mismo tiempo que del poder 
religioso, fortifica y no debilita la monarquía absoluta. 
La Reforma puso sobre la corona la tiara, subyugando 
así al pueblo en el doble sentido de su conciencia y 
de su condicion política. » 

Los párrafos del Ensayo acerca de la tolerancia reli- 
giosa son dignos de la pluma de un filósofo-político. 
Conviene, sin embargo, distinguir entre la tolerancia 
con las otras religiones y la intolerancia en el seno de 
una misma iglesia : la una y la otra son necesarias ; 
esta es una idea capital que con gran talento ha desar- 
rollado M. Jules Simon. Solo las afirmaciones son fe- 
cundas, y solo la verdad es afirmacion. La religion, la 
ciencia, etc., no tienen una existencia durable sino en 
tanto que estén basadas sobre principios ciertos é in- 
concusos ; pero mas que todo la religion necesita de 
esa cualidad para existir. Si una religion cualquiera 
no empieza por afirmar que sus principios son los 
verdaderos, con exclusion de cualesquiera otros, desde 
ese momento se condena á morir mas tarde ó mas 
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temprano; pero desde que presenta tal afirmacion, es 
intolerante. M. Jules Simon, el ardiente defensor de la 
libertad de conciencia, dice : 

« La intolerancia religiosa (en el sentido que aca- 
bamos de darle), no solamente es justa, sino necesaria ; 
y una religion que no la profesara seria por lo mismo 
condenada. » 

Cuando el cristianismo apareció en el mundo, el 
paganismo era tolerante en todo sentido, porque « fun- 
dado en ficciones poéticas, en tradiciones contradicto- 
rias, y sostenido por sacerdotes incrédulos, no podia 
subyugar sino á los hombres sumidos en la ignorancia 
mas grosera. » 

El paganismo, sostenido por doctores que eran los 
primeros en no creer en él, admitia toda religion nueva, 
ó mejor dicho, toda nueva escuela filosófica en medio 
de las innumerables que ya existian; en el Capitolio 
habia siempre un pedestal vacante para las divinidades 
de fresca data. 

Al oir los romanos que una religion nueva habia 
nacido allá entre los bárbaros, á la extremidad del 
mundo civilizado, y que esa religion hacia mil prosé- 
litos, no se alarmaron, y aun estaban dispuestos á 
admitir con buena voluntad á la nueva escuela filosó- 
fica. Pero ¿cuál no fué su escándalo al saber que el 
nuevo dogma parecia hecho para los ignorantes y los 
pobres de espíritu, pues ese era un ataque á la filo- 
sofía griega, que ya campeaba en Roma? Ese nuevo 
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dogma llamaba á todos hermanos : esto era un golpe 
descargado sobre la potente oligarquía reinante en- 
tónces ; no atacaba la propiedad, pero enseñaba á vivir 
pobremente : esta era una amenaza contra los ministros 
del viejo paganismo, que temian ya los resultados de 
la comparacion; los eristianos anunciaban un nuevo 
Dios y proclamaban la falsedad de todos los demas : 
al saber esto los romanos, no pudieron resignarse; á 
fuerza de indiferentismo habian llegado á ser tole- 
rantes, y se veian de repente amenazados por la into- 
lerancia, 

Esa intolerancia religiosa necesaria consiste en « no 
admitir dogmas nuevos ni modificaciones á los dogmas 
antiguos; esta intolerancia se aplica solo á los fieles, 
y jamas puede servir para atacar la libertad de los 
incrédulos; esa intolerancia, aun para los mismos 
fieles, no pronuncia ninguna pena temporal, y se 
limita, cuando están agotados los medios de persua- 
sion, á la excomunion puramente espiritual. La into- 
lerancia religiosa así entendida es la condicion 
indispensable de la unidad y de la estabilidad de la 
fé, y la consecuencia natural del dogma de la revela- 
cion *. » 

Pero si una religion se pronuncia contra los que 
no creen ó contra los que profesan otros dogmas, — 
si los persigue ó hace perseguir: ¡oh! entónces ya 


1. Jules Simon. La liberté de conscience. 
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viene otra clase de intolerancia : la que amenaza á 
las sociedades con todos los horrores de la guerra y 
de la devastacion. La intolerancia en el primer caso es 
justa, pues ademas de lo expresado arriba, se aplica 
á individuos que han reconocido ciertos dogmas y 
cierta autoridad, y que pueden abandonar libremente. 
La intolerancia, en el segundo caso, es una violencia 
hecha á la razon y á la libertad de personas que 
rechazan la creencia y la autoridad en virtud de las 
cuales se les persigue. 

Al proclamar el cristianismo la necesaria intoleran- 
cia que nace legítimamente de la certidumbre de que 
lo que se cree es la verdad; al resistirse los cris- 
tianos á quemar incienso á los dioses paganos : los 
sacerdotes del paganismo los llamaron atéos, los 
políticos los acusaron de rebeldes, y bajo esta doble 
acusacion, los cristianos fueron primero azotados, 
luego ejecutados. La intolerancia civil empezó, pues, 
contra la intolerancia religiosa y contra la libertad de 
conciencia. Sí; en esa primera época, la intolerancia 
religiosa estaba aliada con la libertad de conciencia. 
Esta es una idea capital. 

El carácter de la intolerancia religiosa que es per- 
mitida y necesaria está palpable en las palabras que 
los apóstoles dirigian á sus discípulos : « Creed en lo 
que os enseñamos á nombre de Dios, si queréis ganar 
la vida eterna; pero si no tenéis la fé de los niños, aban- 
donadnos, é id en paz. » 
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El carácter de la intolerancia religiosa que ataca la 
libertad de conciencia está expresado en las palabras 
que los procónsules dirigian á los acusados que arras- 
traban delante de su tribunal : « Desobedeced á vues- 
tra conciencia y á vuestro Dios; adorad los dioses de 
nuestro emperador, so pena de muerte. » 

El cristianismo recibió su bautismo de sangre, y á 
nombre de la intolerancia religiosa defendió la libertad 
de conciencia. Esa religion se propagó tanto por las 
verdades divinas que contiene, como por las persecu- 
ciones que se le hicieron sufrir. Pero mas tarde, prote- 
gida la iglesia por Constantino, aliado el poder civil al 
espiritual, entra en el mundo la intolerancia civil 
ayudando á la intolerancia religiosa, y de ahí nace la 
persecucion contra la libertad de conciencia. Desde la 
condenacion de Arrio puede marcarse con precision 
esa nueva era. Desde entónces, multiplicándose las 
sectas por el estímulo poderoso de la persecucion, unas 
veces fueron' éstas perseguidas, y otras la Iglesia ver- 
dadera. | 

A nombre de la caridad se persiguió á los disi- 
dentes; pero á nombre de la intolerancia civil, el 
emperador Juliano persiguió á los cristianos en 
general. Despues de la caida del imperio romano, la 
Iglesia sola sobrevivió y se engrandeció en medio de 
tantas ruinas; tomó al lado de los reyes bárbaros el 
lugar que le habia señalado Constantino; y aliados de 


nuevo los dos poderes, volvió á imperar la intolerancia 
T. I. h 
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civil ayudando á la intolerancia religiosa. Larga seria 
la historia de esas persecuciones de la intolerancia, 
que dieron vida y fuerza á las sectas : basta recordar 
los procedimientos contra Abelardo, las matanzas de 
Cabrière y de Merindol, la fúnebre noche del 24 de 
agosto de 1572, conocida con el nombre de la 
Saint-Barthélemy, las hogueras y autos de fé de la in- 


quisicion, la revocacion del edicto de Nantes, etc., ete. 
La tolerancia religiosa, en el sentido de libertad de 


conciencia, no vino á proclamarse sino en el siglo pa- 
sado; ántes tuvo sus primeros ensayos allá en el nuevo 
mundo, en la América del Norte, con los cuákaros y 
puritanos, que huian de las persecuciones religiosas 
de la Inglaterra ; pero esto no debe tenerse en cuenta, 
pues el principio no quedó sancionado ni se promulgó 
de una manera pública, solemne y efectiva : fué en1789 
cuando ese gran principio vino á ser solemnemente 
proclamado, para mas tarde recibir sus desarrollos. 
Pero á tal grado habia llegado la intolerancia en los 
unos, la impiedad en los otros, que ese principio sal- 
vador tuvo que pasar por todas las trasformaciones 
que le hicieron sufrir los jacobinos, los adoradores de 
la diosa Razon, y Robespierre, el autor del culto al 
Sér Supremo. El consulado volvió á restablecer en parte 
la libertad de conciencia y la de cultos. Pero aun 
mucho falta en Europa para que ese gran principio se 
practique en toda su extension, cual se practica hoy en 
los Estados Unidos del Norte. 
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El mundo tiende á la unidad religiosa, gravita al 
catolicismo. Ha aumentado el auje de la verdadera 
Iglesia, y el descrédito de las sectas ha nacido desde 
que las persecuciones religiosas se han acabado, La 
libertad de conciencia, la tolerancia civil refundirán 
no muy tarde á las localidades religiosas en la Iglesia 
universal. 

El señor Montt dice : 

« Por fortuna, esa odiosa cuanto estéril lucha de la 
conciencia con la fuerza, tan sangrienta en los siglos 
xvi y xvit, ha cedido hoy la arena á la lucha natural y 
fecunda de la inteligencia con la inteligencia, de la fé 
con la fé. Ahora como siempre, la sociedad cristiana 
ansía por la verdad y la busca en el catolicismo ó en 
las sectas disidentes. Hácese el exámen, no ya con la 
espada desnuda ni bajo la presion de una muchedum- 
bre apasionada é ignorante, sino con el libro de la 
Revelacion en una mano, y el libro de la filosofía en 
otra. El siglo xvi ha sido llamado á juicio por el 
siglo xix; la razon ha pedido cuenta severa al fana- 
tismo, y el cristianismo, representado por la religion 
católica, su verdadera, su sola intérprete filosófica y 
elevada, ha citado á las sectas de la reforma para 
que expliquen su existencia, sus fundamentos, su por- 
venir. » | 

El señor Montt, el enemigo de la mayoria numérica, 
se declara ardiente partidario del libre exámen. Para 
un católico esta es una enorme concesion. El libre 
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exámen y la fé se excluyen, y sin fé nadie puede ape- 
llidarse buen católico. Nada tiene que perder el catoli- 
cismo con el libre exámen, — eso es evidente; pero 
tal principio no se puede admitir a priori en una 
religion cuyos dogmas descansan sobre la palabra 
divina, y que se deben admitir por la fé del que se 
afilia en la verdadera Iglesia. Para el que cree, filósofo 
6 ignorante, existen demostrados por la razon los 
motivos de credibilidad; y esto debe saberlo el autor 
del Ensayo, como publicista y como teólogo. 

Para nosotros nada hay de mas exacto que estas 
palabras de d'Alembert : 

_« Solo la libertad de obrar y pensar es capaz de 
producir grandes cosas, y solo hay necesidad de luces 
para preservarse de los excesos. » 

Somos en todo partidarios de la libertad : para todos 
el libre exámen en materias religiosas, cuando se trata 
de pasar de una religion á otra, 6 de tomar alguna; 
pero desde que uno se afilió en el catolicismo, pro- 
clamar el libre exámen es obrar contra las bases 
fundamentales de la creencia que se ha adoptado. 
Esto lo ha comprendido y explicado admirablemente 
un vigoroso defensor de la libertad de conciencia. 
M. Jules Simon dice : 

« Una Iglesia está en su derecho cuando impone á 
sus fieles la obligacion de creer todo lo que ella enseña; 
es decir, cuando practica sobre ella misma la intole- 
rancia religiosa; entónces no hace mas que obedecer á 
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su principio, que es el principio de autoridad. Es para 
ella una cuestion de vida 6 muerte : no puede intro- 
ducir en ella misma el derecho de libre exámen sin 
cesar de ser una religion y convertirse en una filosofía. 
Pero cuando no se limita á separar á los disidentes de 
su comunion; cuando emplea contra ellos otras armas 
que las espirituales, 6 cuando, dirigiéndose á los 
incrédulos, quiere obligarlos, por la astucia ó por la 
fuerza, á mentir á Dios y á los hombres : entónces se 
hace culpable del mas grande de todos los crímenes, 
porque viola la libertad en la conciencia, que es el 
santuario de ella, y emplea la violencia para ordenar 
la hipocresía y el perjurio. » 

¡Notable contradiccion la del ilustrado señor Montt ! 
Prociama el libre exámen, que abre el campo á todos 
cuantos quieran examinar, à todos cuantos quieran 
pasar los dogmas por el tamiz de una crítica ya ilus- 
trada, ora sin luces, — unas veces calmada y dirigida 
por el deseo de descubrir la verdad, — otras guiada 
por la pasion y el espíritu de secta; proclama en reli- 
gion no solo la democracia, sino la oclocracia : y á 
pesar de esto llama bárbaras á las mayorías, inhábiles 
para gobernar, ineptas para discutir. 

Dice el autor del Ensayo haciendo el elojio del libre 
exámen : « El libre exámen es del número de aquellos 
hechos quellevan consigo su contrapeso y su correctivo. 
El rúsLico lee, compara, desecha; pues la cabeza 
está fria y no participa de las angustias ó de los 
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delirios que sugirieron al pensador su atrevido sis- 
tema. » 

Sin embargo, ese PÚBLICO, esa mayoría numérica 
que lee, compara, desecha, que es fria y reflexiva etc., 
se pinta de otro modo en otra página de la obra: el 
señor Montt dice así : « En tanto que la religion reco- 
noció la soberanía popular, el sufragio universal en 
materia de doctrina, la religion perdió su carácter 
elevado de fé y de convencimiento : porque el PUEBLO, 
6 sea la mayoría numérica, INCAPAZ DE DISCUTIR, incapaz 
sobre todo de respetar ni comprender otra opinion que la 
suya, no sabia hacer uso sino de torturas, autos de fé 
y demas suplicios materiales. Lo mismo ha hecho des- 
pues, bajo otra forma, en las luchas políticas. Dónde 
está la intervencion popular, allí está el desórden ! 
dónde gobierna la mayoría numérica, allí domina la 
pasion ciega, el error, á veces el crimen ! Por fortuna 
de la religion, y desgracia de la política, la muche- 
dumbre interviene mas en los negocios del Estado 
que en los negocios de la Iglesia. » 

Hasta ahora habiamos creido que las torturas, autos 
de fé y demas suplicios materiales habian sido obra de 
los pocos, de la minoría formada en la minoría inteli- 
gente; el señor Montt nos enseña que todo eso fué 
obra de las masas, del pueblo, de la mayoría numérica. 
Y sin embargo, el señor Montt pide que se conceda el 
libre exámen en religion á esas masas, á ese pueblo, á 
esa mayoría numérica incapaz de discutir, incapaz de 
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comprender sobre todo otra opinion que la suya. A ménos 
que el decantado libre exámen se quiera convertir en 
privilegio de unos pocos, pero ¿quién elegiria á esos 
pocos? En caso de privilegio, puesto que deja las 
cosas como están, nos atenemos á los que tienen ese 
privilegio de manos de Aquel que pudo darlo á su 
Iglesia. 

El autor del Ensayo dice : « Así en ciencia como en 
política, en religion, en arte, en toda cosa, la opinion 
mas sábia y sensata no es la que cuenta mayor número 
de prosélitos. Minoría es la de los sabios, minoría es la 
de los estadistas eminentes, minoría es la de los ver- 
daderos artistas, minoría es, por último, la de los ver- 
daderos cristianos y virtuosos. » į Y despues de tales ase- 
veraciones se sostiene el libre exámen ! Si en religion 
como en todo, la opinion mas sábia y sensata no es la que 
cuenta mayor número de prosélitos, el catolicismo, que 
cuenta mayor número de prosélitos, deberia ser á los 
ojos del señor Montt la religion ménos sábia y ménos sen- 
sata. ¡A lo que conduce el espíritu de sistema ! Ratio 
fugit virum magnum. 

A pesar de esto, cuando el señor Montt sigue, que 
es casi siempre, las inspiraciones de su clara inteli- 
gencia y de su espíritu cultivado y observador, dice : 
« El pueblo está dotado, sin embargo, de un instinto mara- 
villoso : sospecha, si no duda, desconfía, si no es capaz 
de examinar; y por mas que los incrédulos prediquen 
contra la fé y los venturosos del siglo le aconsejen abne- 
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gacion, el pueblo escucha con indiferencia á los unos, 
oye con indignacion á los otros. El protestantismo (al 
cual combate con razon el señor Montt), ha producido 
uno de los fenómenos mas raros de la historia, cual es 
el de una religion sin raices en las masas, sostenida por 
las clases superiores de la sociedad. » Y como el protes- 
tantismo no es la verdadera religion, pues lo es el 
catolicismo (segun lo demuestra sólidamente el señor 
Montt); y como este tiene sus raices en las masas y 
aquel se halla sostenido por las clases superiores : se 
deduce una vez mas que no es exacta la teoría del 
señor Montt sobre la pretendida incapacidad de las 
mayortas numéricas. 

Lo que está fuera de toda duda, es que hoy, gracias á 
la libertad de conciencia, gracias á que ha cesado casi 
completamente la intolerancia civil apoyando la intole- 
rancia religiosa, — lo que hay de positivo, decimos, es 
— que las sectas vienen á ménos y que hay una gravi- 
tacion irresistible hácia el catolicismo. Acerca de esto 
dice el señor Montt con un lenguaje tan profundo como 
pintoresco : « Las sectas han nacido del seno y de las 
entrañas mismas de la religion católica, y despues de 
una rotacion misteriosa á los ojos del hombre, prevista 
y calculada por la Providencia, han de volver al fin al 
centro de que partieron. Las sectas son al Catolicismo 
lo que las evaporaciones del Océano al Océano 
mismo: emanaciones que arroja y que recoge incesan- 
temente. » 


TERGER ARTICULO. 


DE LA UNIDAD INTELECTUAL Y MORAL. — LA OPINION. 


Sumario. — Lo que es la opinion. — Errores que se derivan de dar un 
poder absoluto á la opinion. — La opinion, la Gran Bretaña, y los 
Estados-Unidos de la América anglo-sajona. — La libertad de la 
prensa, la licencia de la prensa. —El Parlamento británico. 


Entre muchas cosas sensatas, filosóficas, brillantes 
que se hallan contenidas en ese capítulo del Ensayo, 
hay aseveraciones que, al parecer insignificantes, en- 
vuelven muchos errores filosóficos. Pero ántes de ana- 
lizar esa partedel trabajo del señor Montt, véamos qué 
es la Opinion, esa gran maravilla que segun el publi- 
cista chileno es la base de la unidad intelectual y moral 
de la Europa. 

Es evidente que hoy, gracias ála Revelacion, los 
sabios como los ignorantes,los que habitan los palacios 
como los que se albergan en las cabañas, — todos, sin 
distincion, tinen nociones mas exactas acerca del Bien 
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y del Mal que las profesadas por los mas grandes filó- 
sofos de la antigüedad: es fuera de duda que el Cris- 
tianismo, esparciendo una luz vivísima en el mundo 
moral, ha esclarecido la conciencia de cada individuo; 
naciendo de este mejor conocimiento de la ley natural 
una conciencia pública, que aprueba todo lo bueno y 
condena todo lo maio, ya se refiera á los actos particu- 
lares 6 á los colectivos. Esa conciencia pública, tambien 
se llama Opinion, sancion pública, etc. Es tanto mas 
fuerte y eficaz en cada siglo cuanto mayor ha sido el 
desarrollo de los principios eristiaros, y obra con tan- 
to mas viveza en cada país cuanto mas rápido ha sido 
el desenvolvimiento de ese hecho complexo que se llama 
la civilizacion, — es decir, la marcha ascendente de 
la humanidad en todo lo que dice relacion á sus ade- 
lantos intelectuales, morales y materiales. 

La Opinion, tomada en el sentido que general- 
mente quiere dare el autor del Ensayo, es una de 
tantas abstracciones que de algun tiempo acá se han 
puesto en circulacion: pertenecen á la misma catego- 
ría de estas palabras — Actualidad — Situacion — Nueva 
idea — y tantas mas señaladas por Tocqueville y va- 
rios otros publicistas. Las palabras, hoy mas que en 
tiempo de Montaigne, representan un gran papel; y 
si se quiere que su sentido-no extravie, es preciso que 
se definan bien, y que no reemplacen en la discusion 
el lugar que pertenece á las ideas. 

No en balde decimos esto : mas abajo se verá que el 
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señor Montt, seducido por la palabra Opinion y ciego 
de admiracion por el poder que representa lo que esa 
palabra expresa, niega el sentido comun, quita su ver- 
dadero valor y fuerza á los dictados de la conciencia, 
y llega hasta el punto de poner en problema la exis- 
tencia de la ley natural. 

La Opinion no tiene esa existencia independiente que 
le da el autor del Ensayo: no basta decir que el Cris- 
tianismo le ha dado su unidad y alta moralidad ; es 
preciso convenir en que tiene suasiento en la concien- 
cia, en ese sentido íntimo, en esa razon expontánea, en 
ese vigoroso sentimiento que enseña al hombre lo que 
es bueno y lo que es malo. Si las sociedades antiguas 
hubieran gozado de ese vehículo poderoso para la pro- 
pagacion de sus ideas, de ese gran medio de publici- 
dad —la imprenta — habria existido la Opinion; y 
existió sin la imprenta, expresada en las escuelas, en 
los teatros, en el Foro, expresada por todos los medios 
que entónces existian. Esa Opinion, ó mejor dicho esa 
sancion pública era defectuosa, porque estando oscu- 
recidos en esos pueblos los principios de la ley natural, 
que son la base de aquella, no podia ménos de presen- 
tarse con caractéres distintos á los que tiene, do- 
minando con ménos fuerza hoy. 

No es necesario remontarse á Sócrates y Platon, á 
Ciceron y á Tácito, para manifestar que ciertas ideas 
andaban falseadas; en siglos muy avanzados dela era 
cristiana, en el mismo siglo xix, hay una porcion de 
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hechos sobre los cuales el Mal triunfa del Bien, la Men- 
tira de la Verdad, la Fuerza del Derecho; lo que prue- 
ba que la Opinion, que tiene su orígen enla conciencia, 
recibe su luz del cristianismo, y saca su fuerza de los 
adelantos de la civilizacion, ha tenido que ir creciendo 
y desarrollándose como todas las cosas humanas. 

El poder de la Opinion así comprendida tiene todos 
los caractéres, ejerce toda la benéfica influencia quele 
señala el señor Montt, en el admirable capítulo de que 
nos ocupamos. Así entendida la Opinion, es la base de 
un gobierno que no es del gusto del autor del Ensayo 
— del gobierno de las mayorías — es la base deter- 
minante del sufragio universal, y por consiguiente de 
la democracia. Y no puede ser de, otro modo: los 
principios filosóficos están íntimamente ligados con 
los políticos, y no se puede reconocer una idea funda- 
mental sin que al punto surja la necesidad de su apli- 
cacion. 

Bonaparte decia de la Opinion: « Es la reina del 
mundo: todo se hace fácil cuando uno la sigue. » 
J. de Maistre se expresó así: « No hay poder, ni el de 
las bayonetas, que pueda resistir largo tiempoá la 
Opinion. » Voltaire afirmaba « que todas las cosas de 
este mundo dependen de la Opinion. » Talleyrand 
dijo: « Yo conozco alguien que tiene mas ingénio que 
Napoleon, que Voltaire, que todos los ministros pre- 
sentes y futuros: ese alguien es la Opinion. » 

El señor Montt dice: « Existe en Europa un poder, 
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que sin ser del órden religioso ni del órden político se 
halla íntimamente enlazado, por una multitud de rela- 
ciones, con la conciencia individual y pública y con el 
gobierno de las sociedades ; que no trae su orígen como 
el cristianismo de la revelacion divina, ni dimana como 
el gobierno de la fuerza 6 de la necesidad : poder en 
verdad puramente humano, pero tan fuerte, justo y 
benéfico, que parece venir de mas noble cuna. No es 
fuerza y puede mas que la fuerza; no es religion y 
purifica las costumbres y corrige los abusos de una manera 
tan eficaz como la religion misma (por manera que po- 
drian las sociedades pasarse de religion); no es ley y 
domina, absorbe ó protege la ley; no es institucion 
política ó social, y gobierna así la autoridad como el 
pueblo; no es obligatorio ni conminativo, y todos lo 
respetan y lo obedecen. Poder que sin ser conquista 
universal, es dominacion universal; que sin violentar 
los sentimientos de raza, de nacionalidad, de religion, 
ni poner en conflicto interés alguno de pueblo, de go- 
bierno ó de sociedad, confunde ó amalgama, por de- 
cirlo así, en un todo único y armonioso los innume- 
rables y tan distintos miembros de la familia europea. 

« Este gran poder es la Opinion, ó sea la unidad 
intelectual y moral de la Europa. 

« La Opinion es la intermediaria entre el poder re- 
ligioso, basado únicamente en la fé, y el poder polí- 
tico, cimentado en la fuerza, 

« Entre los instintos materiales del hombre y sus 
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facultades intelectuales, hay un regulador moral que se 
llama conciencia. Así, entre los elementos materiales 
de la sociedad y sus móviles puramente espirituales, 
hay un regulador que se llama Opinion. 

« La Opinion es la conciencia de la Sociedad. » 

Todo esto está escrito con sumo talento, lo mismo 
que todo el capítulo y todo el libro: en muchas 
de las ideas que desenvuel ve el señor Montt en esa parte 
de su obra hay originalidad y se revela un espíritu 
observador y filosófico, sin olvidar que el estilo es siem- 
pre culto y galana la expresion; pero tambien adolece 
de los errores que encierra el espíritu de sistema y de 
las exageraciones consiguientes á la adopcion de una 
doctrina exclusiva. Si la Opinion, ese poder indepen- 
diente de todo, y que únicamente ha recibido su mora- 
lidad y su unidad del cristianismo — si la Opinion, 
decimos, es tan eficaz como la religion misma para puri- 
ficar las costumbres y corregir los abusos; si hace las ve- 
ces de gobierno y dirige á la autoridad como al pueblo — 
entónces no hay necesidad de religion, ni de gobierno, 
ya sea de los muchos sobre los pocos, 6 de éstos 
sobre aquellos; entónces seria exacta la doctrina de 
M. de Girardin, que establece como única penala san- 
cion pública y que quiere convertir al gobierno en una 
compañía de seguros. Cuando dos cosas hacen un mis- 
mo oficio,cuando desempeñan una mision idéntica,una 
de las dos tiene que ceder el puesto ála otra ; las super- 
fetaciones chocan en el órden físico como en el moral. 
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Pero hay mas: la Opinion hace las veces de ley na- 
tural. El señor Montt dice: 

« En el estado actual de la sociedad, muchos hom- 
bres necesitan, cuando quieren saber si algo es bueno 
ó razonable, abrir la urna de la Opinion : allí está la 
solucion de la duda. 

Pregunta el autor del Ensayo 

« ¿Cuál es, pues, el orígen de este grande hecho ? 
¿ Esla Opinion la causa ó el resultado de la civiliza- 
cion ? ¿Quién ha establecido hoy en la mitad, en la 
feliz mitad del mundo, un código de leyes uniforme y 
de alta moralidad ? ¿La civilizacion ? ¿ No fueron civi- 
lizados los griegos y los romanos? ; No lo son en cierto 
modo los chinos y los indios? — Es preciso recono- 
cerlo, y reconocerlo con gratitud y admiracion: el 
cristianismo es la única fuente de la moralidad uni- 
versal, y en consecuencia el inspirador mas puro de la 
Opinion. » 

Volvemos à decirlo: la Opinion, 6 mejor dicho la 
sancion pública, existe hoy mas depurada, obra con 
mas fuerza queen los tiempos antiguos, porque el 
cristianismo ha producido maravillosos efectos, al 
presentar con toda concision y claridad los principios 
de la ley natural y de la ley de Moisés. La Opinion 
tal cual hoy existe es efecto y no causa de la civiliza- 
cion. Las verdades reveladas han fijado claramente los 
principios del Bien y del Mal, — de lo Bueno, lo Ver- 
dadero y lo Bello; la imprenta, el comercio, las aso- 
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ciaciones, etc., han diseminado esos principios, han 
preparado la fusion de diversas razas y de diversas 
creencias; los intereses delas naciones cultas han hecho 
que aun los pueblos que viven extraños á la religion 
revelada respeten cierto código de leyes. 

Por lo que hace á la influencia de la opinion en el 
seno de las naciones civilizadas, hoy ha venido á ser 
causa de civilizacion, despues de haber sido efecto de 
ella. Pero no hay que hacerse una idea exagerada de su 
fuerza y ponerse de hinojos ante ella como ante una 
divinidad. En las sociedades cristianas, « cuando el 
hombre quiere saber lo que es bueno y razonable, no 
debe abrir la urna de la Opinion para saberlo;» debe 
consultar su conciencia, debe abrir los libros santos, 
y aquella como éstos nos enseñarán lo que es lícito é 
ilícito, — loque es bueno y malo. La Opinion vendrá 
como sancion á obrar sobre los actos, á calificarlos, y 
nada mas. Si la Opinion fuera criterio "absoluto; si 
tuviera esa influencia, ese gran poder que le atri- 
buye el autor del Ensayo, en el mundo no reina- 
rian hoy sino la Justicia, el Derecho, la Libertad; 
6 por lo menos, todo acto nocivo seria estigmati- 
zado por todos los hombres de bien, y en la sociedad 
de estos no habria lugar para ningun malvado. Pero 
el señor Montt ha podido ver aun en los brillan- 
tes salones de París, de Lóndres, etc., á muchos 
sugetos que, á pesar de sus hechos, alternan de 
igual á igual con el mas cumplido caballero.... 
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¿Dónde está, pues, esa fuerza irresistible de la Opi- 
nion ? 

Estos son hechos particulares, se dirá. A pesar de 
que la respuesta no es admisible, veamos algunos otros 
hechos generales: hay un pueblo muy libre, que en 
poco tiempo ha hecho inmensos progresos, que ayer 
era niño y hoy es gigante — los Estados Unidos : en 
esa nacion cristiana, tan elogiada por el señor Montt, 
hay unos tantos Estados, los del Sur, en que la Opinion 
declara que es legítima y necesaria la explotacion del 
hombre por el hombre; allí hay mas de cuatro millo- 
nes de esclavos, y, sin necesidad de las revelaciones 
de miss Beecher Stove, ya sabia el mundo el infame 
trato que los plantadores dan á esas pobres criaturas 
de Dios; lo que es mas, considerándose como necesa- 
rio el artículo, el tráfico de la mercancía humana se 
hace en grande, y hay especuladores. que invierten en 
ello inmensos capitales, como podrian hacerlo en cual- 
quiera empresa honrada y útil para la humanidad. Hay 
todavía mas: los Estados abolicionistas, los del Norte, 
claman contra la inicua institucion de la esclavitud; 
pero devuelven á los propietarios del Sur los esclavos 
fugitivos ; pero conceden difícilmente los derechos polí- 
ticos à los libertos; pero los ciudadanos del Norte no 
toleran que un negro entre en un hotel, ni en un om- 
nibus; en el teatro tienen señalado un lugar aparte, en 
loque llaman los franceses paradis y los españoles ca- 
zuela; en los templos mismos, y aun en el cementerio, 

Toi 5 
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donde toda distincion debería borrarse, allí no entran 
los negros. Y esa es una nacion cristiana, y allí impera 
esa señora del mundo, que, segun el decir del señor 
Montt, suple á la religion y hace las veces de gobierno. 

En la libre y poderosa Inglaterra, en esa nacion don- 
de, segun el autor del Ensayo, se hallan realizados poeo 
mas 6 menos todos los sueños de los amantes dela hu- 
manidad; en esa nacion cuyo gobierno es tan bueno 
que es inimitable; en esa felicisima nacion, donde 
campea reina y señora la Opinion, « ya expresada por 
medio de Er Times, la sexta 6 mejor dicho, la primera 
potencia europea; EL Times, esa reproduccion viva de 
la Opinion del pueblo inglés; » ora en el Parlamento, 
« esa Asamblea de la Gran Bretaña y tambien de la 
Europa, ese contrapeso del absolutismo: » esa nacion 
libre y tan grande mantiene la pena de azotes para los 
miembros de la profesion que hace su fuerza — la ma- 
rina : el número de azotes aplicados en el año 1854 
fué de 35,499, y ha ido siendo mayor de año en año. 
¿Qué dice la Opinion representada en el Times y en el 
Parlamento? Que esa pena inicua é infamante debe 
mantenerse. Es, pues, digna de respeto esa disposicion 
penal, porque tiene en su apoyo los dos principales ór- 
ganos de la Opinion del mundo! 

En esa felicísima Gran Bretaña, en donde la Opinion 
reina como soberana, existe la expoliacion organizada 
en favor de los pocos, ya sean políticos ó eclesiásticos, 
con tal que sean nobles. Molinari y Faucher nos mani- 
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fiestan en toda su deformidad la organizacion política, 
social y territorial de la Gran Bretaña, donde millares 
de personas mueren de hambre, despues de haber pa- 
sado por todos los grados de la corrupcion, al lado de 
algunos centenares de zánganos que viven del sudor del 
pueblo, y que quieren hacerse perdonar sus actos de 
expoliacion. dando algunas libras esterlinas para 
ayudar al ineficaz sistema de la asistencia pública. 
La Opinion es allí tan eficaz, 4 pesar de que existen 
sus órganos mas perfectos — The Times y el Parla- 
mento — que no hace muchos años, la duquesa de 
Sutherland, habiéndose hecho adjudicar un inmenso 
condado en Escocia, arrojó en ménos de ocho años 
tres mil familias que lo habitaban desde tiempo inme- 
morial, y que fueron á morir de hambre en el centro 
de las ciudades. La Opinion es allí tan eficaz, sin em- 
bargo de que es en Inglaterra donde se ejerce con todo 
ese poder omnímodo, abrumador que le señala el señor 
Montt, que no há mucho tiempo, un propietario de 
varios burgos en Escocia, expulsó á todos sus arren- 
datarios, y reemplazó los burgos por el inmenso par- 
que de Blair-Atholl, donde corren libremente quince mil 
gamos. Esto se llama entender el principio de la propie- 
dad de acuerdo con las leyes romanas.... ¿Se dirá que 
los siervos de la Inglaterra son mas felices que los sier- 
vos de Rusia? Pero allí reina esa soberana « La Opinion,» 
que hace las veces de ley, de religion y de moral! 

Es tan cierto el principio de que la Opinion es un 
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criterio absoluto, que en esa libre Inglaterra, donde esa 
soberana domina y avasalla, teniendo todos los carac- 
téres de la verdadera Religion, el Lord, ese soberano 
al lado de aquella soberana Opinion y del soberano — 
rey óreina — todo lo hace servir á sus propios intere- 
ses; poresto decia M. Bright en uno de sus últimos 
discursos: « ¿ Qué es un Lord? Es un individuo que 
nace con una cuchara de plata en la boca; que idióta, 
perezoso, ó peor que todo eso, puede, á mil leguas de 
distancia, votar por procuracion contra las grandes me- 
didas que reclama el pueblo. En cuanto á esa criatura, 
ese monstruo híbrido, el Lord espiritual, el obispo 
(anglicano), os aseguro, pueblo, que nada teneis que 
esperar de él. » 

Es tan eficaz en sus buenos efectos esa soberana Opi- 
nion, tomada como déspota universal, que en esa 
libre Inglaterra, donde campea cual en ninguna otra 
parte, — desde la revolucion de 4688, revolucion 
hecha en provecho de los nobles, estos han tenido en 
. tutela á la reyedad y al pueblo en servidumbre. De los 
150,000 electores de los condados unos están en abso- 
luta dependencia de los otros, y los mas se hallan 
obligados á votar en fuerza de las amenazas de los 
grandes propietarios, es decir — de la aristocracia. 
Los pobres electores 6 son comprados por dinero, 
ó por medio de contratos de arreridamiento, 6 se ven 
obligados á hacer traicion á sus convicciones en vir- 
tud de las amenazas de expoliacion que se les hace. 
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Es tan moralizadora esa reina Opinion, ese poderoso 
elemento, tán poderoso como la ley, tan puro y mora- 
lizador como la religion , que á principios de octubre 
de 1858, M. Mackay demostró la urgente necesidad de 
asesinar á las clases respetables. Y ese M. Mackay te- 
nia parientes en el Parlamento, y amigos entre los re- 
dactores del Times, que lo elogiaron acerca de sus mora- 
lizadoras doctrinas. Pero el Parlamento y el Times son 
órganos de la Opinion en el mundo! 

Es tan eficaz esa Opinion, sobre todo siendo repre- 
sentada por el Times y en el Parlamento, que The No- 
tingham Review, de 2 julio de 1858, contenia una cu- 
riosa carta de Alfredo Walker, compañía 7* del regi- 
miento 86° : en esa carta escrita el 20 de abril del 
mismo año en el campo delante de Ihansi, se leian 
los siguientes párrafos mas que notables : 

« Há nueve meses que no hago sino marchas y 
contra-marchas. Me he encontrado en seis combates 
generales, y todos han terminado por la ocupacion de 
algun fuerte. El 4° de marzo nos batimos en campo 
raso ; el 2 atacámos la ciudad y el fuerte, y los to- 
mamos el 4. Hemos matado en cuatro dias cerca de 
15,000 hombres; unos quedaron en el campo; los otros 
cayeron prisioneros — y todos los pristoneros fueron 
pasados por las armas! 

« Un cierto número de prisioneros se emplea en buscar 
los cadáveres: cuando la noche llega, hacemos una in- 
mensa hoguera, y en ella arrojamos á nuestros prisione- 
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ros, despues de haberlos fusilado. Al siguiente día hace- 
mos nuevos prisioneros, y repetimos la misma ejecucion; 
y ast continuamos. » 

j Qué tal !... 

La soberana Opinion representada en el Times se 
limitó, en virtud de su fuerza moralizadora y humani- 
taria, á elogiar esos actos de la energía inglesa. 

La soberana Opinion representada en el Parlamento, 
se limitó, en fuerza deesa virtud que tiene « para puri- 
ficar las costumbres y corregirlos abusos de una manera 
tan eficaz como la religion misma, » á expresar en la 
Cámara de los Comunes, por medio de su intérprete 
lord Stanley, á comprobar la exactitud de esos y otros 
mil actos atroces, y á pedir en nombre del honor de la 
Inglaterra, que no se hablase en la Cámara acerca de 
tales hechos y que se corriese un velo sobre ellos. Uno 
de los ordenadores de tamaños crímenes de lesa-hu- 
manidad, de lesa-civilizacion cristiana, — sir Hughes 
Rose, recibió en castigo una promocion !.... Así pues, 
esa Opinion, causa de moralidad y reformadora de las 
costumbres, se limita en el Parlamento á pedir que se 
eche un velo sobre tamaños crímenes, en el ministerio 
á ordenar los ascensos de esos verdugos, en el Times á 
discernir los mas vivos elogios! Pero la Opinion es 
criterio universal, y tiere su cátedra sagrada en la 
libre Inglaterra !.... 

La Inglaterra destruye, abusando de sus prerogati- 
vas de protectora, la libertad é independencia de las 
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islas Jónicas, se apodera, violando todas las leyes inter- 
nacionales, de Perim, Camaran, Aden, — y el Times 
y el Parlamento, santuario de esa nueva religion, 
aprueban tales expoliaciones, 

Dos hechos principales cita el autor del Ensayo para 
probar la influencia: de la Opinion en este siglo: es 
el uno el atentado del 14 de Enero de 1859, que dice 
fué reprobado por los hombres de todos los partidos, 
de todas las razas y de todas las latitudes á donde se 
extiende la civilizacion. Es el otro, el acto inicuo del 
gobierno sueco que condenó á la pena de destierro á 
seis mujeres que se convirtieron al catolicismo, con- 
fiscándoles ademas sus propiedades : hecho que, dice 
el señor Montt, fué reprobado por católicos, protestan- 
tes, judíos y cuantos mas viven en el gremio de la ci- 
vilizacion. Veamos lo que pasó acerca de cada uno 
de esos hechos, y pri MEG en Inglaterra, tierra 
clásica de la Opinion. 

El horrible atentado de 14 de Enero, aconsejado y 
perpetrado por hombres que luchaban ó luchan por la 
abolicion de la pena de muerte, fué si no defendido, 
tampoco censurado en el Times. Luego se declaró por 
las autoridades competentes, que los asesinos y sus 
cómplices que hubiesen preparado su crímen en ter- 
ritorio inglés, si eran extranjeros, estaban libres de to- 
da pena; luego absolvió el jurado á los acusados, — 
acusados oidos y vencidos en juicio; luego hubo una 
crisis ministerial 4 consecuencia de una coalicion en 
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la Camara de los Comunes, porque el ministerio Pal- 
merston presentó un bill reformatorio del alien bill; 
luego, el gran literato, pero descarriado político Pyat 
publicó un folleto, muy aplaudido por el Times, prin- 
cipal órgano de la Opinion, segun el señor Montt, en 
que proclamaba con suma elocuencia la santidad de 
los asesinatos políticos; luego, un orador inglés hen- 
chido de roast-beef y de pudding, saturado de mostaza 
y trascendiendo á whisky dijo en un gran meeting : que 
merecería bien de la humanidad el que lograra colocar 
una bala en el cráneo de Napoleon III; y el Times, ese 
órgano implacable é incorruptible de la reina Opinion, 
hizo mil elogios de las prendas oratorias de tan hu- 
manitario y cristiano sugeto. 

Por lo que hace al escandaloso acto de intolerancia 
religiosa del gobierno sueco, hé aquí las frases que 
emplea el Times en uno de sus números del mes de 
setiembre de 1859: « El sistema sueco no es cruel 
ni sanguinario : se reduce á arrojar al convertido 
mas allá de las fronteras de la Suecia. Esta pena 
no ha dejado de ser eficaz, pues es claro que en un 
gran número de casos, los que deseen convertirse se 
abstendrän de hacerlo, para no verse obligados á aban- 
donar á sus familias. Nadie ama el destierro : es una 
cosa grave, sobre todo cuando se tiene cierta edad, 
ser trasportado en cuerpo y alma á otro punto del 
espacio. Por esto no nos sorprende el buen éxito 
que ha tenido a antigua legislacion sueca.... Es el 
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estado de cosas que desea mantener la Dieta de Es- 
tokolmo; y. es preciso confesar que aquel sistema 
tiene sus ventajas. Los suecos están contentos con 
su religion: ella les basta y no tienen necesidad de 
otra »'ll.... 

Esto podria parecer una ironía, si no se recordase 
que luego seguia un artículo muy sério defendiendo 
el sistema de intolerancia practicado en Suecia. 

Podriamos aglomerar citas sobre citas; pero ya bas- 
tan. Establecer la Opinion como base de criterio, como 
elemento tan eficaz como la religion, tan poderoso 
como la moral, tan legítimo como una buena ley, — es 
caer en unerror mas grande que el de Lamennais, que 
sostuvo como base de criterio universal el sentido co- 
mun, con lo cual sancionaba todas las injusticias, to- 
dos los abusos de la fuerza — la esclavitud, la con- 
quista, el despotismo, etc. La Opinion es mucho; 
pero no es todo; es efecto, pero no es causa; puede ser 
regulador, pero no principio de accion, ni móvil siem- 
pre legítimo de conducta. 

Pero lo mas inexplicable es, que el autor del Ensayo, 
adorador de la Opinion, cuyo trono está en la gran 
Bretaña, niega el sentido comun ! Dice así: « Rigurosa- 
mente hablando, el sentido comun es una ficcion, no 
existe 6 existe tan contradictorio, variable y efímero, 
que deja de ser comun y toma el carácter de local. » 

¡Una ficcion el sentido comun, el sentido moral, la 
conciencia, tres entidades que si admiten gradaciones 
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metafísicas, son verdaderas realidades, y que son la 
base de la Opinion! ¡Ficcion el sentido comun, el sen- 
tido moral, eso que d'Aguesseau llamaba el primer 
consejero de las acciones humanas ; eso que Virey ha 
definido con mas precision que los demas ;. «el con- 
junto de todas las verdades de una evidencia intuitiva 
é inmediata que están en el espíritu de todos los hom- 
bres, por medio de las cuales se entienden, y de donde 
sacan los motivos de sus juicios y de su conducta! » 
¡ Pobre humanidad si el sentido comun fuera una 
ficcion! no se daria cuenta de los mas sorprendentes 
hechos psicológicos, no podria remontarse á las pri- 
meras causas, viviria una vida puramente material. 

Que se haga una distincion entre lo que es opinion 
pública y espíritu público, ya lo entendemos : seria 
una distincion de pocos resultados prácticos; pero que 
tendria razon de ser. Mas negar la existencia del sen- 
tido comun para hacerle una base mas grande y anchu- 
rosa al trono de la Opinion, es obrar contra lo que se 
desea, es minar por sus cimientos el pedestal de 
la diosa que se quiere colocar en elnuevo Panteon 
abierto por el autor del Ensayo. 

Y no es insignificante esa negacion, sino muy grave, 
pues el señor Montt, para probar que el sentido comun 
es una ficcion, se vale de los mismos argumentos que 
emplean los que niegan la ley natural. El sentido .co- 
mun ha sido mal aplicado; luego no existe, pues si 
existiera seria conforme en todas partes. Es como si.se 
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dijera: el metro es una ficcion, una medida falsa, pues 
si existiera, si fuera exacta, — no habria quien se 
equivocara al hacer uso de él. La mala aplicacion 
prueba que hay quien se equivoque; pero comprueba 
la existencia de la cosa aplicada. En varias partes de 
ese capítulo, y principalmente en la pág. 133, el señor 
Montt confunde los accidentes, las formas exteriores de 
las diversas sociedades con la aplicacion casi uniforme 
de las leyes morales como reguladoras de la conducta 
y de las acciones del individuo. En esto obra el autor 
del Ensayo como Voltaire, que negaba que existiera 
una idea abstracta de lo Bello, porque el chino y el ja- 
ponés tienen acerca de la belleza diferentes modos de 
apreciacion. Esta manera de pensar era lógica en un 
ateo, pues para negar la existencia del Ser Bueno, 
Bello y Verdadero, es preciso negar que el hombre tie- 
ne en sí mismo, en su conciencia, en su razon expon- 
tánea y reflexiva, las ideas de lo Bello, lo Bueno y lo 
Verdadero. El sentido comun, base de la opinion, ha 
recibido nueva y viva luz con la revelacion, se ha 
desarrollado con el estudio, ha tomado mas fijeza con 
la predicacion y la prensa, que es otra especie de pre- 
dicacion. | 

Despues de atribuir 4 la Opinon todos los adelantos 
de la humanidad, el señor Montt dice: 

« El Cristianismo ha puesto en armonía ese confuso 
cuadro (el mundo pagano): es el artista no ménos que 
el filósofo de la humanidad. » 


76 DE LA UNIDAD INTELECTUAL Y MORAL. 

¡ Enhorabuena ! Esto es lo que enseña la historia, lo 
que la razon demuestra, lo que los hechos ponen en 
evidencia; pero entónces, ¿qué esde la soberana y ex- 
clusiva influencia de ese nuevo poder, de esa nueva 
religion que nuestro autor llama Opinion ? 

« La Opinion no es virtud ni crímen, » dice el señor 
Montt. Si no es eso, ¿qué es? La Opinion que absuelve 
en el Times y el Parlamento los crímenes de la India, 
¿no es crímen? La Opinion que, segun el autor del 
Ensayo, ha condenado el crímen de la calle Lepelle- 
tier, ¿ no es virtud? La Opinion debe ser la expresion 
de la conciencia social, y todo acto, toda manifestacion 
de la conciencia debe ser bueno 6 malo; tiene que ser 
algo. 

Despues de haber expuesto el autor su original teoría 
sobre la Opinion, pasa á analizar los representantes de 
esa Opinion, ó mejor dicho sus órganos, entre los cua- 
les cuenta la prensa, los jurados, las universidades, 
los parlamentos. | 

Al hablar de las ventajas de la libertad de la prensa, 
el señor Montt defiende con brillo y solidez ese pre- 
cioso derecho. Entre otras cosas dice estas : 

« Se ha discutido y aun se discute hoy dia, sobre la 
libertad de la prensa, porque se olvida ó se ignora una 
verdad fundamental, á saber: que la publicidad no es, 
como algunos imaginan, una institucion local que 
puede ó no plantearse, sino una consecuencia de la ci- 
vilizacion, uno de los elementos de la sociedad moder- 


LA OPINION. 77 
na. Es preciso que haya Opinion; y una forma que la 
encarne yla refleje. Sin saberlo, tal vez sin quererlo, 
los gobiernos absolutos de Europa, cediendo sin du- 
da á una necesidad irresistible de la sociedad moderna, 
facilitan y aun protegen la instruccion del pueblo, sin 
apercibirse de que se ligan las manos para poner tra- 
bas á la prensa libre, á la publicidad. Quien enseña á 
 leer otorga de antemano el derecho de leer, y su con- 
secuencia inevitable, el derecho de publicar. » 

El señor Montt se declara enemigo de los jurados, y 
en esto somos de su opinion. Dice así : 

« ¿Qué eficacia puede tenerun tribunal de Opinion 
erigido para castigar delitos de Opinion? ¿Cabe cri- 
terio imparcial, justo, de buena fé, en una asamblea de 
jueces formada de entre los culpables ? ¿Es sensato 
llamará los déspotas para sentenciar el despotismo? 
¿Es prudente citar al bandido delante de una corte de 
bandidos? O el jurado es de oposicion ó de gobierno: . 
si opositor, mandará á las gemonias al acusado contra- 
rio, absolviendo y aplaudiendo al amigo; si del go- 
` bierno, será capaz de condenar, como Pilatos, al Salva- 
dor mismo, si hay en su contra la sola presuncion de 
opositor. Tal es eljurado en los países libres. En los 
países despóticos, el jurado es pernicioso: es un escán- 
dalo permanente, un insulto que la ley y la autoridad 
permiten que se infiera á la ley y á la autoridad. » 

Pero el autor no solo quiere la libertad de la 
prensa, . sino la licencia de la prensa; quiere no so!o 
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que ella se ocupe en las discusiones políticas, reli- 
giosas, literarias, etc., sino que analice y lance á la 
luz pública los misterios del hogar doméstico, los 
secretos de las alcobas. El autor del Ensago dice: 

« Llévese una vida tranquila, virtuosa y desintere- 
sada, y se tendrá en medio de la ciudad mas bulliciosa 
una cartuja solitaria y venerada, una Tebaida respe- 
tada y santa. El hombre mundano de este siglo no 
puede legítimamente maldecir de la divulgacion, su 
correctivo, su castigo, susolo verdugo incorruptible. » 

El señor Montt quiere, pues, la libertad absoluta de 
la prensa aun para la injuria y la calumnia. Platon hizo 
revelaciones que espantan, Virgilio escribió sus églo- 
gas Pastor Corydon, Delitias domini, Plutarco entra en 
los mas mínimos detalles de la vida de sus héroes : es, 
pues, legítimo, à nombre del clasicismo y del paga- 
nismo, injuriar y calumniar en el seno de las socieda- 
des cristianas. En las viejas edades se injuriaba y se 
calumniaba por uno de los medios con que hoy se in- 
juria y se calumnia, con el rumor, con las frases im- 
personales « se dice ». etc.; luego hoy se debe dar á 
ese gran obrero de la civilizacion, — el rumor — un 
eco mas robusto, vivo y multiplicado, la imprenta; 
y esto fundándose en el axioma tan repetido de que los 
abusos de la imprenta se corrigen con el buen uso de 
ella, — de que un papel se contesta con otro papel; lo 
cual, si es de una rigurosa exactitud al tratarse de las 
discusiones políticas, religiosas, literarias, etc., jamas 
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se podrá demostrar que es justo ni conveniente cuan- 
do se quiere aplicar al exámen de la vida íntima, del 
santuario doméstico. Recuerde el señor Montt el modo 
como don Basilio nos dice que se urde la calumnia y 
los terribles efectos que produce ; recuerde lo que á este 
propósito nos dice en sus discursos el sólido y elo- 
cuente Hume, y los pintorescos Saint-Georges y About, 
el uno en su Espta del gran mundo, y el otro en su 
libro titulado Tolla. A veces los romances intimos tie- 
nen tambien alguna útil enseñanza. Ahora bien, ¿el . 
rumor que esparcela calumnia es ménos terrible cuán- 
do es local, cuando no tiene medios de propagacion, 
que cuando va de un punto al otro del mundo prego- 
nado por la estentórea voz de la imprenta? 

Tambien estamos de acuerdo con elautor del Ensayo 
acerca de las ventajas de la prensa anónima. Con suma 
exactitud dice el señor Montt: « El diario que firma no 
aplaude ni censura jamas. Cuando alaba, parece adu- 
lar; cuando critica, parece calumniar. El escritor de 
un diario que firma, no es diarista, no es agente de la 
Opinion, sino de sus propias ideas é intereses. » — 
Lo que sí nos parece una paradoja es esta : — « Laim- 
prenta no es publicidad, porque hay imprentaen Fran- 
cia y no hay publicidad; esto tan solo quiere decir que 
está limitada; pero claro es que seria menor si en vez 
de estar con restricciones, no existiese absolutamente. 
Sin embargo, el mismo señor Montt ha dicho poco 
ántes que « la publicidad servida por la prensa, es hoy 
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la vida, la existencia misma de la Opinion.» Lo que si 
nos parece una inexactitud manifiesta, es afirmar que 
solo en Inglaterra la prensa es libre — ¿y qué cosa es 
la prensa belga, piamontesa y portuguesa ? 

Examina el señor Montt la fisonomía de la prensa 
en Europa, y en todas partes halla mucho que criticar; 
solo en su querida Inglaterra encuentra que el estado 
de la prensa es admirable; y entre todo lo que allí 
produce la prensa diaria, nada es comparable al Times: 
« El Times, dice el autor de Ensayo, es la sexta ó mejor 
dicho la primera potencia europea. El Times es el mas 
fiel y noble representante de la Inglaterra. El Times es 
el historiador instantáneo, el biógrafo diario de la In- 
glaterra. El Times es la reproduccion de la Opinion del 
pueblo inglés. El Times tiene la penetracion de Metter- 
nich, el génio elevado de Guizot, el talento luminoso y 
positivo de Thiers, la finura y maña de Antonelli, la 
altivez de Palmerston, la sensatez y tino de Peel, la 
voluntad y el génio poderoso de Napoleon III, el coloso 
de la política contemporánea. Parece que el buen sen- 
tido y la conciencia de la Europa se han establecido y 
como radicado en la mansion del Times. Este juez im- 
placable es el azote del déspota, del demagogo, del visio- 
nario, del aturdido: el defensor de la moralidad, no de 
la que consta en los libros y se predica en los púlpitos, 
moralidad ideal superior á la miseria humana, sino de la 
praticable, de la que el hombre de bien puede y debe tener. » 

Esto es apénas lo mas pálido de lo mucho que el 
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señor Montt dice en elogio del Times. Veamos ahora 
cómo es que todos conocemos á ese portento : ha sos- 
tenido y atacado todos los principios; ha defendido y 
calumniado á los mismos hombres; ha enarbolado toda 
bandera para hacer luego traicion á todas. No vamos 
muy lejos : despues de haber tronado contra el golpe 
de Estado del 2 de Diciembre, y de excitar á los Esta- 
dos-Unidos á que se unieran con la Inglaterra para 
defender la libertad amenazada de muerte en Europa, 
quemó incienso á los piés del emperador y maldijo de 
los Estados-Unidos. Despues de haber puesto por las 
nubes las ventajas del sistema parlamentario inglés, 
en 1855, durante la guerra de Crimea, declaró que 
ese sistema era impotente é ineficaz para hacer el bien, 
y agotó los elogios al hablar del régimen actual en 
Francia. Despues de haber estigmatizado á los dema- 
gogos y asesinos políticos, no solo defendió á los ase- 
sinos de la rue Lepelletier, sino que deificó á Pyat y 
demas que proclamaban la urgente necesidad de ase- 
sinar á los déspotas. Despues de haber predicado una 
cruzada contra los Estados-Unidos, que querian des- 
pedir ignominiosamente al embajador inglés, — 
cuando éste fué despedido, predicó paz, aconsejó resig- 
nacion y aun algo mas que es infame : dijo « que la 
Inglaterra necesitaba para sus fábricas el algodon que 
le proporcionaban los Estados-Unidos, y que era pre- 
ciso sacar el mejor partido del deshonor nacional! » 


Despues de haber sostenido siempre la causa italiana, 
T. L 6 
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la atacó con furor, para volverla á defender con entu- 
siasmo. Despues de haber dicho que la Inglaterra era 
un país de perfecta moralidad y que en todas sus tran- 
sacciones se ceñia á practicar la justicia, — dos semanas 
mas tarde, á mediados de 1858, decia : « este es el 
pais donde la inmoralidad impera : hoy basta saber 
que una empresa es dirigida por ingleses para que 
nadie quiera concurrir á ella. Si la empresa del canal 
de Suez puede tener suscritores entre nosotros, es 
porque, por fortuna, ningun inglés figura como director 
en ella. » 

¡ Y este es el órgano legítimo y exclusivo de la eivi- 
lizacion , el atleta de la libertad, « el juez implacable, 
el defensor de la moralidad que el hombre de bien 
puede y debe tener! » 

Las páginas que el señor Montt consagra al exámen 
de la prensa española, francesa, alemana, italiana 
. tienen un verdadero mérito literario, así como tambien 
el boceto que traza del diarista; sentimos no poder 
reproducir algunos de tan bellos párrafos. 

Aceptamos tambien lo que dice el señor Montt 
acerca de las Universidades : estas serán hoy un cuerpo 
de sabios; pero no ecos de la Opinion. Desempeñaron 
un gran papel en la Edad-Media; pero ya les pasó su 
tiempo : la tribuna empezó á arrebatarles su prestigio, 
y la imprenta les ha dado el último golpe. « Si en 
nuestro tiempo las sociedades sábias no tienen el vali- 
miento de otra época, es porque viven aisladas del 
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pueblo y se arrogan una dictadura intelectual y moral 
que nada justifica. Las Universidades no son conser- 
vadoras ni liberales. « Son una potencia sin súb- 
ditos. » 

_Hay otro órgano de la Opinion, dice el autor del 
Ensayo — las Asambleas políticas ; pero para el señor 
Montt todas ellas han sido ó son impotentes para hacer 
el bien, exceptuando solo el Parlamento inglés. Esto 
era natural. — « El Parlamento inglés, nos dice nuestro 
escritor, es la Asamblea de la Gran Bretaña y tambien 
de la Europa. Miéntras haya en Lóndres un tribunal 
creador y ejecutor de la ley que obedece el pueblo mas 
poderoso y expansivo del mundo, habrá en Europa un 
órgano independiente de la Opinion, censor de toda 
tiranía, protector de todas las buenas causas, el órden, 
la libertad, la humanidad. En la sala de Westminster 
se hallan representados el campesino de Rusia y de 
Polonia, el súbdito oprimido de Hungría y de Lom- 
bardía, el rayá de Turquía, el desterrado de Cayena, 
el pária de la India, el pueblo abatido de Nápoles, el 
judio de Suiza, el Americano del Sur en lucha desigual 
con el Americano del Norte : todos los hombres, todos 
los partidos, todas las causas tienen su asiento, su 
protector, su órgano en esa asemblea de influencia 
universal. » | 

El Parlamento inglés es bueno, admirable, divino, 
porque es inglés; no obstante que, compuesto de 
hombres que ocupan allí un asiento por derecho de 
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nobleza, ó por haber comprado los votos en los mal 
constituidos y peor repartidos distritos electorales, 
— representan la Opinion que se quiera, ménos la : 
del pueblo; á pesar de que no puede existir sino á 
fuerza de coaliciones : para qué recordar las repetidas 
coaliciones encabezadas sucesivamente por Pitt, por 
Walpole, Cateret, Pultenay, Chatham, North, etc., etc.; 
los mismos hombres que un dia ántes, en el ministerio, 
sostenian la paz, — al siguiente, en las filas de la opo- 
sicion, sostenian la guerra, y vice-versa; por manera 
que las ideas y los principios, las causas y las si- 
tuaciones eran justos 6 injustos, morales 6 inmorales 
segun que los individuos que las defendieran ó atacaran 
estuvieran en el mando ó de aspirantes al poder. Sin 
embargo, el Parlamento, así compuesto, se llama el 
representante de la Opinion ! Será de la Opinion de los 
aspirantes; pero no ciertamente del pueblo. Reciente 
está lo que sucedió entre Huskinson, sir Robert Peel 
Cobden y lord John Russell á propósito de la ley sobre 
cereales, y mas recientes aun las coaliciones de 1854, 
1858 y 1859. 

¡En la Sala de Westminster se halla representado 
el campesino de Polonia! — y ese Parlamento que 
aprobó la separacion de la Bélgica, aprobó tambien 
la desmembracion de la Polonia. ¡Se halla represen- 
tado el pária de la India! y ese Parlamento aprueba 
las expoliaciones de los príncipes indúes y se limita 
á pasar un velo sobre los asesinatos mandados ejecutar 
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sobre millares de esos párias por los gefes ingleses, 
á quienes premia por tamaños crímenes. ¡Se halla re- 
presentado el judío de Suiza! y con trabajo se ha 
logrado que al fin se dé un lugar en la Cámara baja á 
los judíos ingleses, cuando aun se le cierran las puer- 
tas de la Cámara alta. ¡Representa al Americano del 
Sur en lucha desigual con el Americano del Norte! y 
el modo de estar representado es por medio de dis- 
cursos en que se insulta al débil y se legitiman las 
agresiones del poderoso yankee. 

« Todos los hombres, los partidos, las causas tienen 
su asiento, su protector, su órgano en esa Asamblea 
de influencia universal! Y por eso gime la Irlanda 
bajo el peso de leyes excepcionales; y por eso se 
sostienen allí las inicuas pretensiones del Austria, que 
azota, saquea y veja á los infelices Italianos; y por 
eso todos los oradores de esa Asamblea universal, tan 
amante del derecho y la justicia, proclaman santos 
los tratados de 1815, tratados cuyos caractéres fueron - 
escritos con la punta de una espada y que no se han 
creido santos cuando se desmembró la Polonia, cuando 
se absorbió á Cracovia ! 

Aun cuando El Ensayo siempre es brillante, solo es 
sólido, instructivo y justo cuando le asigna á la Opi- 
nion su verdadero carácter; y entónces, cuanto el autor 
nos dice revela su talento, su profunda observacion, 
sus variados conocimientos ; pero cegado casi siempre 
por su anglofilismo, cae en errores, comete injusticias 
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y sienta colosales paradojas. Para el señor Montt los 
dos principales órganos de la Opinion son la prensa y 
la tribuna parlamentaria, y estas dos manifestaciones 
de la Opinion se hallan exclusivamente en el Times y 
en el Parlamento inglés; por manera que la unidad 
intelectual y moral de la Europa, se debe efectuar no 
por la Opinion ó el sentido europeo de que nos habla 
el señor Montt al principio del capítulo, sino por el 
sentido inglés. 
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CAPITULO PRIMERO. 
CARACTERES DE LAS RAZAS PREPONDERANTES. — NACIONALIDADES. 


Sumario. — Inutilidad de la cuestion de razas en la discusion de los 
problemas sociales. — Unidad de la especie humana en cuanto á 
- la herencia de derechos y deberes. — Triunfos del derecho sobre 
la fuerza. — Lo que es y lo que debe ser el equilibrio político. — 
Cosmopolitismo y patriotismo. — Razas y nacionalidades. — Idea 
romana en cuanto á nacionalidades. — Petrarca y laidea de nacio- 
nalidades. — El nuevo mundo y la raza latina. — M. de Girardin, 
el equilibrio político y la paz á todo precio. 


Mucho se habla hoy de razas, de influencia de las 
razas, de su antagonismo radical, de su próxima fusion 
y de otras mil abstracciones. 

En primer lugar es preciso no confundir lo que son 
las razas propiamente dichas y las sub-razas, con lo 
que constituyen las nacionalidades. Las unas son obra 
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de la naturaleza ; las otras nacen de los diversos 
actos del poder humano. 

Blumenbach enumera cinco razas humanas, que se 
subdividen en una infinidad de sub-razas ; son: la 
caucäsea ó blanca, la etiópica 6 negra, la mogélica 6 
amarilla, la americana 6 roja, la malaya 6 negro-ama- 
rilla. Las dos grandes sub-razas puede decirse que son 
la americana, que casi se confunde con la mogólica, y 
la malaya, que participa de la mogólica y caucásea. 

La gran diferencia entre las razas, lo que las da una 
superioridad relativa, y esto lo han demostrado Buffon 
y el secretario perpetuo de la Academia de ciencias en 
Francia, no es ni lo mas ó ménos oval del cráneo, ni 
la mayor ó menor cantidad de pigmentum quecada in- 
dividuo tenga entre la epidérmis interna y la derma; 
son otras circunstancias exteriores: la influencia del 
clima, los alimentos, las costumbres. Esta verdad, 
enunciada por Buffon, ha sido puesta en claro por 
Lamarche. 

Pero esas circunstancias exteriores pueden modifi- 
carse y se modifican: fácil es comprenderlo en cuanto 
á los alimentos y las costumbres; por lo que hace al 
clima, si no se puede cambiar, puede recibir modifi- 
caciones la accion que ejerce sobre los hombres. 

De todas esas razas, la iniciadora es, sin duda, la 
caucásea : ella, dice Lamarche, no ha sido sometida ni 
gobernada por ninguna otra raza ni sub-raza; ha 
sobresalido en las ciencias y en las artes; ha predicado 
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. y propagado la idea de un Dios único, creador y remu- 
nerador : á ella pertenecen Moisés, Jesus, Mahoma. 
Ella ha constituido los gobiernos mas regulares. 

Pero para el filósofo cristiano toda esa nomenclatura 
de razas es de poca importancia. La gran verdad reve- 
lada y propagada por el cristianismo, es: que el hom- 
bre está dotado de iguales facultades, que tiene un 
mismo orígen, que tendpá un mismo fin, — que todos 
los hombres son iguales en derechos, porque están 
sometidos á los mismos deberes. No hay sino un Señor 
-——Dios, y ante Él son iguales todas sus criaturas. To- 
dos los hombres son hermanos. 

Pasó su tiempo á las cuestiones de razas; pasó su 
tiempo á esas teorías de los filósofos y publicistas paga- 
nos que pretendian que unas razas debian estar bajo 
la dependencia de otras. La Justicia ha alcanzado mil 
triunfos sobre la Fuerza, y en un porvenir no muy le- 
jano triunfará definitivamente entre las naciones, en 
el seno de la humanidad, la grande y fecunda idea que 
ha triunfado en las familias. 

El hombre, inteligente, sensible y libre, es dueño de 
sí mismo: se debe á Dios, ante quien es responsable 
aun de sus mas secretos pensamientos, tiene deberes 
para con su familia, los tiene para con sus semejantes, 
para con la sociedad en que nació, y ante la cual es 
responsable de sus actos exteriores. « Inteligencia ser- 
vida de órganos » y animada de pasiones, tiene una alta 
mision que cumplir en la gran tarea de la humanidad. 
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Lamarche dice con tanta solidez como brillo : 

« À cualquiera raza que pertenezcan los hombres, 
todos están siempre dotados, exceptuando el caso de 
enfermedad individual, de todos los grandes atributos 
particulares á la especie humana: el sentimiento reli- 
gioso, el pudor, el sentimiento de la familia, el de la 
propiedad trasmisible de padre á hijo; la palabra y 
las lenguas, la educacion, el, cálculo y las ciencias, el 
don de dirigir el fuego, el de fabricar los instrumentos 
para suplir ála insuficiencia de las fuerzas musculares, 
las artes de imitacion, en fin, la conciencia, donde 
vive el sentimiento de una responsabilidad de ultra- 
tumba. Es de estos atributos comunes, aunque cultivables 
en grados diferentes, que resultan los derechos generales 
comunes á la especie, — de donde se derivan luego los 
derechos políticos particulares á cada nacion. » 

No hay ningun principio de gobierno libre, de de- 
recho civil, penal y político, de derecho internacional 
que no esté consignado en los principios cristianos. 
Por eso, bajo cualquier latitud, y entre los pueblos 
mas apartados en que ha penetrado la luz de la 
actual civilizacion, la familia está organizada bajo 
mejores bases; la sociedad está regida por institu- 
ciones mas justas que las de los pueblos antiguos; 
las relaciones de Estado á Estado se han regularizado, 
y tanto en la paz como en la guerra ha desaparecido 
ese espíritu que hacia que los hombres se mirasen 
como enemigos y no como hermanos. Aun falta mucho 
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que hacer: todavía se verán sangrientas luchas entre 
el Derecho y la Fuerza, entre el Cristianismo, reli- 
gion del porvenir, y ciertas inspiraciones de las edades 
paganas , que animan aun ciertas instituciones próxi- 
mas á sucumbir. | 

El púlpito, la prensa, las misiones, el comercio 
ayudado por el vapor,el estrecho enlace de los intereses 
industriales en diversas latitudes, el fecundo espíritu 
de asociacion: todo eso está preparando la fusion de 
las razas y la armonía de la humanidad, que no puede 
sustraerse á las invariables leyes de la solidaridad y de 
la reversibilidad. El mundo gravita hácia la unidad por 
medio del cristianismo; y no está muy lejano el dia en 
que echadas abajo las barreras que separan unos pue- 
blos de otros — ora se llamen fronteras 6 aduanas — 
en que abiertos los rios y mares interiores á la nave- 
gacion de todos los buques, en que garantizada la 
propiedad industrial y literaria, de tan noble orígen 
como cualquiera otra, se efectúe libremente y sin 
embarazo el comercio de las ideas como el de los fru- 
tos y manufacturas: entónces quedarán abolidos los 
ejércitos permanentes, amenaza constante de la liber- 
tad y fuente de pobreza; entónces se realizará la uni- 
formidad de los Códigos civiles y criminales, de los 
pesos, medidas y monedas; de igual tarifa postal, te- 
legráfica ; entónces todo hombre, blanco 6 negro, judío, 
cristiano 6 musulman, de esta 6 de la otra latitud, 
gozará en cualquier punto de la tierra de iguales de- 
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rechos civiles, y todas las criaturas de Dios vivirán 
bajo la dulce y santa ley de caridad y amor. No son es- 
tos vanos sueños : el mundo de hoy comparado con el 
de ayer, nos asegura que la mano de la Providencia 
ayuda y no destruye la obra del hombre, que se afana 
por establecer por donde quiera el reinado del Derecho, 
haciendo imperar el espíritu cristiano. 

Pero, á pesar de los triunfos que se han alcanzado, 
la lid está abierta aun: es preciso que el individuo 
tenga mas derechos, que entre en el ejercicio pleno y 
entero de sus facultades intelectuales : preciso es, pues, 
luchar para que vayan abajo no solo los edificios que 
aun quedan en pié pertenecientes á la época feudal, 
sino esos nuevos sistemas que ponen en tutela al pue- 
blo, esas creaciones mentirosas de clases llamadas 
ponderadoras entre el poder y la multitud: es preciso 
que caigan las aristocracias de sangre y que se reco- 
nozca por donde quiera la igualdad de todos los hom- 
bres. El sistema del derecho divino de los reyes es tan 
abusivo como el que proclama la santidad de la no- 
bleza hereditaria. | 

Reconocidos todos los derechos del individuo, es 
consecuencia legítima reconocer los de todas las aso- 
ciaciones, y dejar á cada cual el derecho de constituirse 
y gobernarse como á bien tenga. El sistema de lo que 
se ha llamado equilibrio en Europa ha consistido has- 
ta hoy en tener á las naciones débiles bajo el yugo de 
las poderosas. Es el sistema de tutela forzosa ejercido 
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por las potencias sobre los Estados secundarios, y el 
mantenimiento en servidumbre de unos pueblos res- 
pecto á otros. En adelante el equilibrio del mundo de- 
penderá del imperio de la Justicia. El mundo moral 
tiene leyes constantes y necesarias como el mundo fí- 
sico. Cuando cada pueblo goce de los derechos que le 
son inherentes, desaparecerá la necesidad de las in- 
tervenciones, ora diplomáticas, ya á mano armada. 
Cuando cada cual goza de su derecho, no tiene necesi- 
dad de árbitros ni amigables componedores; mucho 
ménos de protectores impuestos y no aceptados. El 
sistema actual del equilibrio es necesario, porque se ha 
criado el sistema de compresion de unas naciones sobre 
otras; y desde que la injusticia y la expoliacion han 
triunfado, es preciso que los expoliados y los oprimi- 
dos amenacen con la resistencia, y los expoliadores y 
opresores estén siempre preparados á vencer esa resis- 
tencia, Se ha establecido la Santa Alianza de los pode- 
rosos para esclavizar á los débiles; pronto vendrá la 
Santa Alianza de los pueblos para proclamar y garan- 
tizar la libertad de todos y de cada uno. 

Entre eso que hoy se llama razas, que no son sino 
las diversas familias de la sociedad europea que toma- 
ron una fisonomía particular á la caida del Imperio ro- 
mano, debemos enumerar con Lamarche tres como 
principales : los eslavos allá en el Norte; los germanos 
en el Centro, con la ramificacion anglo-sajona en las 
Islas Británicas; los latinos, en el Mediodia, con los 
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cuales se confunden 30 millones de griegos vecinos del 
Oriente. De estas tres familias, la eslava está casi com- 
pletamente organizada; la germánica ha querido re- 
constituirse aceptando una combinacion federativa; la 
latina se halla esparcida, sola, y no ha pensado en po- 
ner las bases de su alianza necesaria. La familia latina 
tiene tanta afinidad con la escandinava, que si esta 
alianza se realiza, en ella deben entrar los escandina- 
vos, así como los diez millones de rumanos que sirven 
de guardia avanzada de la familia latina allá en las 
orillas del Danubio. 

Hay muchos sugetos que, deseando disfrazar su 
egoismo, se declaran cosmopolitas para dispensarse de 
los deberes de amar à su patria y á su raza : enhora- 
buena! loables, por muy nobles, son los deseos de ver 
refundidas las razas, armonizados los intereses, para 
que se llegue así á la unidad del mundo, á la fraterni- 
dad universal; pero ántes es preciso, y es condicion 
sine qua non de esa fusion, de esa armonía y de esa 
fraternidad el que se haga entrar en el ejercicio de 
todos sus derechos á los individuos, el que se deje á 
cada nacionalidad su legítima autonomía. La fusion no 
se establece nunca entre elementos rivales : la ar- 
monía no puede existir entre el amo y el esclavo; la fra- 
ternidad no puede reinar entre opresores y oprimidos. 
Para realizar la grande obra de fusion, es preciso 
empezar por hacer que cada nacionalidad sea libre é 
independiente, y porque aparezca como nacion. 


NACIONALIDADES. 97 

Hay porciones de nacionalidades que á pesar de su 
orígen tienen por su posicion topográfica que vivir bajo 
el gobierno de otra raza, tales la Bohemia. Hay nacio- 
nes que por su originalidad, sus tradiciones, sus actos 
de energía, no puede concebirse que, so pretexto al- 
guno, se borren del mapa de la Europa: tales son la 
Holanda y la Bélgica. 

De todas las nacionalidades que aspiran á refundirse 
en una sola nacion, la mas poderosa es la eslava : 
80 millones están sujetos bajo el cetro del czar, y se 
extienden en un territorio inmenso, acrecentado enor- 
memente despues de la guerrade la China, pues ha ga- 
nado con la adquisicion del territorio comprendido en- 
tre las riberas del rio Amor una cuarta parte mas del 
que ántes tenia. La porcion de raza eslava sometida al 
gobierno del Austria, la que se halla en los Principados 
Danubianos, en la Serbia, ete., son solicitadas por 
todos los medios posibles para que se incorporen en 
el vasto imperio fundado por Pedro el Grande; y las 
mismas excitaciones se hacen á la porcion de cris- 
tianos, cualquiera que sea su raza, que en Oriente 
profesan los ritos de la iglesia griega. El panslavismo 
es la mas grande expresion numérica de las familias 
europeas. La Rusia se esfuerza por someter á la Persia 
bajo su influencia, para tener libre el paso por Herat, 
y se esfuerza mas aun por abrirse otra via hácia el 
Cabul, por el pais de Kirghis. 

La cuestion de equilibrio, supuesta la existencia de 
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naciones independientes compuestas de nacionalidades 
hoy esclavizadas, seria ayudar á desenvolverse á la raza 
escandinava, favorecer los adelantos de la raza rumana, 
trabajar porque la Prusia se engrandezca y libera- 
lice, á fin de que ella y el Austria sirvan de barrera 
entre la Europa occidental y el gran imperio eslavo; 
ayudar al Oriente á salir de esa situacion en que se le 
ha pintado « como un majestuoso cadáver tendido 
sobre un lecho de flores: » hacerle absorber, por los 
medios indirectos, la sávia fecundante de la civiliza- 
cion cristiana. Los cristianos y los musulmanes del 
imperio otomano pertenecen á la raza iniciadora, á la 
raza caucásea: están, pues, dotados de iguales fa- 
cultades que los otros habitantes de Europa para ade- 
lantar en las ciencias, en las artes, en el comercio, en 
cuanto hay en fin. Ya el Sultan reconoce, como hemos 
visto en nuestro segundo artículo, que si el mahometis- 
mo es capaz de conquistar, es impotente para gobernar. 
Esta confesion es un paso que se da para llegar al 
cristianismo. Pero sin eso, que el Oriente declare abo- 
lida la poligamia, y su suerte estará asegurada, y el 
moribundo de que hablaba el czar Nicolas, se levan- 
tará lleno de vida, llevando la civilizacion de la Europa 
al Asia. Y no se crea muy difícil que esto suceda : la 
poligamia muere: dos altos funcionarios públicos han 
renunciado voluntariamente á ella; ¿qué dificultad 
puede haber en que así obre el Sultan cuando tiene el 
ejemplo del gran Soliman ? ¿Por qué no se ha de con- 
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cebir el mahometismo sin poligamia, cuando vemos 
que el judaismo existió con ella, y que hoy la repudia? 

Hay 70 millones de eslavos, 40 millones de alema- 
nes, 28 millones de anglo-sajones : la raza latina cuenta 
con 90 millones de hombres repartidos entre la Fran- 
cia, la Italia, la Península ibérica y la Suiza francesa ‘; 
sin contar con que los escandinavos simpatizan con 
ella, que tiene diez millones de rumanos allá sobre el 
Danubio, y un reino griego que puede ganar terreno 
Que las nacionalidades se emancipen, y los que no 
creen en la fusion de las razas por medio del comer- 
cio, dela comunicacion de ideas y sentimientos, y por 
sus recíprocos enlaces, verán que en el seno de la 
libertad habrá fuerzas que neutralicen la accion inva- 
sora, sea del panslavismo, sea del pangermanismo 6 de 
cualquiera otra raza. 

La idea de sujetar unas nacionalidades á otras, es 
muy antigua: entre los Romanos no habia otra distin- 
cion capital que la de Romanos y no Romanos; pero esa 
enérgica raza de conquistadores queria someterlo todo 
bajo su cetro. La idea de la unidad era la que dominaba. 
Plinio el anciano decia: 

« Los dioses parece que han escogido á Roma para 
reunir todos los imperios, para dar al mundo un cielo 
mas sereno, armonizar las lenguas discordantes y dar 
al hombre la humanidad. » 

Plinio el jóven, dominado por la misma idea de uni- 
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dad en iodo, exclamaba: « Tenemos un príncipe que 
no alimenta niprotege con ménos esmero á una nacion 
separada de nosotros por anchurosos mares que á una 
tribu romana.... Sabe tan bien ligar el Oriente y el 
Occidente por los nudos de una eterna correspondencia, 
que cada nacion halla en sus ciudades todo lo que 
producen los diferentes climas.... Desde que los pue- 
blos son reunidos, sus bienes mezclados y confundidos 
pertenecen á todos. ¡Feliz el mundo por haber caido 
bajo nuestra espada y haber abdicado d los piés de Roma! » 

El retórico Arístides se expresaba así : 

« Pequeños y grandes, ricos y pobres, nobles y ple- 
beyos, todos son iguales delante de la majestad del 
emperador, que resume todos los poderes y consagra 
todos los derechos. En el seno de una democracia que 
se extiende á toda la tierra, todo viene de César y vuel- 
ve à él. Lo que es el emperador con respecto á todos 
los poderes, lo será Roma con respecto á todas las pro- 
vincias. Roma, foro comun y centro universal, recibe 
los habitantes del mundo, como la mar absorbe en su 
seno todos los rios. La tierra no se divide ya entre Grie- 
gos y bárbaros, sino entre Romanos y no Romanos. La 
majestad de la ciudad gravita sobre el universo, y las 
naciones se unen para pedir á los dioses la eternidad 
del Imperio !! » 

Rendu‘ hace observar que esa funesta idea de la ne- 
cesidad de la unidad, madre de la conquista, de las ex- 
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poliaciones y de la esclavitud, sobrevivió 4 la caida del 
Imperio, aun cuando revistiendo otras formas. La Igle- 
sia heredó esa idea; pero, por fortuna, la aplicó para 
. mantener la libertad. Luego siguió la Edad-Media, y 
apareció la siniestra sombra del Santo Imperio romano, 
que acarreó las luchas entre el sistema teocrático y el 
imperial ; el poder público de entónces, por el cual los 
Papas eran árbitros universales; las tremendas lides 
entre los partidarios del Imperio y los del Papado. Y 
esa idea de la unidad fué concebida, segun sus diferen- 
tes maneras de apreciar la cuestion de forma, por 
Barbaroja, Gregorio IX, Bonifacio VIII, el Dante. Este, 
en su poético lenguaje, exclamaba: 

« Vieni à veder la tua Roma che piagne 
Vedova, sola, e die notte chiama : 
Cesare mio, perché non m'accompagne ? 

Petrarca, cuando se vió burlado en las esperanzas 
que habia concebido en su amigo Rienzi, se hizo el pro- 
pagador de las ideas del Dante, como se ve principal- 
mente en su carta á Cárlos IV, cuando decia : 

« El Imperio romano, roto por tan rudas tempesta- 
des, confia á tu virtud sus esperanzas á menudo frus- 
tradas y casi muertas; cuando apénas ha escapado de 
tantos escollos, quiere respirar ála sombra de tu nom- 
bre. No te cautive la dulzura de la tierra natal. Cuando 
mires á la Alemania, piensa en la Italia. Allí naciste : 
aquí has siao criado; allá tienes el reino: aquí el 
reino y el imperio; y que me sea permitido decirlo, 
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sin rebajar en nada á los otros países y á los demas 
pueblos : sien todas partes están los miembros, aquí 
solamente está la cabeza de la monarquía. » 

Esa fatal idea de la unidad en el santo Imperio fué 
y ha sido la causa de que muchas nacionalidades 
hayan estado y estén esclavizadas ; esa fué la causa de 
la ruina de la Península itálica. Hubo un tiempo en 
que el mismo Petrarca, fluctuando entre diversos sis- 
temas, se acordó que ante todo era italiano, y quiso 
propagar la idea de la independencia italiana; entónces, 
queriendo que las fronteras naturales de la Península 
la protegieran contra las miras ambiciosas de los hom- 
bres del Norte, á quienes él se habia voluntariamente 
asociado, exclamó : 


« Ben provide Natura al nostro stato, 
Quando dell’ Alpi schermo 
Pose tra moi e la tedesta rabbia. » 


Y aun Rienzi, despues de su primera caida, fué 
á Praga, 1352, á implorar de Cárlos IV que le abriera 
los Alpes; entónces decia : « El imperio es la fuente de 
todo derecho temporal y el único medio de impedir las 
conmociones en las grandes luchas de la Italia”. » 

Todos, pues, en opuestas vías y tal vez con senti- 
mientos contrarios, han propendido al régimen de la 
fuerza, al aniquilamiento de ciertas nacionalidades, à 
la servidumbre de otras. La Alemania grita hoy que la 
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Italia no puede ser una nacion, y aun en Inglaterra y 
Francia se ha repetido este error que parece una blas- 
femia!. En todo caso, como observa Lamarche, es la 
Alemania la que no es nacion : fáltale una capital ver- 
dadera, un centro de accion intelectual y político; 
fáltanle, al ménos de un lado, fronteras bien definidas ; 
fáltanle unidad, completa homojeneidad de razas, de 
instituciones, de tradiciones, de miras y tendencias. 
La Italia, por el contrario, tiene eso y mas que todo 
eso =— la comunidad de glorias y de sufrimientos. 

Lo que forma ante todo las nacionalidades, no es 
tanto el orígen y la raza, cuanto la comunidad de inte- 
reses morales y materiales, la uniformidad de costum- 
bres y la voluntad de vivir bajo el régimen de ciertas 
instituciones. 

La lid por ahora debe ser la de reconstituir las na- 
cionalidades bajo ciertos principios y darles existencia 
propia, hacerlas verdaderas naciones; luego vendrá la 
fusion en el seno de la libertad y la justicia. No hay 
luchas encarnizadas entre diversas razas 6 diferentes 
nacionalidades, sino cuando las unas tiranizan á las 
otras y las esquilman ; entónces la raza ó nacionalidad 
que así obra, tiene solo tres caminos : sostener una 
lucha abierta contra la raza ó nacionalidad oprimida, 
como sucede en el Austrias aniquilarla, destruirla 
como ha sucedido en Norte-América cor los indios de 
piel roja; nacionalizarla por medio de la igualdad de 


1. No se olvide que estas páginas fueron escritas en 1859. 
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derechos y deberes, como ha sucedido en Francia con 
la Alsacia y la Lorena. 

Bajo el imperio de la Libertad y la Justicia, no hay 
quien no se halle feliz. Solo el despotismo y la des- 
igualdad de derechos y deberes hacen estallar el odio 
de las razas, el descontento de las nacionalidades. La 
Francia se muestra en un cuerpo compacto de nacion, 
aun cuando hay en ella de galo, de romano, es decir : 
sangre italiana, española y griega; aun cuando cam- 
pean los elementos aleman, escandinavo, celta, godo, 
gascon, vasco ; pero todos son franceses. El Austria, 
por el contrario, mosáico de nacionalidades, una sexta 
parte de su poblacion es alemana ; las demas partes se 
componen de diferentes razas y nacionalidades, que 
viven bajo leyes excepcionales, que no gozan de iguales 
derechos civiles y políticos, que pagan los impuestos 
de una manera desigual, etc. El imperio austriaco, 
tan heterojéneo como es, ha existido porque su go- 
bierno ha mantenido sujetos á los unos por medio de 
los otros : los eslavos, madgyares y croatas se aborrecen 
mas entre ellos que lo que aborrecen á los alemanes. 
Pero ese terrible é infamesistema de dividir para reinar, 
es hoy un anacronismo. El principio de las nacionali- 
dades seha puesto al órden del dia, ha empezado á obtener 
sus primeros triunfos, y no muy tarde quedará victo- 
rioso. El Bien tiene por necesidad que triunfar del Mal, 
la Verdad de la Mentira, el Derecho de la Fuerza. 

Exceptuando esas grandes nacionalidades que tienen 
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una fisonomía propia y muy marcada, casi no hay 
una sola nacion que no esté compuesta de familias de 
diferente orígen; pero las que han llegado á mante- 
nerse tranquilas y unidas, presentando un- cuerpo 
sólido de asociacion política, lo deben á la uniformidad 
de derechos reconocidos. Lo que importa en las nacio- 
nes compuestas de diversas familias, que no pueden 
existir separadamente en cuerpo de nacion, á pesar 
de su orígen diverso, es formar una nacionalidad arti- 
ficial, si se nos permite la expresion, que dé fuerza y 
poder á la nacion, que haga posible el presente y pre- 
pare un porvenir dichoso; y el medio de conseguir 
tal fin, es el de reconocer la igualdad civil y política, 
admitir bajo el mismo pié á todas las religiones. 

Un derecho público político está formándose en 
todas partes basado en los principios de la justicia : 
en sesenta y nueve años ha hecho rápidos progresos, y 
mayores serán cada dia. El derecho público interna- 
cional á veces ha estado mas avanzado que el político, 
que el interno; de cuatro años á esta parte ha reci- 
bido mas ámplios desarrollos, y se establecerá bajo 
sus verdaderas bases el dia en que triunfe defini- 
tivamente la idea elemental de la autonomía de cada 


pueblo. 
La primera fórmula del problema social — la inde- 
pendencia de las nacionalidades — ha ido ganando 


terreno de pocos años acá, como lo prueban la 
guerra de Crimea para sostener el vacilante imperio 
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otomano; la proteccion dada al Montenegro, á la Ser- 
bia y á los Principados Danubianos, que han recla- 
mado el derecho de gobernarse por sí mismos, con 
ciertas restricciones exteriores, mas de forma que fun- 
damentales. Ese principio está triunfando, al ruido 
del cañon, allá en la Península itálica. 

En el Nuevo-Mundo, y principalmente en la Amé- 
rica latina, tierra de libertad y de igualdad, tierra en 
que no se presentan las dificultades que derivan de la 
lucha entre el pueblo y la aristocracia, Ó entre uno y 
otra con el poder real; en esa tierra sin mas tradi- 
ciones que las coloniales, que en vez de ser una ré- 
mora pueden servir de estímulo para avanzar en la 
obra del porvenir; en esa tierra, decimos, solo hay en 
lo político dos obstáculos: el uno interno, pasajero, — 
el establecimiento del equilibrio entre la autoridad y 
libertad —- la obra está casi al concluirse ; el otro, de 
carácter permanente, grave, terrible : lá lucha entre 
la raza anglo-sajona que habita casi todo el Nortė, y la 
raza latina, que se extiende casi en los demas puntos 
del continente. 

Por lo que se ha visto en California, la fasa anglo- 
sajona, apta para desarrollar los intereses materiales, 
para hacer progresar el suelo, — solo tiende al ani- 
quilamiento de su raza rival. Ese hecho está patente 
tambien en la India. ¿Qué hacer pará cortar el mal? 
Que esas Repúblicas, de igual orígen, de iguales tradi- 
ciones, que tienén idénticas instituciones, la misma 
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religion, el mismo idioma, que están amenazadas por 
los mismos peligros, que caminan al porvenir siguiendo 
la misma vía — se confederen, se unan con la antigua 
Metrópoli bajo las bases de una perfecta igualdad, y 
celebren con las naciones europeas que tienen pose- 
siones en América tratados de mútua garantía, en los 
cuales 8e reconogca la soberanía de cada pais'. Ase- 
gürase que Napoleon III dice hoy que su mision en 
América es la misma que en Europa : sostener el débil 
contra el fuerte, Ya se ha iniciado en Centro-América 
una grandiosa empresá, que si puede acarrear inmensos 
bienes al comercio, no los aportará menores al equi- 
librio de esas débiles naciones. Ya el gobierno inglés, 
por rivalidad con él anglo-americano, si no por amor 
á la justicia, há dado ciertos pasos que lé impiden 
intervenif y conquistar, y quë lo obligan hasta cierto 
punto á defender : tal es el tratado Ouséley-Jérez. Ya 
M. Disraeli, en el seno del Parlamento y en un dis- 
curso ante los electores, ha hablado de la necesidad de 
mantener ël equilibrio fio solo en Europa, sino en 
el mundo, y se ha reférido explícitamente á las ria- 
ciones de América. 

Estaban en la imprenta estas páginas, cuando hemos 
leido el folleto que M. de Girardin acaba de publicar 
sobre £l Equilibrio europeo : en muchas de sus ideas 


1. Reclamamos un honor que nos pertenece : hemos sido d8 los 
primeros en sostener esa idea capital: há muchos años que la lanzá - 
mos a la discusion. 
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estamos de acuerdo, principalmente en la que se re- 
fiere al equilibrio y á la unidad por medio de los cam- 
bios, y no á la unidad y al equilibrio por medio de 
los ejércitos permanentes y de la guerra. Los principios 
que emite y sostiene con tanto brillo y talento el 
publicista francés, los hemos sostenido por instinto y 
convencimiento, aunque faltos de inteligencia y pobres 
de estilo. Lo que sí es un sueño, y mas que un sueño 
-— un error — es condenar la guerra que se hace para 
dar independencia y libertad á los pueblos. Entre la 
guerra y la paz, claro es que todas las ventajas están 
de parte de ésta, y todos los inconvenientes del lado 
de aquella. Pero esto no quiere decir que no haya 
guerras santas, justas, necesarias. ¿Cuándo los tiranos 
han abandonado de buena voluntad su bárbaro sistema ? 
¿Cuándo el Derecho ha triunfado sin lucha de la 
Fuerza ? ¿Cuándo el opresor ha dicho al oprimido : — 
Te devuelvo tus derechos ? 

Segun el sistema de M. de Girardin, ¿el Austria 
habria devuelto de buen grado su libertad á las pro- 
vincias lombardo-venetas? ¿Sin luchar habria cam- 
biado su régimen de imponer cuádruplas contribuciones 
á esos pueblos, de exigirles empréstitos forzosos, de 
encerrar á sus habitantes en húmedos calabozos porque 
se llamaban Italianos y no Austriacos, de azotar á las 
mujeres por la menor falta de amor á los Tudescos ? 
Si en cuarenta y cinco años ese régimen ha ido siendo 
cada vez mas terrible, ¿cómo y cuándo se habria efec- 
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tuado por la paz la libertad de la Península? De que 
queden problemas por resolver despues de expulsar de 
Italia á los Austriacos, ¿se deduce que no se debian 
expulsar jamas ? Suscitar cuestiones de sofista, no es 
servir los intereses de la humanidad; mezclar con 
ideas grandes, nobles y fecundas otras exageradas, 
falsas, inadmisibles, no es obrar como filósofo ni 
como amante de la libertad y del progreso. 

El mundo está entrando en una nueva vía, y la Jus- 
ticia triunfará en un porvenir no muy lejano. 

Esto expuesto, entremos á discutir con el señor 
Montt acerca del mérito de las razas preponderantes, y 
veamos cuál ha servido mejor los intereses de la hu- 
manidad, cuál contribuirá mas al desarrollo de la 
civilizacion. 


— 


CAPITULO SEGUNDO. 


RAZA LATINA. 


Sumario. — La raza latina y los progresos sociales. — La raza anglo- 
sajona y lo que le corresponde en la árdua tarea del desenvolvi- 
miento de las sociedades. — El Americano español y gu raza. 


Puesto que aun está distante el tiempo en que la 
humanidad sea lo que debe ser: una gran familia de 
hermanos ; puesto que el mundo está dividido en razas 
y nacionalidades, y que se habla tanto de la prepon- 
derencia de unas razas* sobre otras, veamos muy 
de paso cuáles son los títulos de la raza latina. Y para 
ello empecemos, porque así cumple á nuestro propósito, 
desde el principio de la grande éra cristiana. 

Durante diez y ocho siglos ha reinado esa raza, 
siendo ella casi exclusivamente la que ha producido 
la civilizacion actual : desde el principio de nuestra 
éra, fué la que predicó y propagó el cristianismo. A la 
caida del Imperio romano bajo el hacha de los bárba- 

1. Empleamos la palabra, aun cuando noes rigurosamente exacta, 


como lo hemos manifestado en el artículo anterior, para seguir el 
espíritu y el lenguaje de convencion que hoy domina. 
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ros, Civilizó à los conquistadores, los convirtió á su 
religion, les hizo abandonar sus bárbaras tradiciones. 
En la Edad-Media salva á la Europa de la cimitarra 
mahometana, y mas que de la cimitarra, — del dogma 
enervador del fatalismo; sostiene en España la lucha 
'mas constante que recuerda la historia entre una raza 
contra otra raza, entre una religion contra otra religion. 
Al comenzarla historia moderna, la vemos luchando con- 
tra el mahometismo, protegiendo á la raza germánica. 
En la época del Renacimiento, á ella toca toda la gloria. 

La raza latina fundó la unidad del Imperio romano, 
preservó la civilizacion de los golpes de los bárbaros, 
conservó las ciencias y las letras en la época de la de- 
cadencia, en la noche de los siglos medios, organizó la 
liga entre los barones y el pueblo para poner á raya 
las pretensiones y expoliaciones de los reyes, así como 
mas tarde organizó esa liga entre los reyes y los pue- 
blos para impedir los abusos de los señores feudales. 

A la raza latina se deben los primeros pasos que se 
dieron, allá en Italia, para el establecimiento de los go- 
biernos regulares, y es á la raza latina á la que toca 
el honor de haber pregonado por todo el haz de la 
tierra las hermosas cuanto justas teorías de los dere- 
chos del hombre. 

Hubo un tiempo en que la raza latina, y entre las 
naciones de ese orígen, la España, fatigó á la fama 
con sus hechos, y produjo los mas grandes actos que 
dan gloria y lustre á la historia moderna : expulsa al 


RAZA LATINA. 113 
otomano, protege al Imperio germánico, los Lusitanos 
trastornan el suelo de los perfumes, y los Castellanos 
penetran en la tierra de los jóvenes hijos del Sol. 

En el siglo XVI, el Español se encuentra victorioso 
por todas partes : pasea sus gloriosos estandartes por 
Alemania, Grecia, Italia. 

En el siglo pasado, la revolucion de 89, bastardeada 
en 93, pone las bases de la organizacion del porvenir, 
despues de haber ayudado las armas francesas á cons- 
tituir la República anglo-sajona allende el Atlántico. 
Un poco mas tarde, todas las naciones del continente se 
ven sometidas á la influencia, al poder y las leyes de 
una nacion latina, Treinta y tantos años de reposo no 
enervaron la fuerza iniciadora de esa raza : en tiempo 
de paz, ha obrado por medio de los libros, y cuando 
ha vuelto la época de la guerra, se ostenta pujante, 
irresistible, victoriosa, ya para impedir en Oriente la 
injusta conquista del gigante eslavo, ora para des- 
alojar del Mediodia al implacable tudesco. La raza la- 
tina lucha en las aguas del Celeste Imperio, penetra 
hasta el corazon del Imperio annanita. 

Es en los pueblos de raza latina en los que domina 
el principio de igualdad, principio fundamental del 
cual se derivan todos los adelantos en la ciencia política 
y social, el cual produce esa viva impulsion que se 
llama espontaneidad, el cual impele á las mas grandes 
empresas, el cual fomenta los mas nobles sentimientos. 
Es en los pueblos de raza latina donde se deben ir á 

T. I. 8 
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buscar los códigos mas perfectos. Los pueblos pueden 
marchar bien 6 mal con instituciones políticas viciosas; 
pero no pueden vivir, 6 viven muriendo, si les faltan 
buenas leyes civiles. 

En literatura, en poesía, pintura, música, estatua- 
ria, etc., ¿qué raza disputa la palma á la latina ? 

¡ Y qué nombres y qué figuras descüellan entre los 
pueblos de esa noble raza ! Los Apóstoles, San Agustin, 
Santo Tomas, San Vicente de Paula, San Buenaventura, 
César, Trajano, los Reyes Católicos, Galileo, Miguel 
Angel, Colon, Vasco de Gama, Cortés, Cárlos V, 
Luis XIV, Napoléon, etc. Es preciso notar, aunque de 
paso, que solo la raza latina cuenta con verdaderos 
poemas, entre otros los de Virgilio, el Dante, Ariosto, 
el Tasso, Camoéns. — Virgilio, ese grato cantor de las 
dulzuras de los campos, poeta del amor, de la espe- 
ranza y de la gloria aun en el infortunio; Dante, el 
poeta filósofo, político y profeta, cuyo poema se llamó 
en su tiempo la apocalípsis de la sociedad láica; el 
Tasso, esa personificacion real del poeta tal cual lo 
concibe el pueblo : ora cantando los altos hechos de la 
mas grande empresa de la Edad Média, ya hechizando 
con sus estrofas dictadas por el amor mas ardiente, 
puro é infeliz; hoy yaciendo en ese Pandemonium, donde 
todo le escapa hasta el pensamiento; mañana siendo 
coronado en el Vaticano. Petrarca, ese precursor de 
J. J. Rousseau, como lo llama M. E. Quinet, el solitario 
de Vaucluse, el « verdadero René, que marca la vaguedad 
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en las pasiones, y que va buscando con ganto ardor la 
verdad por todas partes; Ariosto, cuyo poema « es la 
imágen del espíritu humano en la época del Renaci- 
miento, » 

El gran coloso de la literatura alemana, Gœthe, dice 
en gu correspondencia con Zeitt, que fué en Italia y en 
su trato con los altos génios de la raza latina, que su 
génio propio se le reveló á sí mismo y que tomó una 
direccion marcada. 

El ilustrado señor Montt, en su hermoso libro acerca 
del cual hemos hablado en várias ocasiones, reconoce 
todos los títulos de grandeza que pertenecen á la raza 
latina ; y no podia ser de otro modo, pues ese eseritor 
está familiarizado con la historia. Pero arrastrado por 
su entrañable amor por la raza anglo-sajona, pretende 
que la raza latina ha caido en el siglo XIX al último 
grado de postracion, « El triunfo definitivo del Sajon y 
Anglo sajon data desde 1844, es decir, desde la caida 
de Napoleon. » 

Pero el señor Montt conviene en que el pasado per- 
tenece entero á la raza latina; conviene en que esa raza 
« tiene por excelencia los caractéres de la creacion, dela 
fuerza, de la inteligencia, de la pasion, los mas bellos 
rasgos de la fisonomía humana. La familia latina es 
artista y agricultora. Es patrimonio del latino el ingénio 
viyo y penetrante, la palabra ardiente, la oratoria, la 
poesía, la invencion, todo lo que pide lengua de fuego, 
expresion rica de imágenes y de colorido. La raza latina 
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es católica, pertenece á esa religion del pasado y del 
porvenir, á esa religion que es la sola perfecta y verda- 
dera. Los Españoles y Franceses construyen palacios y 
templos admirables. España construyó en ambos mun- 
dosobrasgigantescas. La Francia y la Italia ostentan innu- 
merables maravillas. La raza latina compone por sísola la 
mayor parte de la historia de Europa y de la civilizacion.» 
+ Hé ahí todo lo que el señor Montt dice en elogio de 
la raza latina, no en un solo párrafo, sino en diversas 
páginas de su libro. Y despues de ese pomposo y justo 
elogio, afirma con sumo aplomo que la raza latina «ha 
llegado al último grado de postracion en el siglo XIX, y 
que el Sajon y el Anglo-sajon han triunfado DEFINITIVA- 
MENTE desde 1814. » 

Segun lo confiesa el señor Montt, el pasado pertenece 
á la raza latina; segun lo afirma en las frases que 
arriba dejamos trascritas, tiene todas las cualidades 
que la hacen y deben hacerla señora del porvenir : 
creacion, fuerza, inteligencia, pasion, palabra ardiente, 
riqueza de imaginacion, voluntad de hierro; á lo que 
se agrega que la religion que profesa la impele á la 
conquista de ese porvenir. Pero si esto es así, ¿cómo 
se puede explicar el pretendido triunfo definitivo del 
Sajon y del Anglo-sajon, — la pretendida postracion 
del latino? ¿Cómo puede justificarse semejante aser- 
cion, contraria á cuanto sienta el autor del Ensayo, y 
sobre todo á lo que enseñan los hechos contemporáneos, 
cuando el mismo escritor dice : « El Anglo-sajon ha 
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« vencido al Latino; pero no ha tomado su puesto ni 
« apoderádose de su genio iniciador, elevado ? » 

Si el vencedor no ha vencido, el derrotado no está en 
derrota. Si no es propio del pretendido vencedor « lo 
grandioso nilo monumental; si el Anglo-sajon aísla su 
individuo de la comunidad universal y separa su na- 
cion de la comunidad histórica ; si no sacrifica su exis- 
tencia á un hecho anterior ni à una mira posterior, á : 
la gloria del pasado 6 á las esperanzas del porvenir ;» 
cuáles son los títulos, cuáles las cualidades de ese ven- 
cedor definitivo ? — y con qué medios cuenta para ase- 
gurar su pretendido triunfo, sobre todo cuando tiene 
siempre en frente un rival que poseetodas las cualidades 
y toda la fuerza que le empujan hácia adelante ?... 

Sin embargo, el señor Montt asegura « que la victo- 
ria de la raza anglo-sajona (que segun sus cálculos data 
desde 1814), tiene todos los caractéres de una victoria 
definitiva, permanente : el poder militar (¿ y la Crimea?) 
y naval(¿ y las revelaciones de sir Charles Napier ?...)la 
ilustracion (¿solo se encuentra entrelos Anglo-sajones?), 
lasinstituciones políticas(entrelascuales se deben elogiar 
el régimen del privilegio, la venalidad del sufragio etc), 
la riqueza, los dominios territoriales que habita (flore- 
cientes como Jamáica, felices y pacíficos, como la India), 
los pueblos que tiene sometidos (pero no contentos). » 

Dice elseñor Mont: 

« Hay e2 el mundo seis grandes potencias; dos anglo- 
sajonas, dos sajonas, una eslava, una latina !» 
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Aun pasando porque no se cuente entre las grandes 
potencias á la España, cuya poblacion es de dos millo- 
nes inferior á la Prusia,cuyos elementos de riqueza son 
mayores, cuya poblacion es mas homogénea que la 
del Austria,cuyas finanzas no están en la pésima situa- 
cion en que se hallan las de ese imperio; aun dado es- 
to por sentado, puesto que así lo quisieron los direc- 
tores de la Santa Alianza, á pesar de que fué la España 
la que afrontó con buen éxito las huestes invencibles 
del coloso del siglo ‘, diremos que en todo se debe tener 
en cuenta non numero, sed pondere; y como veremos en 
nuestro artículo sobre Francia, esta nacion latina pesa 
tanto como sus rivales. 

Dice el autor del Ensayo: 

« Hay en el mundo dos grandes pueblos libres; nin- 
guno latino. » 

¡ Y qué! la Francia, con su admirable principio de 
la igualdad civil y política, que ha penetrado no solo 
en las instituciones, sino en el modo de ser social, no 
es libre! La Inglaterra lo es porque tiene la libertad de 
la prensa y el habeas corpus, admirables instituciones, 
no hay duda, pero que pierden mucho de su valor al 
lado de una omnímoda aristocracia, al lado del sufra- 
gio restringido y del voto comprado ó arrancado por 


1. Si en esa época los diplomáticos, dirigidos por el príncipe de 
Metternich, no hubieran estado dominados por su ódio contra la raza 
latina, la España habria podido recuperar el puesto que le hizo 
perder el tratado de los Pirineos. 
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medio de la amenaza, al lado de su embrollada legis- 
lacion, en que siempre pierden los hijos de las cla- 
ses desheredadas , al lado de su pésima organiza- 
cion judicial, al lado de esos mil privilegios feudales 
que aun existen enla poderosa Albion, tales como 
aquellos de que goza la Cité de Londres y cierto círculo 
de Liverpool, y de los cuales hablaremos á su debido 
tiempo. La Francia ocupa hoy el primer rango entre 
las primeras potencias del mundo, pero necesita de 
mas libertad en elinterior. Su régimen actual es pasa- 
gero, y para el filósofo, lo digno de atencion es todo 
aquello que tenga un carácter de conquista asegurada. 
Fácil es volver á conseguir la libertad de la prensa, 
pero muy difícil es echar abajo un cuerpo rico y po- 
deroso de nobles, cuya existencia hace imposible el 
gobierno del pueblo por el pueblo, que es el único jus- 
to, racional y estable. A decir verdad, en cada estado 
del continente europeo hallamos mucho que desear en 
beneficio de un buen régimen político; pero sin seguir 
la boga, estamos muy lejos de pensar que solo se goce 
de libertad en Inglaterra, para no ir allende los mares, 
pues el libro que analizamos tiene por título : Ensayo 
sobre el gobierno en Europa. 

Para todo el que considere las cosas exento de pre- 
venciones, es cosa clara que el Piamonte goza de mas 
libertad que la Inglaterra, y que tienen un gobierno li- 
bre (en el sentido europeo), la Bélgica, el Portugal, 
la Holanda, Suiza. 


120 RAZA LATINA. 

Suponiendo que fuera exacta la opinion del señor 
Montt, que señala como causa de la decadencia y pos- 
. tracion de la raza latina el gobierno absoluto, la absor- 
cion personal, el envilecimiento de los pueblos, — es 
claro que eso no constituiria la ruina completa de esa 
raza y el triunfo definitivo de la Anglo-sajona : las cons- 
tituciones pueden cambiar de un momento á otro, en 
prueba de ello la revolucion de 89 ; pero las cualidades 
peculiares de cada raza van siempre con cada una; y 
ya hemos visto que nuestro autor se las concede todas 
á la latina. El mismo Sr. Montt dice: 

« Hay tan solo una superioridad temporal que deriva 
del gobierno, de las costumbres, de la constitucion 
transitoria de una sociedad : el Latino de hoy es el An- 
glo-sajon del siglo XV; el Anglo-sajon de ahora es el 
Latino del siglo XVI. Chalcóndides, viajero bizantino del 
siglo XV, hace de Lóndres y de los Ingleses una pintu- 
ra que hoy pudiera aplicarse por entero á Madrid y á 
los Españoles. La Inglaterra libre, sombría, terrible, 
dominadora del siglo XIX, en nada se parece á la In- 
glaterra revolucionada, sencilla, festiva y pobre del 
siglo XV. La raza es la misma : cambian tan solo las 
instituciones, las costumbres. » 

El Sr. Montt dice, « que si hay en Europa cinco gran- 
des potencias militares, no por ello hay mas de dos 
naciones influentes por el pensamiento, la accion libre, 
la palabra, la costumbre. Ningun pueblo piensa ni ha- 
bla por la boca del Austria, de la Rusia y de la Prusia. 
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Para el mundo su lengua es un mero dialecto, su pen- 
samiento un pensamiento solitario; » y despues de ha- 
ber consagrado unas pocas, pero bien escritas líneas 
sobre la necesidad de asimilar las razas, entra en el 
análisis de los agentes de la civilizacion europea : Lati- 
nos y Anglo-sajones. En ese terreno le seguiremos pró- 
ximamente, y entonces veremos que si la raza latina 
ha campeado en los siglos pasados, « que si ella com- 
pone por sí sola la mayor parte de la historia de Euro- 
pa y de la civilizacion, « ella domina en el presente, y 
á ella le está reservado el porvenir. » 

Aun esa España, aun esa gran nacion acerca de la 
cual sus mismos hijos hablan hoy con tanta irreveren- 
cia ; aun esa misma España encierra mil elementos de 
vida, y no aguarda sino la union de sus habitantes y un 
buen gobierno para asombrar de nuevo al mundo con sus 
glorias, para repetir en otro órden de cosas hechos tan 
grandiosos como el descubrimiento de un nuevo mundo, 
el establecimiento de docenas de colonias, la lucha gi- 
gantesca emprendida, á pesar de su division, contra 
los Morosaguerridos y ya civilizados, la defensa del cris- 
tianismo, el régimen de las comunidades, que aportó 
los primeros destellos de libertad en Europa. La España 
no ha cedido ni cede á otra nacion en actos de verda- 
dera grandeza, en hechos de alto heroismo. Su historia, 
como la de sus principales poetas, es tan poética como 
sublime, tan brillante como fecunda. 

El mismo Sr. Montt, tan decidido por la raza anglo- 
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sajona, no puede ménos que decir : « Ven ahora á la 
España débil, oscura, apartada del teatro de la política 
europea, y exclaman : ¡La España está perdida para 
siempre! Ven á la Inglaterra poderosa, libre, rica y 
dicen : ¡La Inglaterra es inmortal, privilegiada, única 
en el mundo! Recuérdese que esa Inglaterra tan grande 
ahora se halló, ayer no mas, humillada y vendida por 
el corrompido y débil Cárlos XI : recuérdese que la In- 
glaterra del órden, de la libertad, de la industria, es la 
misma Inglaterra de la anarquía de las Rosas, del des- 
potismo de Enrique y de la tiranía de Cronwell! » 

¡ Sí! tanto en Europa como en América, la raza la- 
tina dará al mundo nuevos dias de gloria y esplendor; 
seguirá trabajando en bien de la humanidad, impul- 
sando el desarrollo de la civilizacion. Latinos, no rene- 
guemos de nuestro orígen, no maldigamos nuestra 
raza; Españoles, no arrojemos lodo sobre el manto de 
nuestra madre: si ella está triste, si sufre, si langui- 
dece, tanta mayor razon para que la amemos, para que 
la rodeemos con solicitud y esmero. El Americano es- 
pañol, sobre todo, no debe olvidar las glorias de sus 
padres en los tiempos de la magna lucha : si ellos se 
distinguieron en los campos de batalla, fueron mas 
grandes aun por su abnegacion y sus virtudes herói- 
cas. El que se sienta arrastrado por la manía de mal- 
decir de su raza y de su sangre, lleve la mano al cora- . 
zon, y verá que sus pulsaciones le dicen que allí hay 
algo que falta á la raza anglo-sajona— el sentimiento. 
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El que lleve su extravío hasta el punto de pedir que la 
raza anglo-sajona absorba á la latina allá en el Nuevo- 
Mundo, eche ántes una ojeada sobre la suerte que ha 
cabido á los Españoles en San Francisco. ¿Se quiere la 
cultura del suelo, ó el progreso de los séres humanos 
que lo habitan..... Para tener el derecho de llamarse 
humanitario, filántropo, etc., se debe comenzar por 
tributar amor á la patria, mucho mas cuando esa pa- 
tria es grande y no hay necesidad de decir con Séneca: 
Non enim patriam quia magna, amat, sed quia sua. 
Debe, ante todo, desearse que la union entre la Es- 
paña y las Repúblicas del Nuevo Mundo se cimente 
sobre las bases del respeto mútuo, que se cierre la éra 
funesta de expediciones insensatas y ruinosas, que no 
solo atacan la justicia y la equidad, sino que reviven 
odios ya casi extinguidos y dejan hondas cicatrices 
difíciles de curar. El derecho siempre, el derecho en 


todo. La justicia y la utilidad deben siempre marchar 
unidas. 


CAPITULO TERCERO. 
DE LA INFLUENCIA ANGLO-SAJONA. — INGLATERRA 


SumaARI0. — Artículo de hechos. — Nuestra profesion de fé con respecto 
á la nacion inglesa. — Cómo está dividida la sociedad inglesa. — 
* Del sistema de arrendamientos y de los privilegios de los propie- 
tarios. — «Los Ribbonmen. » — El propietario William Fremont. 

— Estadística criminal. — Pauperismo. — « The anti-sunday-ligue 

association. » — Opinion del Times acerca de las empresas indus- 

triales en Inglaterra. — Sistema inglés del Laisser-faire, Laisser- 
passer. — Administracion de la justicia en Inglaterra. — Singularcs 
privilegios. 

¿Quién podrá negar á la Inglaterra su poder, su ri- 
queza, su génio comercial, su patriotismo, la bondad 
de muchas de sus instituciones? ¿quién dejará de con- 
fesar que en muchos puntos es mejor la organizacion de 
la familia en Inglaterra que en Francia? ¿quién será 
bastante apasionado para no elogiar eso que los Ingle- 
ses llaman con orgullo la Magna Charta, y que fué el 
acto de transaccion celebrado entre un rey sin recur- 


sos y cansado de luchar con los barones y con el cle- 
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ro? ¿quién no prodigará sus alabanzas á esa preciosa 
garantía del habeas corpus, á ese no menos precioso de- 
recho dela libertad de imprenta? Siempre hemos sido 
ardientes partidarios de todo lo bueno que se encuen- 
tra en las instituciones y en las costumbres inglesas; 
pero nunca hemos participado de la idea puesta en 
circulacion por ciertos interesados y repetida por es- 
píritu de sistema ó por candidez, que establece como 
fuera de toda duda la suma perfeccion del estado po- 
lítico y social de la Inglaterra y que hace pasar como 
artículo de fé — que solo la raza anglosajona es apta 
para gozar de la libertad. 

Si, como lo hemos visto en el capítulo anterior, el 
pasado pertenece á la raza latina; si ella compone por 
sí sola la mayor parte de la historia de Europa y de la 
civilizacion; si ella tiene todas las cualidades que le 
aseguran el porvenir; ¿cómo es que luego se quiere 
sostener que es la raza anglo-sajona la que progresa, 
la que hace avanzar la civilizacion, la que sirve de faro 
á la humanidad ? 

¿La libertad de la prensa, el habeas corpus y el co- 
mercio floreciente bastan para hacer feliz á un pueblo, 
para darle el cetro con que debe dominar á los de- 
mas? En otro artículo hemos pasado en reseña algu- 
nos de los hechos que nos presentan á la Inglaterra 
bajo un punto de vista nada ventajoso; veamos hoy 
Otros pocos, sin que por eso queramos decir que ella 
no es grande, que la raza á que pertenece no es noble, 
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activa, inteligente. Solo pretendemos manifestar que 
esa nacion está muy distante de poseer ese gobierno 
perfecto, inimitable, de que hablan sus panegiristas; 
que es errada la opinion que sostiene que ella es el arca 
de todas las libertades, la señora del mundo, el sol de 
la humanidad. Puesto que El Ensayo es obra de hechos 
y no de teorías, opongamos los hechos á los hechos, 
luego entraremos en mas altas consideraciones y resu- 
miremos nuestro escrito. 

La sociedad inglesa está dividida en dos aristocra- 
cias : la de la sangre y la del dinero ; á la primera per- 
tenecen los lores y los obispos anglicanos; á la segunda 
los dueños de extensas fábricas; ésta se halla bajo la 
inmediata dependencia de la otra, 6 cuando ménos no 
alterna de igual á igual. Se ha repetido frecuentemente, 
que en Inglaterra todos son propietarios; esto es muy 
fácil decirlo, pero es muy difícil probarlo; ya hemos 
recordado en nuestro artículo tercero lo que há algun 
tiempo pasó con la condesa de Sutherland y eon el 
propietario del inmenso parque de Blair-Atholl; luego 
veremos otros casos de igual género, y trascribiremos la 
cifra aproximada del pauperismo en las tres grandes 
porciones del Reino-Unido. 

La aristocracia es el gobierno en la Gran Bretaña: 
así lo decia M. Disraeli el año de 1858, cuando excela- 
maba en la Cámara de los Comunes: «Es preciso ya 
que en Inglaterra el gobierno deje de ser el privilegio 
de un puñado de aristócratas. » Es cierto que luego 
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M. Disraeli cambió de opinion; pero tales cambios son 
muy frecuentes en los señores políticos del otro lado 
de la Mancha. 

En Inglaterra se conceden arriendos por tiempo muy 
largo, y el contrato se renueva indefinidamente; pero 
tambien es cierto que si los arrendatarios no ceden 

\sus votos 4 los propietarios, si ellos no obtienen los 
votos de sus inquilinos, el contrato cesa por una de 
esas mil razones que suele hallar el mas fuerte y que 
siempre se califican de buenas. El arrendatario en In- 
glaterra debe ante todo renunciar á la libertad de su- 
fragio. 

Esa aristocracia es tan rica, que sus millones de li- 
bras esterlinas, que representan verdaderamente el 
sudor del pueblo, constituyen las rentas mas enormes 
de todo el continente europeo. La explotacion de los 
dominios públicos, dice M. Molinari, produce sumas fa- 
bulosas; pero como los altos personajes encargados 
ad honorem de esa administracion necesitan una renta 
considerable, el Tesoro, en vez de recibir algo de esos 
rendimientos, tiene que pagar una suma mayor”. 


1. Los dominios públicos se componen en Inglaterra de antiguos 
feudos de la corona, que han venido á ser propiedad nacional. Estas 
propiedades son extensas y magníficas. Entre las manos de los parti- 
culares darian un producto considerable. En manos del Estado no 
dan casi nada. 

Hé aquí un ejemplo: 

Los principales bienes de los dominios públicos consisten en las 
cuatro florestas de Ben-Forest, Walpam, Wihttlewood. Estas florestas 
están confiadas á guardianes que las administran : son los duques de 
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En octubre de 1858, M. Lockart-Morton publicó 
una obra titulada : « Recursos de la propiedad ter- 
ritorial : » en ella manifiesta que los arrendatarios en 
Escocia son de peor condicion que los esclavos del Sur 
de los Estados-Unidos : ademas de los malos tra- 
tamientos que reciben de los propietarios, cuando 
aquellos introducen alguna mejora en las tierras, 
éstos les aumentan las rentas que deben pagar ó los 
despojan violentamente, y anulan sus contratos. Ade- 
mas, convierten à voluntad las tierras labrantías en 
terrenos para aprovechamiento de pastos, y tienen en 
nada sus compromisos y la buena gestion de los po- 
bres arrendatarios. Lo que pasa en Escocia, dice el 
crítico de la obra de M. Morton, no es ni sombra de 
los excesos que tienen lugar en Irlanda, donde la aris- 
tocracia insolente abruma á los pobres hijos del pue- 
blo.» Hé aquí la tierra clásica de la libertad juzgada por 
un hijo de las riberas del Támesis. 


Cambridge y de Grafton, lord Mornington y lord Churchill. Los guar- 
dianes no reciben ninguna retribucion aparente, pero se les ha 
acordado una indemnizacion bastante considerable en cacería, ma- 
deras, etc., etc. La renta anual de la New-Forest se eleva por tér- 
mino medio 4 56 6 67,000 libras esterlinas. De esta renta el Tesoro no 
ha recibido nunca mas de 1000 libras, y de 1811 á 1847 los gastos 
de conservacion anual no han costado menos de DOS MIL LIBRAS al 
Estado ! 

Sabido es, por otra parte, que la aristocracia inglesa no cuesta al 
pueblo menos de 120 millones de libras esterlinas por año. 

MOLINARI, les lois économiques. 

No debe olvidarse que el clero anglicano posee propiedades que 
cuando ménos valen 50 millones de libras esterlinas. La totalidad del 
territorio inglés pertenece à 500 6 600 familias! ¡Y sin embargo, se 
ofrece como modelo el régimen civil y político de Inglaterra!... 

T. I. | 9 
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« ¡Declamád ahora, dice M. Lockart, declamad en 
Inglaterra contra la esclavitud de los Estados Unidos! 
Los propietarios escoceses que tratan así á sus arren- 
datarios, ¿difieren mucho de los propietarios de escla- 
vos en los Estados del Sur de la Union? » 

Otro inglés, no ménos respetable, dice que en 
Staffordshire se aumenta cada dia el número de los 
minèros que han abandonado el trabajo, porque los 
propietarios han disminuido los salarios. Esos hombres 
sin recursos piden auxilio, intimidando á los que se 
manifiestan poco dispuestos á concedérselo, y cometen 
toda especie de delitos. En tal emergencia se ha podido 
conocer la inmensa desproporcion de la fortuna en 
Inglaterra : miéntras que hay familias que literalmente 
mueren de hambre, existen otras que nadan en la 
opulencia; en Staffordshire, lord Ward ocupaba mas 
de CUARENTA MIL OBREROS en la explotacion de sus minas; 
y á pesar de las sumas fabulosas que saca de ellas, y 
que apénas constituyen una parte de su fortuna, ha 
sido uno de los que han propuesto la diminucion de los 
salarios. ¿Y se dirá todavía que la Inglaterra es el país 
del bienestar y donde imperan la justicia y la li- 
bertad ?... 

A pesar de esa dependencia absoluta en que se ha- 
llan los arrendatarios con respecto á los propietarios, y 
los trabajadores con respecto á los directores de fábri- 
cas, los cuales á su vez dependen de las familias aris- 
tocrálicas, á pesar de eso, á fines del año de 1859 se 
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formó uña cruzada para pedir al Parlamento qué diéra 
proteccion á los propietarios, La ocasion $e presentó 
propicia ton motivo del movimiento de los Ribbonmen 
y de lá sociedad del Phenio. Esa agitacion priebá que 
no hay tanta homogéneidad en Inglaterra como lo 
afirma él señor Montt : tres causas podrian asignarse á 
esos movimientos : el deseo siempre ardiente, fuñca 
debilitado, de la raza celta por constituir una nacion 
independiente; la lucha constante entre el propietario 
y el arrendatario de las tierras: el pobre Irlandés tiéne 
que expatriarse, ó morir de hambre en sus tristes ho- 
gares, despues de haber disputado su alimeñto á los 
cerdos; las persecuciones que contra los cátólicos han 
vuelto á empezar há muchos meses, aunque no con el 
encarnizamiento que ántes. Así, legítimas aspiraciones 
por tener una patria, miseria creciente en las clases 
inferiores, exasperacion producida por las persecú- 
ciones religiosas : hé ahi las causas que marcan el tri- 
ple movimiento que últimamente ocurrió en Irlanda. 

Es de advertir, de paso, que violando la Carta y ho- 
llando las formas tutelares del pais ménos libre del 
mundo, los Ribbonmen fueron aherrojados en oscúros 
calabozos, y esto por simples sospechas de conspirá- 
cion. Esas prisiones arbitrarias tan aplaudidas por 
el Times y el Belfast Mercury, ocurrieron principäl- 
mente en Kennesnerre, Killarney y en el condado de 
Kerry. 

Por de contado que los propietarios de la Escocia, la 
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mayor parte pertenecientes á la nobleza , no dejaron 
pasar esa oportunidad para reunirse y discutir los tér- 
minos en que se debia presentar al gobierno una peti- 
cion (que fué presentada y bien acogida), « á fin de 
que se protegiera y se dieran mas garantías á la vida 
y álos bienes de los propietarios territoriales. » Sin em- 
bargo, es tan poca la proteccion de que gozan esos 
desamparados propietarios, que el siguiente hecho po- 
drá dar una idea de ello: un propietario, á la vez que 
industrial de Exter, William Fremnot, despide brus- 
camente á sus obreros; uno de estos, llamado Venton, 
tomando á lo sério las palabras de su patron, se mar- 
cha; el industrial se presenta ante las autoridades mu- 
nicipales, y acusa al obrero de haber roto sus compro- 
misos; Venton prueba, con el testimonio de diez ú 
once personas, que Fremont le despidió, lo mismo que 
á todos sus compañeros; pero como aquel es rico, y 
éste es pobre, y como Fremont se encuentra sostenido 
por el hijo del gefe político de Exter, el obrero es con- 
denado á un mes de trabajos forzados. Casos como 
este se repiten todos los dias en Inglaterra; lo que no 
impide que muchos digan á voz en cuello que esa na- 
cion es la mas libre de Europa. Efectivamente, si se 
habla de la aristocracia, esta es muy libre, pues sus 
miembros gozan de su propia libertad y de la que ar- 
rebatan al pueblo. 

La miseria y la inmoralidad son el lote del pueblo, 
miéntras que los miembros de la aristocracia nadan 
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en los placeres y en la opulencia. En los primeros 
nueve meses de 1858, 19,336 niños de doce á diez y 
seis, y aun de ocuo aÑos, fueron sentenciados á traba- 
jos forzados por el delito de robo con efraccion en ca- 
sas habitadas. Como la nueva generacion parece que 
progresa en Inglaterra, esa proporcion fué mayor en los 
meses de octubre y noviembre. Un obispo ha dicho 
que solamente en Lóndres hay como diez y seis mil 
chicuelos que por la mañana no saben dónde han de 
almorzar, ni ménos dónde han de dormir por la noche; 
y acusa á los padres de familia de ser la causa de la 
prostitucion de sus hijos. Los padres de familia acusan 
á su vezal Estado por la miseria en que se hallan, de- 
bido esto á la bendita aristocracia, que segun los cálcu- 
los de un economista inglés, cuesta al pueblo 100 
millones de libras esterlinas por año (y creemos que la 
cifra es muy reducida.) Por lo que hace á las niñas po- 
bres, á las hijas del pueblo, ¡oh! lo que revelan los 
cuadros de la estadística criminal y las publicaciones 
de ciertos escritores que se ocupan en investigar el 
estado moral de las poblaciones, es tan horroroso 
que la pluma se cae de las manos*..... 

Efectos de esa miseria, de esa explotacion del pue- 
blo por la aristocracia, son tantos hechos increibles 
como el que referia el Times en setiembre ú octubre del 


1. Estos hechos se hallan registrados en el diario La Patrie, 1859. 
Véase tambien la excelente obra de M. A. Kervigan, L'Angleterre telle 
qu'elle est. 
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año de 1858 : « ese reflejo del pueblo inglés » decia, 
« que solo en el centro de Lóndres existen seis ú ocho 
escuelas, muy bien montadas, en que se sigue un cur- 
so completo para aprender el arte de robar. Los dis- 
cípulos, despues de algunos meses de enseñanza gra- 
tuita, salen á practicar, tanto para saber si están 
adelantados, como para pagar lo que deben á sus 
profesores. » 

Efecto de esa explotacion constante que ejerce la 
aristocracia sobre el pueblo, es la corriente de emigra- 
cion que todos los años se dirige hácia los Estados- 
Unidos del Norte. La emigracion irlandesa de 1856 fué 
de 90,781 almas; en 1857, subió á 95,081 ; lo que te- 
niendo en cuenta el excedente de los nacidos, privó en 
1857, á la poblacion de Irlanda de 34,389 habitantes 
de la clase laboriosa. La emigracion total de la Irlanda 
en poco mas de seis años y medio, ha sido de 942,861 
almas : 472,871 hombres y 469,990 mujeres; lo que 
da upa proporcion de 44,25 por 100, relativamente á 
la poblacion. 

Segun los datos estadísticos mas dignos de fé*, en 1° 
de enero de 1858, el número total de pobres socorridog 
en 423 unions ( cantones ) y simples parroquias, se 
elevaba á 902,032 personas; lo que indica un aumen- 
to, con respecto al año de 1857, de 25,377. — En 
Escocia, el número de pobres inscritos el 14 de mayo 


1. Annuaire de l'Économie politique. — 1858. 
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de 1857, fué de 88,622, sin contar 36,555 pobres que 
recibieron socorros accidentales. El número de hospi- 
clos, (poor houses) aumenta cada vez mas; se cuentan 
209 parroquias dotadas de ellos; pero muchas no tie- 
aen sino un hospicio comun. 

En Irlanda, al acabar el año económico el 29 de şe- 
tiembre de 4857, el monto total de las sumas inverti- 
das en los pobres fué de 498,218 libras esterlinas; 
186,235 pobres fueron asistidos en los hospicios, y 
4,606 fuera de ellos. 

En los hospicios de locos y dementes pobres, se 
contaban en Inglaterra, el 4, de enero de 1858, 
17,572 individuos; pero se calcula que es doble el nú- 


LA 


mero de locos é idiotas que mantiene la caridad pú- 
blica. El número de esos infelices que en Escocia se 
hallaban en las casas de asilo, se elevaba el 14 de mayo 
de 1855 á 2,644; pero la cifra de los necesitados era 
de 4,642. En irlanda esa cifra subja en diciembre de 
1856, á 11,443; de estos, 6, 002 estaban en los haşpi- 
cios y casas de pe los otros aumentaban las çargas 
de sus pobres familias. M. Legoyt atribuye la extension 
del pauperismo en Inglaterrra á su pésima organiza- 
cion social, á las expoliaciones á que está sujeto el 
pueblo por la aristocracia. 

En todo, el pueblo significa poco 6 nada en Ingla- 
terra, á pesar de su Parlamento, esa « Asamblea de la 
Europa, » como la llama el señor Montt, y á pesar de su 
libertad de la prensa. Véamos un hecho más entre mil. 
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Hace algunos años que funciona The Anti-Sunday- 
ligue-Association; su objeto es muy sencillo, sus pre- 
tensiones son muy justas : pide que los domingos se 
abran al pueblo los jardines, los museos y las biblio- 
tecas públicas, para no obligar á la clase desheredada 
á buscar distraccion el dia de reposo en las tabernas, 
á donde va á consumir numerosos vasos de cerveza y 
de whisky. Los literatos, hombres de ciencia, algunos 
miembros del clero y un miembro del ministerio 
Derby, lord Stanley, abogaron porque se tomase esta 
medida; pero el alto clero anglicano y la aristocracia 
se opusieron, viribus et armis, á que se llevase á cabo. 
Y sin embargo, miéntras que se obliga al pueblo á 
privarse los domingos de toda distraccion honesta, los 
hijos de la aristocracia frecuentan sus magníficos clubs, 
gozan de la excelente música religiosa que se toca en 
sus salones, 6 se muestran en suntuosos coches en las 
avenidas de Hyde-Park. 

Hé aquí los efectos de la ley sobre observancia del 
domingo, tal como se practica en Inglaterra: 

« La poblacion de Escocia es de cerca de 3 mi- 
llones de habitantes, y estos consumen anualmente 
15,975,226 galones de whisky (cada galon contiene 
seis botellas), lo que da la proporcion de diez y ocho 
botellas por habitante ! El precio de tal consumo es de 
trece millones de libras esterlinas. La Escocia es un 
país mucho ménos rico que la Inglaterra, y la obser- 
vacion del domingo es allí mas rigurosa. Los obreros 
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pasan ese dia encerrados por la mañana en sus casas, 
y por las noches en las tabernas, teniendo por toda 
distraccion la bebida. La cuenta que arriba figura solo 
se refiere al consumo de whisky, pues casi á otro tanto 
se eleva la de los otros licores espirituosos. 

« Há poco mas de dos años que en los documentos 
oficiales se hacia elevar á 50 millones de lib. est. la 
suma invertida por las clases obreras de Inglaterra en 
licores espirituosos y fermentados. El volúmen del 
líquido absorbido bastaria, ya se ha dicho, para hacer 
bogar un buque de línea sobre una extension de un 
cuarto de milla. » 

Por de contado, lo repetimos, la prohibicion de di- 
vertirse honestamente los domingos se refiere á las 
clases pobres: los señores de la aristocracia gozan de 
sus magníficos conciertos y se pasean en suntuosos 
carruajes; los de las clases respetables se distraen en 
el jardin zoológico de Regent” s Park y en el Palacio 
de Cristal, en cuya empresa han tomado acciones; los 
pobres hijos del pueblo no tienen mas recurso que ir á 
las tabernas á embriagarse, consumiendo así sus pe- 
queños ahorros, embruteciéndose y desmoralizándose. 
En compensacion la Inglaterra goza de la libertad de la 
prensa: esta es una buena indemnizacion para los que 
no tienen ni aun medios para leer los diarios. 

Habiéndose vuelto á organizar el año de 1859 la liga 
de los obreros, para pedir que los domingos se abran 
los Museos y el Palacio de Cristal, y que se les deje oir 
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música en las plazas públicas, la autoridad, aguijo- 
neada por los nobles, tomó severas medidas para con- 
tener tan exageradas pretensiones. En la tierra clásica 
de la libertad de la prensa, se prohibió á los impreso- 
res que imprimiesen las circulares de los miembros de 
la Liga, amenazándoles con que se les perseguiria ju- 
dicialmente si contravenian á tal mandato. 

Entre tanto, ¿qué es lo que en Francia sucede los 
domingos? Los obreros, como la gente acomodada, 
frecuentan.ep general las iglesias; despues van á visi- 
tar los musegs, y por la noche asisten á los teatros; 
resultando que el dia de descanso los hijos de] pue- 
blo, puestos en contacto con las obras maestras del 
arte, adquieren la idea de lo bello, se forman el gusto, 
depuran sus sentimientos y sus ideas, y se aproximan 
poco á poco al nivel de las clases educadas. Lo que se 
practica en Inglaterra los domingos favorece á la aris- 
tocracia y abate al pueblo, que se corrompe al entre- 
garse á la bebida. Lo que se practica en Francia el dia 
santo de la semana, tiende á dar mas sólidas bases á 
la democracia, pues moraliza é instruye á los miem- 
bros de las clases desheredadas. Miéntras que en Fran- 
cia la estadística criminal indica progreso de morali- 
dad, en Inglaterra expresa todo lo contrario: en 1857, 
441,970 ingleses fueron reducidos á prision por cri- 
menes y delitos, es decir, hubo un aumento de 69 
sobre la cifra de 1856. El mismo año hubo 1,555 co- 
. merciantes de menor cuantig condenados por haber ven- 
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dido con falsos pesos y medidas, —cuando en 1856 el 
número de los que cometieron este delito no subió 
á 1,000.—Todo lo contrario expresan las cifras de la 
estadística criminal en Francia. 

Siguiendo esa progresion de moralidad (en nuestro 
artículo tercero vimos lo que el Tímes decia á ese res- 
pecto), los robos, los abusos de confianza han ilus- 
trado á la Inglaterra en estos últimos tiempos : casi no 
se puede contar una sola empresa industrial en que no 
se hayan cometido: la mayor parte de las compañías 
de caminos de hierro, así como las del Palacio de Cris- 
tal, tienen un déficit considerable, debido esto á los 
gastos extravagantes de los directores y á los robos co- 
metidos por los empleados inferiores : Redpath sustrajo 
de la caja perteneciente á la compañía que le empleaba, 
mas de un millon de lib. esl. ; pues bien, los Redpath 
se multiplican: resultando que muchas compañías de 
caminos de hierro, cuyas acciones se cotizaban hace 
ocho años á 205 lib. est., hoy apénas pueden colocar- 
las á 93. En cuanto á otras empresas colosales, pero 
cuya utilidad no estaba averiguada, se hallan en ban- 
carrota ; tal es, entre otras, la del famoso Leviathan, 
que aun ántes de tener sus máquinas á bordo, la com- 
pañía lo abandonó y lo ofreció en venta por un tercio 
ménos de lo que habia costado su construccion. 

El Times decia por eso : 

« Para vergüenza nuestra, las naciones extranjeras 
saben ya que basta que un negocio sea dirigido por 
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Ingleses, para que inspire la mas grande desconfianza 
entre nosotros. » 

Ese diario, encarnacion del espíritu inglés, al hablar 
del mal estado de las empresas industriales en Ingla- 
terra, hacía el año de 1859, por allá en el mes de oc- 
tubre, una reseña de la situacion de los bancos, y re- 
sultaba que todos estaban en malas condiciones. Al 
referirse al Western-Bank de Escocia, anunciaba que el 
6 de octubre se habia hecho conocer á los accionistas el 
informe relativo á la quiebra de ese establecimiento. 
El capital del Banco era de un millon quinientas mil 
libras esterlinas. Ademas de la pérdida completa de 
este capital, los accionistas quedaban obligados á pa- 
gar el déficit existente, que se elevaba á un millon 
cuatrocientas veinte mil libras esterlinas. 

Se calcula que de las mil trescientas familias inscri- 
tas en la lista de los accionistas, mil doscientas cuarenta 
y siete han quedado completamente arruinadas ; debido 
esto á los robos escandalosos de los directores y em- 
pleados subalternos. Los diarios ingleses decian : 

« Lo que hay de mas lamentable es que esas enormes 
sumas han servido en parte para pervertir las costum- 
bres de la poblacion de Glascow, donde hay pocas 
familias respetables en que la corrupcion no haya 
dejado algunas huellas. Los directores, fuertes con la 
proteccion que les dispensa la aristocracia, se han 
burlado de los accionistas. » 

En varios casos, y por cierto en los que no conve- 
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nia, la Inglaterra ha aceptado completamenteel sistema 
del laisser-faire, laisser-aller, No solamente cualquier 
hijo de vecino puede abrir su botica y declararse far- 
macéutico, sino que los panaderos, carniceros, especie- 
ros, etc.,tienen derecho para conservar cuantas cantida- 
des quieran de toda especie de drogas, inclusas las sus- 
tancias venenosas. Este laisser-faire ha producido ya 
innumerables catástrofes, y la última se verificó á 
principios de noviembre de 1858, contándose cerca de 
200 víctimas. Hé aquí el caso tal como lo presentaba 
un corresponsal de La Patrie : 

En Inglaterra, como en los Estados-Unidos, se 
usan mucho ciertas pastillas de boca llamadas lozenges, 
que se venden á muy bajo precio; en estas pastillas, 
los confiteros hacen entrar por lo ménos una tercera 
parte de cierto ingrediente conocido con el nombre de 
plátre de Paris, sustancia de difícil digestion y que 
causa muchas enfermedades ; pues hien, en la ciudad 
de Bradfort, un confitero fué á comprar en una de esas 
boticas de dudosa ortografía doce libras de aquella 
sustancia : el dependiente del farmacéutico, hallando 
confundidos varios barriles de yeso, de harina, de 
arsénico, etc., acertó à tomar doce libras de arsénico 
en lugar de doce libras de plâtre de Paris. El confitero 
confeccionó con ellas cuarenta libras de pastillas y 
empezó á venderlas ; pero los compradores empezaron 
tambien á morir envenenados. Advertida la autoridad, 
tomó los paquetes de pastillas que quedaban en la 
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tienda del confitero, y las hizo analizar por los quími- 
cos : cada pastilla contenia NUEVE GRAMOS Y MEDIO DE 
arsénico, es decir, la dósis necesaria para matar dos 
personas. Pero lo que hay de característico es que el 
confitero, un tal Noél, cuando vió embargadas las pas- 
tillas que tenia en su tienda, corrió á su fábrica para 
salvar las cantidades que allí tenia de tan deliciosos 
confites : al buen Noél poco le importaban las víctimas 
que pudiera hacer con sus pastillas ; siguiendo el prin- 
cipio de la utilidad, tan ardientemente profesado entre 
la raza anglo-sajona, lo que le interesaba era salvar los 
chelines que habia empleado en la confeccion de sus 
lozenges, y por eso corria á esconderlas, para vender- 
las mas tarde.... La autoridad, muy solícita á fé, hizo 
publicar bandos advirtiendo á los habitantes que no 
comiesen lozenges durante algun tiempo. En cuanto á 
los muertos, el aviso no era muy de sazon : ya estaban 
en el hoyo. 

El envenenamiento de 200 personas no ha hecho 
tomar ninguna medida séria que impida la repeticion 
de tales escenas, y lord Brougham, presidente de la 
sociedad para la revision de las leyes, ha declarado 
que habiendo tenido varias conferencias con la mayor 
parte de los jueces, éstos le han demostrado que seria 
ilegal entablar accion alguna contra los que en Brad- 
fort vendiesen arsénico en vez de plútre de Paris, 
ni contra los que hacen cerveza con estrignina, 
y venden sublimado y azafran de la India por pi- 
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mienta, y polvos de hígado de cáballos por café moli- 
do, etc., ete. 

La adirinistracion de justicia en Inglaterra es suma- 
mente defectuosa, lenta, complicada y no da garantías. 
El Morning Khronicle del 10 de noviembre de 1858, 
hacienda un análisis del discurso que pronunció el 
procurador general, Mr. Chiaix-d” Est-Ange, al volverse 
á reunir los tribunales de Paris, compara el sistema 
de la justicia en Francia é Inglaterra, y concluye así : 

« Nada hay mas perfecto que el sistema francés por 
lo que hace á la investigacion del culpable como á la 
preparacion de la acusacion, — en una palabra, en 
iodo lo que concierne á las medidas que preceden al 
juicio. En Inglaterra la policía varía segun los conda- 
dos, y existe 6 no segun los caprichos de los magis- 
trados. En Francia, la gendarmería es un cuerpo so- 
metido á la fiscalizacion del gobierno, y está estable- 
cida en todo el país segun reglas fijas y bien definidas. 
Entre nuestros vecinos se usa conducir inmediatamente 
al prevenido delante del juez de paz, y cada comun 
tiene uno. Entre nosotros, es preciso conducirle de- 
lante del magistrado del condado : algunas parroquias 
no tienen ni uno, miéntras que otras están provistas 
de cinco ó seis. 

« Despues de haber sometido á juicio al prevenido 
en Inglaterra, la acusacion se confía al primero que se 
presenta, muchas veces al abogado que pide el menor 
precio. En Francia, cada distrito tiene un representante 
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del ministerio público, que sirve de auxiliar á un es- 
tado mayor numeroso é instruido; por manera que al 
momento del juicio, el negocio se presenta bien arre- 
glado, y no hay riesgo que se presenten demoras por 
falta de pruebas ó por alguna omision cualquiera. En 
suma, entre nuestros vecinos todo está previsto, desde 
el principio hasta el fin, miéntras que entre nosotros 
hay una negligencia y una incuria imperdonables, sea 
que se trate de algunos chelines, sea que la cuestion 
interese á la existencia de toda la nacion !. » 

La mala administracion de justicia proviene de vá- 
rias circunstancias ; siendo entre otras, la carencia de 
códigos, lo embrollado de las innumerables disposi- 
ciones vigentes, lo contradictorio de las diversas prác- 
ticas y costumbres, la mala organizacion de los tribu- 
nales, cuya nomenclatura, desde el Common-pleas 
hasta el Queen's Bank, es muy numeroso, dando orí- 
gen á mil reclamaciones sobre competencia. 

Por la misma razon de ausencia de códigos y com- 
plicacion de tribunales, la desigualdad en las penas es 
de lo mas monstruoso. Así, segun consta de documen- 
tos oficiales publicados á fines del año 1858, un hom- 
bre convencido de haber intentado por tres veces violar 
una niñita de seis años, fué condenado á seis años de 
trabajos forzados, otro que robó dos vacas fué conde- 
nado á diez y ocho meses de la misma pena, y un 


1. Recomendamos este pasaje á M. Prevost-Paradol, que tan en- 
tusiasta se muestra por la administracion de lajusticia en Inglaterra. 
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tercero lo fué á tres años por haber sustraido siete li- 
bras de plomo. Pero es de advertir que el mismo juez 
pronunció las tres sentencias. ¿Y qué diremos de los 
dos casos ruidosos de seduccion, casamiento y aban- 
dopo de dos niñas de diez y seis años, en que figuraban 
des jóvenes de las clases respetables, á quienes. el 
venerable magistrado lord Campbell no pudo condenar 
por falta de disposiciones legales? 

Un sugeto muy ilustrado, M. Préreault, escribia el 
9 de setiembre de 1858 : « La libertad ilimitada de la 
prensa inglesa es el efecto de esa ley moral que pro- | 
porciona las fuerzas 4 los peligros, los recursos á las 
necesidades. Para los males desesperados, los reme- 
dios heróicos. En la Gran Bretaña ese proverbio tiene 
su cumplida aplicacion. 

« Sin una prensa libre de todo freno, ¿cuál seria la 
condicion civil, política y religiosa del débil, del des- 
valido, enun país en que un hombre, por haber robado 
una pera, es condenado á siete años de trabajos forzados 
(el hecho ocurrió á fines de agosto), miéntras que una 
porcion de banqueros, entre ellos varios miembros del 
Parlamento, hacen quiebras fraudulentas, comprome- 
tiendo así el porvenir de muchísimas familias, sin que 
la ley pueda castigarlos, ya por la manera como está 
redactada, ya por los gastos enormes que tendrian que 
hacer los acreedores para seguir un proceso; en un 
país en donde 80,000 mujeres, impelidas por el ham- 
bre, recorren por las noches las calles de la capital 

T. I. 10 
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pidiéndo al vicio el pan que no les da el trabajo ; donde 
el Estado señala para los pobres úna suma de 30 mi- 
lloties de libras esterlinas, pero tan mal distribuida en 
los hospicios, que los infelices que son alli conducidos 
cometen algun delito para que les envieri á las cárceles; 
eh un país donde el bajo elero está sumido en la mi- 
seria, miseria tan grande que le obliga á invocar la 
caridad pública por medio de los ditirios; yaun á pedir 
vestidos viejos, miéntras que los obispos anglicanos 
tienen palacios, carruajes espléndidos, ejércitos de 
sirvientes, jaurias, bosques donde cazar, y que al 
morir legan á sús hijos, tdo uno, sino varios millones; 
en un pais donde se pagan pensiones á los biznietos 
de los bastardos reales; en un país en donde están eri 
pié algunos abusos y privilegios seculares que desde 
el siglo XVI han désapärecido del resto de la Europa: 
por ejemplo la Cité de Lótidres devenga una contribu- 
ción onerdsísima por la cantidad dé carbon que se 
consume en toda la Metrópoli, y solo los naçidos en la 
Cité puedén comerciar en ella; — la torporation de 
Liverpool percibe por tada buque inglés 6 extranjero, 
un derecho de entrada, que ho es una cotitribucion 
ordinaria municipal comun á todos los puertos y 
sancionada por una ley, sino la contribution de un 
privilegio vendido, há dos siglos, por Cárlos I á la 
familia Molyneux; por la suma de 700 libras 
estérlibas? El lal privilegio daba á los Molyneux de 
aquel tempo una rehtá anual de cátorce libras 
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esterlinas; pero hoy deja á la corporacion todos los 
años la suma de ochenta mil libras esterlinas, que 
emplea como mejor le parece. Ni el comercio, que paga 
una contribucion ilegal, ni la prensa, ni el Parlamento, 
han podido derribar ese viejo árbol del privilegio, 
plantado há dos siglos por un rey escaso de recursos. 
Y esto es lo que los ingleses llaman la fuerza de las 
antiguas instituciones‘. » 


1. Estos últimos hechos, se hallan registrados en la coleccion 
de La Patrie, 1859, y los comunicaba un respetable corresponsal. 


CAPITULO CUARTO. 


SUMARIO. — Mas hechos. — Organizacion del jurado en Inglaterra. 
— La Iglesia anglicana. — Church-Rates. — El Zorning-Chronicle 
y los obispos católicos. — El principio de igualdad en Inglaterra. 
— Elecciones inglesas : opiniones de M. Bright á ese respecto. 
— Conducta de los Whigs y de los Tories en materia de reformas. 
— El Standard y sus teorías. — Poder marítimo de la Inglaterra. 
— Pena de azotes. — Lamentos del Morning-Post, y versos de 
Byron con respecto á la Inglaterra. 


La organizacion del jurado es muy defectuosa en 
Inglaterra, pues ademas de que allí conoce muchas 
veces del hecho y del derecho, exige la unanimidad 
para que se pronuncie un veredicto condenatorio, lo 
cual muy rara vez se consigue, si los acusados son 
nobles ó ricos. Hé aquí un hecho á este propósito : á 
fines del año de 1858 hubo una catástrofe en la línea 
de ferro-carriles del Great-Northen; los nerederos 6 


1. Para una parte de este artículo hemos tenido á la vista La 
Patrie de 1857, correspondencias de Lóndres; la obra anónima 
« The Blak and the White; » y hemos consultado « La décadence 
de l’Angleterre, » obra escrita por M. Ledru Rollin. 
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representantes de los individuos que sufrieron á conse- 
cuencia de ese accidente, entablaron accion civil contra 
la compañía, en la cual figuraban personajes de la alta 
aristocracia. Demostróse hasta la evidencia que los di- 
rectores del tren obraron con suma imprudencia, y 
que por su causa salieron heridas várias personas, ha- 
biendo perecido otras. De apelacion en apelacion, el 
negocio fué llevado ante la Corte del Bunco de la 
Reina presidida por lord Campbell, jefe á la sazon de la 
Justicia en Inglaterra. Reunido el jurado, reconoció el 
derecho que asistia á las partes que entablaron la ac- 
cion; pero no pudiendo obtenerse la unanimidad de 
los votos en cuanto al monto de la suma de indemni- 
zacion, pronunciaron un veredicto condenando á la 
compañía à pagar un farthing (un centavo) à M. Smith, 
una de las víctimas, que fué herido en la catástrofe, 
que perdió el juicio desde entónces, así como cierta su- 
ma. Lord Campbell no aceptó el veredicto, y, revivien- 
do una antigua práctica inglesa, encerró á los jurados 
en una pieza sin fuego, y allí los tuvo sin darles de 
comer ni de beber durante doce horas, hasta que uno 
de los recalcitrantes se sintió gravemente enfermo. Los 
jurados fueron puestos en libertad, pero no reforma- 
ron sy veredicto. Todos convienen en Inglaterra en que 
es preciso reformar la organizacion del jurado; pero el 
Parlamento se resiste á ello. 

Con respecto á ciertas leyes que arreglan la propie- 
dad, M. Bright se extendió mucho en uno de sus últimos 
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discursos á los electores; ; entre otras obsgrvaciones 
hizo la siguiente : 

« Si un hombre hereda algunas cosas cuya posesion 
es temporal, es decir, que vuelve 4 yn lord por rever- 
sion, como máquinas, acciones de ferro-carriles, 6 £ua- 
lesquiera otros valores que no sean lo que se llama 
la propiedad real — la tierra — paga un derecho de 
10 por 100. Así, por una herencia de tal naturaleza, 
y cuyo valor sea de 32 mil libras esterlinas, la suma 
que debe pagarse es de 3,200 libras esterlinas. 

«Uno de mis amigos fué escogido como heredero 
por nna persona que era su parienta : la herencia çon- 
sistia en una propiedad territorial que valia 32 mil 
libras esterlinas : en vez de 3,200 libras de derechos 
de sucesion, el fisco no le pidió sino 680 libras, ó sea 
un cuarto ménos de lo que hubiera hecho pagar por 
otra especie de propiedad (al llegar á este punto se 
oyen gritos de ¡vergiienza! | vergüenza !) Ahora os 
pregunto : si la Cámara de los Comunes representara 
realmente al negociante, al industrial, al artesano, á 
los miembros de las profesiones liberales, ¿hay un sér 
humano que crea que tal ley habria podido pasar? Yo 
podria haceros ver algunas otras escandalosas degigual- 
dades en la reparticion del impuesto sobre la renta. » 

Siguiendo el sistema que estudiosamente nos hemos 
propuesto al escribir este capítulo, hemos aduci- 
do hechos incontestables , generales y particulares, 
permanentes casi todos, que no dan una idea muy 
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elevada de la organizacion política y social de la In- 
glaterra. Véamos ahora lo que pasa en la Iglesia angli- 
cana, y dejemos de un lado las persecuciones á que se 
ven aun sometidos los católicos, principalmente en Ir- 
landa. 

La Igiesia anglicana se ha dividido en una porcion 
considerable de iglesias disidentes, y aun cuando hoy 
está reducida á cierta clase de la aristocracia, no obs- 
tante se la considera como depositaria de la religion 
del Estado, y en tal sentido se le conservan muchos de 
sus antiguos privilegios. La Iglesia anglicana tiene 
cuantiosas rentas ; sus obispos nadan en las riquezas y 
deslumbran con su lujo ; así pues, esa Iglesia no nece- 
sita de las sumas que producen las contribuciones 
eclesiásticas ; pero si hay empeño en sostenerlas, es 
por un espíritu político mas bien que como medida 
fiscal. 

Habiéndose subdividido tanto la Iglesia anglicana, 
el resultado ha sido que la mayoría de los habitantes 
de las parroquias se ha denegado á pagar las church- 
rates, y que los pastores de la Iglesia, que pueden ha- 
cerles pagar por la fuerza con que les asiste la autori- 
dad civil, han renunciado á pedir el pago de las con- 
tribuciones en várias parroquias, y en otras dejan de 
cobrarlas desde el instante en que se organiza una 
séria resistencia. Hallándose las cosas en tal estado, la 
Cámara de los Comunes creyó prudente aprobar, como 
aprobó en efecto, un bill que tendia á suprimir el pago 
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de las church-rates. Queriendo poner las prácticas de 
acuerdo con las leyes, aprobó un bill por el cual se es- 
tablecia que la Iglesia anglicana no podria exigir el 
pago de contribuciones en aquellas parroquias en que 
hubiera dejado de recaudarlas durante algun tiempo, 
y que en las otras solo exigiria el pago de church-rates 
en caso de que lo consintiera la mayoría de los habi- 
tantes. Por manera que esa disposicion tendia á que 
cada secta pagara su culto, haciendo cesar de este mo- 
do el injusto sistema que hoy rige, segun el cual la 
mayoría tiene que pagar los gastos del culto que pro- 
fesa la minoría. Desgraciadamente, como sucede siem- 
pre, la Cámara de los Lores rechazó, con una inmensa 
mayoría, el 6111 de la Cámara de los Comunes. 

Pero, si la cuestion no es fiscal, ¿por qué los obis- 
pos de la Iglesia anglicana se empeñan en mantener 
ciertos privilegios que no producen las ventajas pecu- 
niarias que ántes producian? Porque la cuestion es 
puramente política. Si es cierto que hoy la Iglesia an- 
glicana vive de sus propias rentas; si esa Iglesia no 
tiene ya el monopolio de los grados académicos, desde 
que se estableció en Lóndres una universidad para los 
disidentes, que tiene los mismos privilegios que las 
universidades de Oxford y de Cambridge : esa Iglesia 
no quiere, no puede querer que se derogue una ley 
que la reconoce como la Iglesia del Estado, y que en 
virtud de este reconocimiento da derecho á sus jefes 
para tener asiento en el Parlamento. Si esos privilegios 
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se anulasen legalmente, los obispos anglicanos no en- 
trarian à las Cámaras, 6 tendrian derecho de ser ele- 
gibles los otros jefes de los diversos cultos. Pero esto 
romperia los lazos que uuen á la Iglesia y al Estado; 
y esta es la razon, la poderosa razon porque la Iglesia 
anglicana lucha sin descanso por el mantenimiento de 
sus privilegios. Como se trata de cuestion de influencia 
en el Parlamento, el clero anglicano, tan rico como es, 
cuando logra recaudar las contribuciones en alguna 
parroquia de disidentes, emplea las sumas percibidas 
en explotar á los electores, en comprar votos : el año 
de 1858, en Croydon, ciudad de 13,000 habitantes, en 
el condado de Surrey, las contribuciones eclesiásticas 
. fueron destinadas á ese objeto, y se dieran quince fa- 
mosos banquetes, en que no escaseó el Oporto, el 
Jerez, el Mosela, etc. 

Pero si los obispos anglicanos son poderosos, la 
mayor parte de los pastores de segundo órden son 
muy pobres : el 19 de octubre de 4858 ocurrió un he- 
cho curioso en la iglesia de Wolburn : el ministro an- 
glicano dijo á sus feligreses : « durante mucho tiempo 
no he recibido salario alguno por el servicio de esta 
iglesia : el que ahora recibo varía de cuatro á cinco 
libras esterlinas por año. » Esto en cuanto al subalter- 
no, — por lo que hace al superior, la cosa es bien di- 
ferente : el obispo de Lóndres, á cuya diócesis ó cir- 
cunscripcion pertenece la parroquia de Wolburn, tiene 
un módico salario que no baja de 20 À 30 mi LIBRAS 
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ESTERLINAS POR AÑO. ¡Hé ahí un país de igualdad en todo 
sentido!... En el condado de Kent, condadoagrícola, de 
poro ménps de 1,200) habitantes, el diezmo se eleva á 
MIL QUINIENTAS LIBRAS ESTERLINAS, que son el patrimonio 
de un dignatario de la catedral de Cantorbery ; es 
cierto que este dignatario hace grandes servicios á su 
iglesia : ¡rada año predica un sermon ! 

Miéntras que el catolicismo vive de prestado en In- 
glaterra, y tiene que soportar mil persecuciones, vién- 
dose privado de muchas derechos, sobre todo en Ir- 
landa, otra religion goza de toda especie de garan- 
tías — esą religion es el mormonismo ! Há dos años, en 
4857, los discípulos de Smith y de Brigham-Young em- 
pezaron á ser mas atendidos que ántes en Inglaterra; 
pero hoy el número de sus prosélitos es considerable, 
sin que nadie piense en estorbarles el ejercicio de su 
culto, ni aun el de los ritos de iniciacion, que consisten 
eu ir 4 las playas solitarias y marchar hombres y mu- 
jeres cubiertos con el traje del Paraíso... Siempre he- 
mos sido defensores de la libertad de conciencia y de 
cultos, pues á nuestro modo de ver no hay un derecho 
más sagrado que el de alaBar á Dios segun la forma y 
manera que cada cual escoja. La filosofía, la razon y 
la libertad labran el progreso. Pero toda religion, para 
merecer el título de tal, debe estar basada en la moral, 
y esto es lo que no sucede con el mormonismo. ¿Cómo 
el gobierno inglés, que aun no cesa de hostilizar á los 
católicos, permite el ejercicio de eso que se llama 
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nuevo culto, cuando la secta que lo profesa está orga- 
nizada de tal modo que es una antítesis de la civiliza- 
cion actual? El mormonismo choca con las institucio- 
nes religiosas, políticas y sociales de todos los países 
cristianos, y con todos los principios de moral y de 
decencia, y sin embargo, hoy goza de mas libertad en 
Inglaterra que la concedida hasta há pocos años al 
catolicismo. 

No solo son los ataques oficiales á lo que está sujeto 
el catolicismo, miéntras que se concede amplia libertad 
al mormonismo : son los agentes de la Iglesia anglicana 
los que se lanzan en tal vía, son los diarios que en prin- 
cipio defienden la tolerancia religiosa. Para no hacer 
mencion de los escandalosos excesos relativos á la con- 
fesion auricular, excesos que tuvieron lugar el año pa- 
sado, recordaremos solamente las injurias y calumnias 
que se lanzaron contra el cardenal Wisseman y contra 
los católicos, á consecuencia del famoso banquete con 
que se obsequió en setiembre á ese ilustre prelado, 
banquete que fué presidido por el sheriff M. Derig. 

El Morning Chronicle y otros diarios se quejaban 
amargamente : primero, de que los obispos católicos, 
olvidando el acta relativa á los títulos, hubieran toma- 
do públicamente el título de sus respectivos obispados; 
segundo, de que el primer bríndis del presidente hu- 
biera expresado este pensamiento y este deseo : « Lar- 
ga vida, salud y prosperidad á nuestro santo padre el 
Papa ; » tercero, se quejaban, se asombraban y vomi- 
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taban imprecaciones contra los católicos, porque el 
nombre de la soberana de Inglaterra fué olvidado en 
todos los bríndis ; cuarto, reprobaron altamente el que 
el doctor Wisseman, como lo llamaban el Times y el Mor- 
ning Chronicle, hubiera insistido sobre la necesidad de 
union entre los católicos ingleses é irlandeses, en con- 
sideracion de un interés político. Sin embargo, en un 
país en que tienen libertad para hacer todo cuanto 
quieren los predicadores y perpetradores de asesinatos 
políticos, es muy justo que los católicos gocen de li- 
bertad para hacer todo lo que es lícito. Pero esto no lo 
comprenderá jamás un hijo de la Iglesia anglicana. 

Y como el principio de igualdad es tan respetado en 
Inglaterra como el principio de tolerancia religiosa y 
social, hé aquí un hecho que no es digno ni aun del 
siglo XIII: 

MM. Phelps y Wigan, los dos mejores intérpretes de 
Skakspeare, despues de Kembly y Marcready, habian 
puesto sus hijos, hacía seis meses, en un colegio de 
Richmond; al instante varios médicos, abogados y co- 
merciantes que tenian sus niños en el mismo esta- 
blecimiento, declararon al director que si él consentia 
en admitir á los hijos de esos actores, ellos buscarian 
inmediatamente otro colegio. 

MM. Phelps y Wigan fueron invitados el mismo dia 
á sacar á sus niños de esa casa de educacion! 

Hechos de igual naturaleza se repiten con suma 
frecuencia. 
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En materia de elecciones, la cosa no va mejor, tomo 
se ha probado en la última liga electiodaria, que si 
no há producido tanta agitacion como ed 1830 y 31, 
ha evidenciado que en Inglaterra no existe verdadera- 
mente el sistema representativo. Aun cuando la Ingla- 
terra cuenta con un millon doscientos mil electores, 
sobre seis millones de varones adultos, las circuns- 
cripciones electorales son defectuosísimas : en unas 
partes se hace preponderar el elemento industrial, en 
otras el agrícola ; en aquellas todo se hace en favor de 
la poblacion, en estas en beneficio de los intereses. 
Hay círculos electorales en que habiendo 20,000 habi- 
tantes que pagan una contribucion de 4,000 á 2,000 
libras esterlinas; tienen un diputado; miéntras otros, 
coh la mitad de esa poblacion y pagando la cuarta 
parte de esas contribuciones, tienen dos ó tres diputa- 
dos. La desigualdad no puede ser mas monstrioga. 

Hay mas : la aristocracia, que en varios puntos dë 
Inglaterra tiehe el carácter de feudal, compra los votos, 
ya pagándolos en dinero, ora por medio de contratos de 
arriendo, y muchas veces intimidando con la expolia- 
cion. Este vicioso sistema eleccionario aumentä todos 
los males que acarrea un régimen tan severamente 
aristocrático como el que existe en Inglaterra, y hace 
imposible la participacion del pueblo en la formacion 
de las leyes. 

Desde la revolucion de 1688, que fué hecha en pro- 
vecho de los nobles, éstos han tenido en tutela å la re. 
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yedad y al pueblo en servidumbre. Há veinticinco 
años, dice ün ilustrado escritor, el derecho de ocupar 
un puesto en el Parlamento y de hacer las leyes para 
24 millones de hombres, tenia su orígen en el burgo 
de Gatten, en una pared vieja ;en el burgo de Old- 
Sarum, en un montecillo ; en el burgo de Harwich, en 
unas calles desiertas y llenas de yerba. La abolicion de 
la ley sobre cereales no se efectuó en favor del pueblo 
que se moriade hambre, sinoen virtud de lá lucha entre 
el interés manufacturero y el agrícola. De los 450,000 
electores de los condados, unos están en absoluta de- 
pendencia de otros, y los mas se hallan obligados á 
obrar en fuerza de las amenazas de los grandes pro- 
pietarioë, es decir, de la aristocracia; por manera que, 
bien estudiada la organizacion de la Inglaterra, se llegá 
á ver que en ese país el sistema parlamentario es una 
monstruosa mentira. | 

En un país donde existen tales abusos, üna prensa 
sin freno es una necesidad vital : á sus esfuerzos, cada 
cincuenta años desaparece un abuso. Si la prensa no 
existiese en Inglaterra, con la existencia que tiene, — 
implacable contra el escándalo social, firme delante del 
privilegio omnipotente, rigurosa en la defensa del 
débil, — no podria durar esa sociedad fundada sobre 
el principio de la explotacion de la mayoría por una 
reducida minoría. El solo límite de esta explotacion, 
la única fuerza que le impide absorber todo en un 
abismo de orgullo y vánidad, — es la prensa libre. En 
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un país donde algunos tienen la facultad de hacerlo 
todo, es natural que los otros tengan la facultad de de- 
cirlo todo. Aun cuando estéril, es al ménos una com- 
pensacion. Esa prensa libre es tan eficaz, que ya se ha 
visto al partido tory proponiendo reformas que se ha- 
brian tenido por peligrosas si la opinion pública no 
hubiera tenido eco fiel y representacion en las colum- 
nas de los diarios. Cierto es que lord Derby obró así 
para quitar á sus enemigos un arma terrible con sus 
proyectos de reformas. Desgraciadamente, el ministerio 
que dragoneaba de liberal en el interior, extendia la 
mano de amigo al coloso del despotismo en Alemania, 
y su bill de reforma, aunque imperfecto, corrió la 
suerte del gabinete que se identificó con la política tu- 
desca. 

En uno dé sus últimos discursos, 4858, á los elec- 
tores, M. Bright dijo: 

« Hay diez burgos que cuentan 80,000 habitantes, 
17,000 casas, 5,453 electores, y que pagan por el 
income-lax 284,000 libras esterlinas; tienen 16 dipu- 
tados. Ahora bien; hay ocho burgos, cuya poblacion 
es de 622,000 habitantes, que tienen 133,375 casas, 
cuyos electores son 27,079, y que pagan por el income- 
tax 836,000 libras esterlinas; tienen 44 diputados! En 
los diez burgos tan favorecidos domina la influencia 
aristocrática, y este es el secreto de una desigualdad 
tan monstruosa. » 

A esto debe agregarse el doble voto sostenido por 
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lord John Russell, porque favorece álos whigs, quienes 
desde 1831 ejercen una abrumadora influencia en mu- 
chos burgos delos que en Inglaterra se llaman podridos, 
debe agregarse la dificultad que encuentran los electo- 
res para reclamar que se les inscriba en las listas, etc. 
Y es de notar que lord John Russell y sus amigos libe- 
rales sostuvieron en la ültima campaña esas monstruo- 
sidades, no obstante que abogaban por que se rebaja- 
sen las bases del censo que da derecho de sufragio. 

Tanta es la influencia de la aristocracia, que en esa 
última campaña reformadora se tuvieron que plegar á 
ella muchos de los principales personajes del partido 
liberal independiente, y aun del radical: de ahí vinie- 
ron las divisiones entre la escuela de Manchester y de 
Birmingham, la momentánea ruptura entre Cobden y 
Bright, la mayor incertidumbre de los eclécticos como 
Disraeli, los renuncios á los principios de hombres 
como Ræbuck. 

Aun esa influencia, y parece que sin apercibirse de 
ello, la ha sufrido M. Bright: á pesar de sus ante- 
riores predicaciones, se ha declarado violentamente 
contra el sufragio universal. Mucho ha hablado contra 
la aristocracia, ha pedido la extension del sufragio ; 
pero no ha formulado su programa. Cuando se llegó 
el caso de definir lo que se debia hacer, de precisar 
lo que se debia pedir, vaciló, temió y se contentó con 
algun arranque de elocuencia, con alguna hermosa 


declamacion. En vez de presentar una buena y justa 
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division de los círculos ó circúnscripciones electoráles, 
se lanzó 4 proclátiar sus principios de cudkaro, acep- 
tables unos; ridículos otros. En lugár de proclámar 
restieltámente el sufragio universal, se limitó á pedir 
la exterision de ese derecho para todos los padres de 
familiá, pard todos los que pudieräh votar en las 
elecciofies fhünicipales, siempre que probasen haber 
hetho eiertos depósitos efi las Cajas de Ahorros. 

Los cártistas, aun cuando menos exagerados y auda- 
ces qüe ántes, no han tenido gran séquito sino entre 
el pueblo. Hasta cierto punto nos parecen más fraiicos, 
inas lógicos y mas justos los modernos cartistas : ellos 
piden : sufragio uñiversal, directo y secreto, abolicion 
de los mayorazgos, independencia de la Iglesia y del Es- 
tado, abolición de la pena de muerte, formacion de cédi- 
vos, rénunciäcion á todo ensanche territorial. Hé aquí 
álgunos artículos del programa de los cartistas. Entre 
éstos y los aristócratas, whigs 6 tories, nos atenemos à 
aquellos; y aun los empezamos á preferit á los indeci- 
sos y väcilantes reformadores de Mánchester. Sotnos 
conservádores en donde quiera que la lucha tenga por 
objeto defender la libertad contra la licencia, los prin- 
cipios salvadores de las sociedades contra Jos ataques 
de los intrigantes y demagogos, que son la peor plaga 
de las asociaciones políticas. Pero en donde estén en lid 
la libertad y el privilegio, el derecho y la fuerza, con- 
secuentes con la causa que siempre hemos defendido, 
estamos por los primeros y contra de los segundos. 
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Despues de tan acaloradäs lúctias por realizar üt 
proyecto de reforma electoral; el ministerio Derby, que 
si daba lá mano äl absólutismó austriaco en Italia y 
combatia la noble tausä italiana, — en el interiot se 
mosträba triérios retrógráado que sus adversariog los 
whigs, no pudo sacar avante su bill. Este bill no eră 
bastante Satisfactorio ; pero lo era tienos el proyectó de 
lord John Russell. Por él bill Derby sé reduciä el censo 
electoral, se daban mas facilidades para la formacion 
de las listas electorales, se miultiplicabán los lugareá 
en que se podia dir el sufragio, se abolia el doble voto 
para los propietarios que tienen posesionies 4 la vez en 
los burgos y en los condados. Por el próyecto de lord 
John Russell, proyecto apénas enúricjado en proposi- 
ciones generales, se reducia 1tías; es cierto; el censo 
electoral ; pero se mantenia el doble voto, circunstan- 
cia que ánulaba todas las ventajas de la inayor exten- 
sion de súfragio. En esto la incotisecuencia de lord 
Johri Russell es Hagránte : él fué quien propuso y 
obtuvo que se aboliera el doble voto para los free holders 
de Irlanda, y sin embargo, encuentra nidla esa medida 
aplicable á tóda la Inglaterra: Lord John Rüssell, por 
otra parte, se ha declarado mas que ninguno contra 
él voto secreto, y biti esta condicion no hay esperänza 
dé qué el vótó sea independiente, pues los sufragantes 
estaráti corbo hasta Hoy bajo la presion de los grandes 
propietarios y directores de talleres. En la última cam- 


paña para la reforma se ha visto que la lucha era entre 
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los privilegiados; pero no entre la causa del privi- 
legio y la de la libertad. 

Un diario tory, brusco en su lenguaje, decia á prin- 
cipios de julio de este año, que á la Inglaterra intere- 
saba que la aristocracia comprara los votos. Hé aquí 
algunas de las frases del Standard : 

« Tampoco se debe sentir el gasto de 50,000 y mas 
pesos que se emplean para ser miembro del Parla- 
mento : este gasto es tan natural como el que seemplea 
para reparar y conservar la propia casa. Todos deben 
persuadirse de que este es el único medio de obstruir el 
camino á la democracia. Si el honor de ser miembro 
del Parlamento no vale el precio legal y habitual, vendrá 
á ser un objeto de lucha entre los aventureros, los que 
andan á caza de empleos, y los enigmáticos personajes 
de toda especie que se ocupan de política. Todo nuestro 
poder está fundado sobre un sistema que estrictamente 
se puede llamar de extravagancia ; pero no se olvide : 
esta extravagancia es siempre nuestra grandeza. Haced 
económico el sistema, bajadlo al nivel republicano, y 
cambiareis radicalmente la nacion y la naturaleza de 
la constitucion. No podemos á la vez ser grandes y 
mezquinos! » 

¿Puede expresarse mas claramente el espíritu que 
dirige á la aristocracia inglesa? El gobierno no debe 
ser nunca del pueblo, para el pueblo y por el pueblo, 
— sino de la aristocracia, para la aristocracia y por la 
aristocracia. 
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Miéntras tanto, el poder marítimo de la Inglaterra, 
si no decae, no avanza : esto lo han probado lord 
Hardwike, M. Lindsay y otras personas competentes. 
En punto á la marina de guerra, bien conocidas son 
las relaciones de sir Charles Napier. En octubre de 
1858, lord Hardwike, queriendo desenvolver la tésis 
de aquel, presentó un cuadro comparativo de lo que 
ha sido la marina militar inglesa durante un siglo, 
tomando para sus cálculos algunos períodos que él lla- 
maba históricos. 

En 1763, durante la guerra de los siete años, la In- 
glaterra tenia 113 buques, y 56,626 marineros. En 
1782, guerra de América, 126 buques y 106,000 ma- 
rineros. En 1802, guerra con la Francia, 120 buques 
y 125,000 marineros. En 1814, 113 buques y 145,000 
marineros. En 1856, guerra con la Rusia, 33 buques 
y 70,000 marineros. Lord Hardwike se espanta al 
comparar estas cifras con las precedentes. Es cierto, 
dice él, que, gracias á los progresos de la ciencia, un 
buque de hoy vale por dos de 1815; pero no debe ol- 
vidarse que esos mismos progresos se han hecho en 
las demas naciones, y principalmente en Francia. 

Lord Hardwike se muestra mas espantado aun al 
ver la dificultad con que se obtienen los marineros que 
se necesitan. El noble lord estuvo casi tentado á pro- - 
poner que se estableciese la antigua bárbara facultad 
concedida al almirantazgo, por la cual se arrebataban 
los marineros de los buques mercantes y se distraia de 
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sus ocupaciones á los ciudadanos de las clases inferio- 
res, para llenar el contingente de la marina militar. El 
gobierno ha adoptado la medida de pagar una fuerte 
prima á los que se enganchen, lo cual es un golpe dado 
á la marina mercante , destruye todo sentimiento de 
patriotismo en la clase que ha hecho hasta hoy la 
fuerza de la Gran Bretaña, y establece la rivalidad en- 
tre los antiguos marineros que sirven sin prima y los 
que últimamente se enganchen. Las medidas mas efi- 
caces que el gobierno inglés deberia adoptar serian : 
abolir la pena de azotes y abrir ancho campo á la inte- 
ligencia y actividad de los hombres del pueblo, para 
poder llegar á los altos grados que hoy solo se conceden 
à los hijos de la aristocracia. Pero esto no puede con- 
venir á las clases que viven à favor del privilegio *. 
La inicua pena de azotes aplicada á los marineros es 
un padron de infamia para esa tierra que se llama clá- 
sica de la libertad: en 1858, el número de azotes 
aplicados subió á 46,000, casi una tereera parte mas 
que en 4854. Eso era lo que debia abolir el gobierno, 
lo mismo que el terrible castigo de la shalague y de la 
marca roja con que se obsequia á los soldados. Algu- 
nos de estos infelices, para librarse de tan severas pe- 
nas, han preferido mutilarse y quedar así exentos de 
1. Tan grande es la aversion que muestran hoy los Ingleses para 
servir en la marina real, que el almirantazgo ha tenido que apela à 
los servicios de los marineros extranjeros : el número de esto era 


en 1851, de 5,700; en 1852, de 7,300; en 1853, de 13,000; en 1857. 
de la, 300: 


DE LA INFLUENCIA ANGLO-SAJONA. 167 
sus compromisos como enganchados ; pero esto no les 
ha valido : despues de haber sido castigados segun la 
ordenanza, se les ha enviado presos por muchos 
años. 

M. Lindsay ha probado últimamente que son jnne- 
cesarios Jos 12 millones de libras esterlings que figuran 
para la marina real en el presupuesto de este año (1858). 
« Examinando en todas sus partes, dire este señor, des- 
de la quilla hasta la cúspide del palo mayor, se ve que 
un buque de guerra inglés se construye de una manera 
que arruinaria á un constructor particular. Hé aquí 
dos buques enteramente iguales y midiendo las mismas 
toneladas : The Pearl y The Scyila — el uno construido 
en Woolwich, el otro en Sherness: el primero cuesta 
7 lib. est. 4 chelines por tonelada, — el otro 4 lib. est. 
90 p.; siendo de adyertir que esqs dos buques ezac- 
tamente iguales se han construido al mismo tiempo en 
los astilleros del gobierno. La diferencia es mayor sise 
compara lo que se gasta en los mismos objetos en lus 
astilleros del gobierno y en los pertenecientes á parti- 
culares. Dos fragatas rusas han sido construidas en el 
Tyne, por un constructor que no perfenece al gobierno, 
y han costado á razon de 2 lib. est. 8 chelines por 
tonelada. En Woolwich una fragata igual ha sido cpns- 
truida por los hombres del gobierna, y cuesta 8 lib. 
est. 6 chelines por tonelada. » 

Despues de hacer mil revelaciones importantes, 
M. Lindsay agrega : — « Nuestro orgullo nacional no 
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nos impedirá decir que, á pesar de la enorme diferen- 
cia de precio, los constructores oficiales dan buques 
inferiores á la marina real. No hay en la Cámara de los 
Comunes dos oficiales de la marina real que consien- 
tan en elogiar los trabajos que ofrece el almirantazgo. » 

Los gastos de la marina real en 1835 eran de cuatro 
millones de libras esterlinas ; en 4848 subieron á nueve 
millones; en 1859 se elevan á doce millones ; y esto 
sin que el servicio sea mejor y sin que se hayan au- 
mentado las construcciones. Los gastos civiles han tri- 
plicado, y duplicado los gastos militares. El déficit 
del Tesoro, de 1859 á 60, no bajó de seis millones de 
libras esterlinas?. 

En punto á lo que sucede en las colonias, será ma- 
teria en que luego nos ocuparemos extensamente. 
Basta por ahora decir que M. Chisholm Austey, anti- 
guo miembro de la Cámara de los Comunes, último 
juez de paz, procurador general y consejero de la su- 
perintendencia del comercio en Hong-Kong, acaba de 
renunciar sus diversas funciones, fundándose en que 
un hombre de honor y de conciencia no puede servir 
en los gobiernos ingleses de las colonias británicas. 
« Los gobernadores de las colonias inglesas, dice 
M. Austey, fundan su fortuna sobre la ruina de los 
pueblos, y sobre la mas terrible violacion de la moral 
y de la justicia. » A su debido tiempo veremos los car- 


1. Gracias al hábil sistema del ilustre Gladstone, en años poste- 
riores se ha mejorado la situacion financiera, 
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gos que hace M. Austey y las pruebas que alega para 
corroborar su aserto. 

Ya este capítulo está demasiado largo, y tenemos 
que suspender. A los hechos hemos opuesto hechos : 
ellos se refieren á la parte política, social, comercial, 
religiosa, etc., de la administracion inglesa: el lector 
deducirá las consecuencias. Lo dicho hemos tenido 
escrupuloso cuidado en autorizarlo con el testimonio 
de los mismos Ingleses : ellos mismos se retratan. 

En otros capítulos entraremos en el exámen de la 
historia constitucional de la Inglaterra, procuraremos 
echar una ojeada sobre su política exterior, su sistema 
colonial, etc. De este modo nos será mas fácil apreciar 
la situacion actual de la Francia, y demostrar que su 
influencia se ejerce hoy con mas poder que ántes y con 
títulos no ménos legítimos. 

Entretanto, no será inútil, antes de poner punto 
final á este largo artículo, trascribir las líneas que re- 
cientemente contenia el editorial del Morning Post á 
propósito del papel que hoy representa la Inglaterra. 
Este diario se ha expresado así : | 

« No es supérfluo preguntar al pueblo inglés lo que 
piensa en este momento acerca de la situacion de la 
Inglaterra, por lo que hace á la cuestion italiana. ¿Cuál 
es el espectáculo que ofrecemos á nuestros vecinos del 
continente? ¿Dónde están la dignidad, la firmeza de 
lenguaje, la pureza de las intenciones, la influencia 
preponderante que teníamos costumbre de mostrar 
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siempre que se trataba de un grande interés europeo? 
La Inglaterra, entiéndase esto literalmente, no figura 
hoy en parte alguna. 

« Nosotros, los primeros á la vanguardia del pro- 
greso; nosotros, sin quienes en otro tiempo no se po- 
dia terminar ninguna cuestion europea ; nosotros, que 
nos hemos jactado de nuestra preponderancia, de 
nuestro poder, — ¿qué hemos llegado á ser?... Los 
servidores de David, con sus barbas.rasadas, y con 
sus vestidos mas cortos que la túnica de un highlander, 
se encontraban ménos ahatidos que nosotros; y á la 
verdad no tenian tanta razon como nosotros para estar 
llenos de vergüenza. » 

Puesto que el Morning Post cita á los servidores de 
David, que tenian menos motivos de estar ayergonza- 
dos que los hijos de la Inglaterra, nosotros le citaremos 
dos autoridades en su apoyo : el baron Krudner dice 
que la Inglaterra es como la gran prostituta de la Apo- 
calípsis, sentada sobre las grandes aguas. Byron, cuyo 
dicho acaso es ménos sospechoso, exclamaba : 

« How thy great name ïs everywhere abhorred! » 

Nosotros rechazamos las duras palabras de M. Krud- 
ner y de Byron, pues sabemos que la Inglaterra es yn 
gran pueblo, que los Ingleses aman la iibertad, y que 
las críticas no deben hacerse á la nacion inglesa, sing 
al modo como la aristocracia confecejona las leyes, 
para tener en tutela al pueblo. 


SEGUNDA PARTE. 


CAPITULO PRIMERO. 


CARÁGTER DISTINTIVO DE LA REVOLUCION INCLESA Y DE LA 
EL REVOLUCION FRANCESA. ` 


Despues del capítulo anterior, artículo de hechos, en 
que hemos visto á los Ingleses retratados por sí mis- 
mos, deberiamos echar una rápida ojeada sobre la polí- 
tica exterior de Inglaterra, sobre la naturaleza de su 
influencia en lą marcha de la civilizacion y sobre su 
sistema colonial. Pero ántes nos es preciso detenernos 
en el exámen de su historia constitucional. 

Preténdese probar que la Inglaterra fué la que em- 
prendió la reforma del sistema político, puesto que un 
siglo ántes que la Francia hizo su reyolucion y deça- 
pitó á su rey, dando así un ejemplo terrible áląs demas 
naciones, una leccion sangrienta á los demas reyes. 
Dícese, en consecuencia, « que la Revolucion inglesa fué 
en su esencia y naturaleza, europea, universal, filosófi- 
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ca : » y trata de explicarse con sumo talento por qué fue 
que esa revolucion no prendió en las demas nacio- 
nes del continente. A juicio de un célebre anglo-filo, 
Russell, Sydney, Bolingbroke. fueron los pre- 
cursores de Voltaire, Montesquieu, Rousseau, así como 
la Petition of Rights fué el modelo de eso que se llamó 
Droits de l'Homme, lo mismo que el Long Parliament 
fué el dechado de la Constituyente. El autor de tan 
importante libro se esfuerza por poner en evidencia 
que la Inglaterra de Pitt fué el ejemplo vivo de la 
Francia, y que la Inglaterra de Hampden fué su ejem- 
plo histórico; que Mirabeau, Barnave, Lally, Brissot, 
Condorcet, Siéyès, Vergniaud, etc., tuvieron sus 
predecesores en los revolucionarios ingleses del si- 
glo XVII. 

A pesar del sumo brillo, del gran talento con que el 
señor Montt defiende su tésis, no sale avante : los que 
la sostienen no pueden destruir los hechos históricos que 
ellos mismos aducen : «La Revolucion inglesa tuvo los 
caractéres de una secta aislada, la secta anglicana; traba- 
jó porlareparacion de algunos males del tiempo, mejoró 
la obra de las generaciones anteriores, puso el último 
sello á la Magna Charta, lizo sagrado el Habeas Corpus, 
fijó los límites del poder real y de la aristocracia y 
demarcó claramente los derechos y los deberes del 
pueblo (ni aun esto hizo). Todo esto es local, todo esto 
es inglés. La Magna Charta es una concesion del rey 
Juan ; el Habeas Corpus es una garantía puramente 
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inglesa, el jurado es una institucion antiquisima 
y que remonta al tiempo de los Dinamarqueses, 
segun unos, 4 la época misma de los Sajones en 
opinion de otros, | 
« La Revolucion francesa quiso otorgar la Magna 
Charta de las naciones, señalando 4 la vez los derechos 
del hombre y del ciudadano; extendió el Habeas Cor- 
pus á todos los habitantes del mundo, como garantía 
anexa á toda persona y á toda propiedad. Fué esa una 
revolucion humanitaria, filosófica, cuyo código se lla- 
-n:a Derechos del Hombre; miéntras que la Revolucion 
inglesa fué la obra del descontento de los sectarios 
aristócratas y plebeyos de un solo país, descontento 
que se produjo en un humilde documento que se llama 
Petition of Rights. La historia moderna no es sino la 
confirmacion de las verdades que sentamos. Consu- 
móse la Revolucion inglesa, y la Europa entera perma- 
neció á oscuras, siempre sometida al poder absoluto. 
Consumóse la Revolucion francesa, y la Europa entera 
se levantó, como si fuese un solo hombre, pidiendo, ó 
mejor, imponiendo sus derechos. La Italia quiso ser 
libre ; la España se dió una Constitucion y restableció 
sus Córtes, venerable monumento puesto á un lado y 
como secuestrado por el absolutismo ; los Paises-Bajos 
y la Alemania se dieron instituciones liberales ; elimi- 
nó la Suiza el elemento aristocrático de su gobierno; 
suspiraron los pueblos escandinavos por sus antiguos 
privilegios ; surgió, en fin, en la América ese Nuevo 
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Mundo conquistado por el sable de la España, un nuevo 
mundo de repúblicas creado por el espiritu de la Re- 
volucion francesa. » 

Ese magnífico cuadro dibujado, como dice el señor 
Montt, por los Constant, los Guizot, los Sismondi, etc., 
no ha podido ser delustrado por el autor del Ensayo. 
Ante los hechos históricos, no queda otro recurso que 
doblar la frente. 

La Revoluciori inglesa fué un hecho aislado y local: 
si hubiera estado animada esa revolucion por el espíritu 
fecundo de la Revolucion francesa, si la raza anglo- 
sajona hubiera tenido la iniciativa y la fuerza de ex- 
pansion de la raza latina, el mundo habria adoptado 
desde el siglo XVII los principios de reforma liberal, 
puesto que la Revolucion inglesa contabá con los ve- 
hículos mas poderosos para la trasmision de las ideas 
— la imprenta, el comercio. 

Una razon filosófica se opuso á que ese gran movi- 
miento de la Inglaterra se hiciese sentit en las demas 
naciones : la Revolucion inglesa ho hizo entrar al pue- 
blo en sus derechos, sino que desliridó los derechos y 
deberes del rey y de la aristocracia. Lós pueblos no se 
agitan, no se entusiasman, no toman parte en los 
gratides acontecimientos, sino cuando se trata de esta- 

blecer la igualdad y la libertad. Ahora bien, la Revo- 
- lucion inglesa dejabá al pueblo bajo el yugo dé las 
clasés privilegiadas, coïstituia y áfirmaba una Religion 
de Estado, däba lá propiedad de las tierras á lós no- 
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bles, y pot consiguiente hacia ilusoria là representa- 
ción legítima de là mayoría en la Cámara impropia- 
ments llániada popular. | 

La Revolucion francesa fué eminettemente demo- 
crática. Los mismos nobles, en sesion solemne, renun- 
ciarón á sus títulos, se reconoció la verdadera fuente 
de la soberanía, se estableció la igualdad, se abolieron 
las sustituciones y los mayorazgos, se proclamó el 
principio de la tolerancia religiosa y de la libertad de 
conciencia. El pueblo francés tuvo patria, porque se 
le consideró como la base de lo que da fuerza á las 
nacionés. Fué la Revolucion francesa, y no la inglesa — 
europea, universal, filosófica en su esencia y natura- 
leza. Los hechos lo comprueban. 

Así pues, todo lo que hay de positivo es que la 
Revolucion inglesa tuvo la precedencia histórica sobre 
la francesa ; pero que siendo feúdal, aristocrática, — 
lucha entre el rey y los nobles y luego entre los privi- 
legiados entre sí, — no pudo, no debió generalizarse, 
tuvo que permanecer estéril. Decir que la Revolucion 
inglesa fué la primera que sentó las bases primordiales 
de los pueblos libres, es cometer un error histórico : la 
filiacion de lo que se llama la escuela del derecho re- 
monta á la época misma de los griegos; y en su desat- 
rollo práctico la vemos abriéndose campo desde mu- 
cho ántes de la Revolucion inglesa. Entre otros hechos 
nos agrada recordar el tratado de Constanza concluido 
el 25 de junio de 1183, que prueba nuestro aserto. 
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Fué celebrado entre el emperador Federico Barbaroja y 
sus vasallos, con intervencion del Papa Alejandro III. 
Este tratado, celebrado en Venecia despues dela derrota 
que Federico sufrió en Luñano, tuvo grande influencia 
sobre la parte civilizada de la Europa en aquellos 
tiempos; es importantísimo por haberse ventilado en 
él graves asuntos políticos y religiosos, por las esti- 
pulaciones liberales que contiene acerca del comercio, 
« por los fueros concedidos al pueblo, por la abdicacion 
«de ciertos derechos reales del Emperador, » y sobre 
todo porque, como dice Sismondi : de este modo ter- 
minó con el establecimiento de una libertad legal la 
primera y mas noble lucha que las naciones de la Eu- 
ropa moderna sostuvieron contra el despotismo; « por- 
« que fué el primer pacto que vió la Europa entre un 
« monarca y sus vasallos; » la primera línea trazada 
entre la autoridad y la libertad ; « el primer homenaje 
«solemne tributado á los derechos del hombre; el 
« primer golpe dado á los gobiernos fundados en la 
« fuerza*. » 

No debe echarse en olvido, cuando se habla con 
tanto énfasis acerca del movimiento liberal de la In- 
glaterra en el siglo XVII, que en muchos puntos de la 
España se reconocieron los fueros del pueblo y la au- 
toridad limitada de los reyes, que el movimiento de 
las Comunidades favoreció grandemente el adveni- 
miento de la libertad, que la España se vió libre del 


1. Ya hemos hecho mencion de este hecho en otro trabajo histórico. 
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feudalismo desde el siglo XVI, desde la abolicion de 
los tres grandes maestrazgos; ahí está la famosa 
fórmula con que la nobleza de Aragon. recibia el ju- 
ramento de sus reyes cuando se coronaban. Esa fór- 
mula prueba que en la Península habia ciertas no- 
ciones de libertad. La Francia tuvo su primera Carta 
desde el tiempo de San Luis. 

Pero para apreciar los resultados de la Revolucion 
inglesa, y sobre todo para saber á qué atenernos sobre 
esas grandes maravillas, la Magna Charia, el Habeas 
Corpus, la organizacion del sistema parlamenta- 
rio, etc., echemos una rápida ojeada sobre la historia 
política de la Inglaterra, valiéndonos para ello de los 
trabajos mas notables que han visto la luz pública, 
principalmente de la obra de un escritor anónimo, 
pues es mas imparcial que el discurso de M. Guizot 
sobre la Revolucion de Inglaterra *. 


1. Poco hay de original en este escrito : todo lo hemos tomado de 
d'Argenson, Perrault, y de un escritor anónimo, el autor de « l’An- 
gleterre, la liberté, l'Italie. » En algunos puntos hemos consultado 
los trabajos de M. Ledru-Rollin, autoridad nada sospechosa. Estos, á 
su vez, habrán tenido otras fuentes comunes, pues se detienen en el 
exámen de unos mismos hechos principales, siguen el mismo plan y 
aun usan de idénticas frases en várias ocasiones. Tambien hemos 
consultado los Ensayos de lord Maculay, la Historia de Inglaterra 
por lord Stanhope, la historia constitucional de Hallan, asi como la 
de May, etc., etc. Nuestro trabajo es de síntesis, y nada mas. 


T. I. 12 


CAPITULO SEGUNDO. 


LA HISTORIA CONSTITUCIONAL DE LA INGLATERRA TRAZADA Á 
GRANDES RASGOS. 


S 1.2 Desde Guillermo el Normando hasta Monk. — $ 2.0 Desde Monk 
hasta el desembarco del rey Guillermo de Orange. — $ 3.9 Desde 
la reunion del Parlamento, enero de 1689, hasta la muerte del rey 
Guillermo.— $4.° Desde la reina Ana, época que marca la inaugu- 
racion del « Parlamentarismo » hasta la instalacion de la casa de 
Hanóver. — Coaliciones parlamentarias y crísis ministeriales desde 
aquella época hasta nuestros dias. —$ 5.0 Proyectos de. reforma 
electoral. — $ 6.2 M. Bright y su opinion sobre el gobierno inglés. 
— Opinion de un chileno sobre el mismo punto. 


$ 1° Despues de los Romanos, los Sajones y los Dina- 
marqueses dominaron la Inglaterra : establecieron en 
ella la representacion del pueblo en Asambleas gene- 
rales, y fundaron algo que se aproxima á lo que hoy se 
llama distritos. El pueblo nombraba sus magistrados, 
los cuales eran responsables delante de la Asamblea 
popular. 

Guillermo el Normando, á la cabeza de 60,000 hom- 
bres, conquistó la Inglaterra, echó par tierra la cons- 
titucion sajona y fundó el sistema feudal, aunque un 
poco distinto del que se hallaba establecido en el con- 
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tinente. El territorio británico fué repartido entre los 
conquistadores y los campesinos, 6 para darles un 
nombre que debe aceptarse con la acepcion política que 
se le dá en Rusia — los paisanos fueron reducidos á 
la condicion de siervos. 

Los peligros que corrieron los invasores en medio de 
un pueblo enemigo, les hizo reunirse en rededor del 
trono; de las exigencias de la situacion nació la nece- 
sidad de constituir la monarquía, pensamiento que se 
apresuró á poner en planta Guillermo el Conquis- 
tador. 

Sometida la nobleza, fué preciso reducir al clero, 
que era uno de los mas poderosos y ricos de Europa, 
pues poseia 28,000 feudos, cuando el número total de 
ellos era de 60,000. Guillermo salió bien en su empresa, 
y puso los fundamentos de la independencia de la 
iglesia anglicana y de su alianza con el Estado. Rehusó 
rendir vasallaje al Papa, y concedió los beneficios ecle- 
siásticos á pesar de las protestas de la Curia romana. 

Guillermo habia reunido ya á su causa la nobleza y 
el clero ; entónces quiso buscar el apoyo del pueblo, y 
para ello escogió en cada provincia doce hombres ins- 
truidos, á quienes encargó de codificar las costumbres 
del país y las leyes de Eduardo el Confesor. 

No es de nuestro resorte hablar de las luchas que si- 
guieron entre Guillermo y Roberto, hijos de Guillermo 
el Conquistador, ni de los abusos de aquel, ni de la 
muerte violenta que recibió en una partida de cacería, 
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Enrique, hijo de Guillermo, despojó de sus derechos 
á Roberto, y para atraerse al pueblo, juró respetar los 
usos y las leyes que ántes existian. Para ganar el afecto 
de los Ingleses y Normandos publicó la primera Carta 
de que se hace mencion en la historia de ese país. Los 
principales puntos de ella consistian en respetar las 
antiguas franquicias y devolver á la Iglesia sus inmu- 
nidades; Enrique se comprometia á negar que los feu- 
dos se trasmitiesen por vía. de sucesion, á renunciar á 
la tutela de los huérfanos y al derecho de casar á los 
herederos, á no exigir de los Ingleses sino los tributos 
establecidos por las leyes sajonas. 

Pero, una vez sentado sobre el trono, faltó 4 todos 
sus compromisos, é hizo destruir todos los ejemplares 
de la Carta. Sin embargo, sus cláusulas estaban escri- 
tas en la memoria del pueblo. 

Enrique murió sin sucesion. Los barones, despues 
de algun tiempo de lucha, se atribuyeron la preroga- 
tiva de ofrecer la corona á Estéban de Blois, que fué 
proclamado rey. Este publicó una segunda Carta, por 
la cual autorizó álos barones y al alto clero para que for- 
tificaran sus castillos y pusieran guarniciones en ellos, 

Estéban entró en una nueva vía. Los reyes anteriores 
habian hecho promesas al pueblo, y jamas las habian 
cumplido. El nuevo monarca hacía promesas á los ba- 
rones y al clero, los cuales eran menos fáciles de 
someterse á los caprichos del rey. 

Guillermo el Conquistador quiso hacer de su nacion 
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una masa compacta, y sus ideas políticas lo conducian 
á là democracia. Estéban de Blois, separándose del 
pueblo, elevó la aristocracia y dió mas vigor al sistema 
feudal. Los barones, fortificados en sus castillos, em- 
plearon sus guarniciones en la expoliacion y el pillaje. 
Sangrientas fueron las escenas que entonces se repre- 
sentaron. Desde entónces hubo unos tantos Estados 
dentro del Estado. 

Enrique II tomó la defensa del pueblo; pero, aun 
cuando dió fuertes golpes á la nobleza, 'no devolvió al 
pueblo sus derechos, y, gobernando despóticamente, 
echó en total olvida las antiguas costumbres. Los su- 
cesores de Enrique .aitaron su conducta. | 

Vino el reinado de Juan sin Tierra. A la sazon el 
monarea frantés perdió sus provincias, y muchos 
Franceses se refugiaron en Inglaterra. Juan despojó de 
sus feudos á los compañeros de Guillermo el Conquis- 
tador, y los repartió entre los Franceses, Los despoja- 
dos, como era natural, se irritarón y se hicieron ene- 
migos del despojador. 

Juan sín Tierra se puso en malos términos con el 
clero : este ocurrió al Papa, quien decretó la destitu- 
cion del rey. El clero y la nobleza apelaron á las ma- 
sas y reclamaron que se les pusiese en posesion de las 
franquicias é inmunidades concedidás por la carta de 
Enrique 1; pues aun cuando el rey habia creido des- 
truir todos losejemplares de ese documento, el arzobispo 
de Cantorbery habia conservado uno en sus archivos. 
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Pueblo, clero y nobleza se armaron contra el rey: 
sus huestes tomaron á Lóndres, y el rey tuvo que 
acordar la Gran Carta que le presentaron, y que es el 
orígen de la actual constitucion británica. No era cosa 
nueva esa Magna Charta : fué la confirmacion de los 
antiguos usos y de las antiguas leyes, que datando 
desde Eduardo el Confesor, fueron fortificadas por 
las disposiciones de Guillermo el Conquistador, aun 
cuando jamas respetaron unas ni otras los monarcas 
que le sucedieron hasta Juan sin Tierra. 

La Magna Charta, dice un ilustrado escritor que la 
analiza, contiene los puntos siguientes : 

Corisagró la libertad de la Iglesia anglicana, sómeti- 
da al Estado por Guillermo el Conquistador ; 

Estableció los derechos y deberes de los feudatarios 
ú hombres libres, con el objeto de que pasando de la 
tradicion á la legislacion escrita, no pudiesen ser des- 
conocidos ; 

Fijó la contribucion del feudo á cien libras por cada 
baron, cien marcos por cada conde, cien chelines por 

cada caballero ú hombre libre ; 

Confirmó la propiedad del feudo en favor del feuda- 
tario y de sus sucesores, de una manerá tan inviolable 
que, aun en el caso de alta traición, el rey no podia 
confiscarla por un tiempo que excediese de un año y 
ún dia; 

Dió mas garantías á la seguridad individual y esta- 
bleció el gran principio feudal de que nadie pudiese 
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establecer contribucion alguna sin el consentimiento 
de los que debian pagarla ; 

Declaró que cada cual era libre para ir y venir, sa- 
lir del reino y volver à él ; 

En fin, estableció claramente la verdadera base del 
feudalismo, á saber: que no se puede exigir de nadie 
sino el servicio á que obliga el feudo, ni imponer al 
país ningun subsidio, contribucion ó servicio sin el 
dictámen del consejo general, excepto en tres casos 
reconocidos por el derecho feudal: para rescatar la 
persona del rey, para hacer caballero al primogénito, ó 
para casar la hija mayor del rey. 

Se restablecieron los consejos generales : el rey con- 
vocaba los arzobispos, obispos, barones, la alta nobleza 
y el clero por medio de letras selladas, y á los feuda- 
tarios y hombres libres por el ministerio de los oficia- 
les de la corona, debiendo designarse con noventa dias 
de anticipacion el dia y el lugar en que debia reunirse 
la asamblea. Llegado el dia, aun cuando todos los 
miembros no ocupasen sus puestos, se determinaba el 
objeto de las deliberaciones. 

La Magna Charta era, er efecto, un gran paso que 
se daba para el establecimiento de un gobierno regu- 
lar, y al fundar la democracia feudal gobernada por 
uno solo, aseguraba un porvenir dichoso al pueblo de 
la Gran Bretaña. Pero esa Carta jamas se puso en 
práctica : su espíritu fué alterado, sus cláusulas fueron 
violadas. 
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Viendo los barones que la ingerencia que se daba 
al pueblo en los negocios públicos podia á la larga mi- 
nar sus privilegios, apelaron á un expediente hábil, 
pero que probaba su mala fé: nombraron veinticinco 
de entre ellos para que velaran por el cumplimiento 
de la Carta ; estando obligados á reclamar ante el rey 
mismo de las infracciones de cualquiera de sus cláusu- 
las. Si dentro de cuarenta dias no obtenian satisfac- 
cion, estaban autorizados para declarar la guerra. 

Juan sin Tierra pudo hacerse fuerte apoyándose en 
el pueblo, para lo cual solo necesitaba cumplir las 
cláusulas de la Carta ; pero no fué así: recurrió al 
Papa, pidiéndole que lo eximiera del cumplimiento de 
sus promesas juradas, y no habiéndolo conseguido, 
llevó á Inglaterra una multitud de aventureros del con- 
tinente, á quienes les repartió las tierras de los baro- 
nes, que él acusaba de rebeldes. Los despojados se le- 
vantaron en armas, ofrecieron la corona á Felipe 
Augusto de Francia, y la guerra duró hasta la muerte 
del monarca que habia faltado á sus mas sagrados 
compromisos. 

El pueblo, siempre engañado, creyó que los barones 
eran los defensores de los fueros nacionales, y los rodeó 
con amor y veneracion. 

Enrique II debia subir al trono ; pero siendo menor, 
gobernaba en su nombre el conde de Pembroke. Los 
nobles se entendieron con éste, hicieron borrar de la 
Carta el artículo que exigia el consentimiento de los 
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Consejos generales para establecer subsidios y pedir 
servicios : la ley fundamental, alterada en una de sus 
bases primordiales, fué jurada por el rey y por su tu- 
tor ; siendo entónces que los barones depusieron las ar- 
mas, porque, segun decian, habian hecho todo cuanto 
se debia en beneficio del pueblo. No obstante, la Carta 
reformada ya no favorecia, sino que atacaba la autori- 
dad y los intereses de la mayoría, del pueblo. 

Enrique IIl, mayor de edad, no quiso pedir subsi- 
dios al pueblo, representado por las Asambleas gene- 
rales, sino á un Parlamento compuesto de nobles. Es- 
tos, deseosos de ensayar su derecho por medio del 
ejercicio de las facultades que se habian arrogado, vo- 
taron cuanto pidió el rey, y lo hicieron con tanta mejor 
voluntad cuanto que era el pueblo el que debia sopor- 
tar todas las cargas. 

El pueblo conoció la modificacion de la Carta y 
pidió proteccion á los mismos que la habian introdu- 
cido ; los barones, que solo pensaban en sus planes de 
engrandecimiento, se fingieron partidarios del pueblo, 
se dirigieron con su gente armada á Oxford, intimida- 
ron al rey y le obligaron á firmar la Provision de Ox- 
ford. Por ella se mandaba que doce barones y doce 
oficiales del rey, presididos por el conde Leicester, 
quedaban autorizados para reformar la Constitucion. 

Los nobles, demasiado hábiles para dejar conocer 
sus verdaderos planes, comenzaron por restablecer la 
Magna Charta ; pero suprimieron el elemento popular 
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de los Consejos generales, los cuales fueron reemplaza- 
dos por un Parlamento compuesto de barones. No 
obstante, se concedió á cada condado el derecho de 
elegir cuatro diputados para que hiciesen conocer al 
Parlamento las quejas y los votos del pueblo. 

De ese modo los nobles se presentaban como los 
campeones del pueblo, cuando en realidad eran sus 
enemigos mas implacables. Para impedir que les fuese 
perjudicial la influencia de esos diputados, tomaron 
todas las medidas del caso á fin de que fuesen nom- 
brados entre el círculo de sus partidarios. El cohecho 
y la amenaza entraban en esa operacion. Desde en- 
tónces tuvo nacimiento el sistema representativo, sis- 
tema que, desarrollado mas tarde, ha conservado las 
huellas fatales de su orígen. 

Eduardo I tuvo que sostener una lucha tenaz contra 
los barones y el pueblo, siendo su deseo ensanchar 
las prerogativas reales. Habiendo promulgado los 
Estatutos de Westminster, sometió el reino á una ley 
comun. Nombró jueces que debian conocer de las in- 
fracciones de la ley, sin distincion de clases ni de 
fueros. Esta medida habria acabado por arrebatar su 
poder á los nobles y dar al pueblo la conciencia de su 
fuerza ; pero Eduardo necesitaba recursos, y se vió 
precisado á buscar el apoyo de los nobles. 

Al efecto, convocó un Parlamento compuesto de 
miembros de la alta nobleza, el cual le acordó 
cuanto vedia. El pueblo, los Comunes, etc., se resistie- 
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ron á cumplir las disposiciones de una Asamblea en 
que no habia entrado para nada el elemento popular. 
El rey conoció que debia ceder, y aun cuando no res- 
tableció los Consejos generales, ordenó que todo lo 
que era de interés general se sometiera á la aprobacion 
de los diputados : estos debian ser elegidos en razon 
de dos por cada condado y por cada Comun libre, y 
debian presentar al jefe municipal el mandato expreso 
de los electores. 

Todas esas medidas eran dictadas por un espíritu de 
pura hipocresía. Los sediciente representados, gana- 
dos por el rey, no quisieron recibir mandato alguno 
de los electores, y concurrieron al Parlamento sin tí- 
tulo legal ni justo, de lo cual nació una poderosa oli- 
garquía. Los nobles, por su parte, no quisieron amal- 
gamarse con tales diputados, á quienes veian de mal 
ojo por su orígen popular (aun cuando no podia ser 
mas impopular), y desde entónces apareció la division 
de las dos Cámaras. 

Lo que resultó fué que el pueblo quedó excluido del 
poder público y de toda ingerencia en los negocios ge- 
nerales, naciendo una lucha constante entre esas tres 
entidades — el rey, la Cámara de los lores y la Cámara 
de representantes sin mandato. En tales circunstancias, 
los de la Cámara de los Comunes se unian ya con los 
nobles para tener en sujecion al rey, ya con el rey para 
sobreponerse á las pretensiones de los nobles. Mucho 
habria ganado el pueblo con el concurso de los Comu- 
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nes, si estos no hubieran olvidado su mision lanzándose 
en empresas ambiciosas y opuestas á los intereses po- 
pulares. 

Ricardo III pidió subsidios para la guerra que sos- 
tenia contra la Francia : los comuneros se apresuraron 
á acordarlos, disponiendo que toda persona de mas de 
quince años debia pagar el impuesto, fuera hombre ó 
mujer, sin exceptuar los hijos de los obreros mas po- 
bres. Las familias mas numerosas y necesitadas que- 
daron bajo el peso abrumador de ese impuesto directo 
y contrario á la equidad. 

Un pobre obrero habia pagado su propia contribu- 
cion y la de sus hijos ; el colector exigia aun la de una 
niña menor; para combatir los argumentos del padre, 
aquel oficial público se preparaba á someter la niña á 
un exámen indecente, cuando el padre, indignado, lo 
mató á martillazos. El pueblo aprueba la accion del 
cerrajero , otros se niegan á pagar un impuesto votado 
por representantes sin mandato ; el gobierno toma sus 
disposiciones ; los hijos de las clases desheredadas se 
arman ; trábase una lucha sangrienta ; pero los hom- 
bres del gobierno, hallándose en mayor número y bien 
armados, diezman la multitud, se apoderan delos jefes 
del motin, los decapitan y establecen el régimen del 
terror. 

Bajo la casa de Lancaster, la Cámara de los Comunes 
(hostil siempre al pueblo), ensanchó su poder y se 
hizo superior al rey y á los nobles. Terminada la 
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guerra de las Dos Rosas, guerra que hizo desaparecer 
la antigua nobleza casi entera, Enrique VII formó una 
nueva; ayudado por ésta y por su ejército, se invistió 
de un poder absoluto y anegó en sangre las ciudades 
del reino, comprimiendo los movimientos de un pue- 
blo que se resistia á pagar nuevos é ilegales impues- 
tos. 

Enrique VIII ejerció el despotismo de una manera 
mas absoluta : impuso su voluntad al Parlamento 
cuando se trató de la guerra contra la Francia, y cuando 
los Comunes pretendieron oponerse á la percepcion de 
impuestos ilegales, ese monarca hizo llamar á los 
miembros mas influentes de esas corporaciones y los 
amenazó con el cadalso si no votaban el impuesto. El 
argumento fué decisivo, y los impuestos se votaron. 

A la época de su matrimonio con Ana Bolena, con- 
vocó de nuevo al Parlamento, para obligarlo á apro- 
bar todos sus actos : la declaracion que hacia de ser 
él el jefe de la Iglesia anglicana, el nuevo arreglo para 
la sucesion á la corona, etc. En esa época no quiso 
importar aun las doctrinas de Lutero; expidió su bill 
en que enumeraba los artículos de fé y condenaba á 
muerte à los que no los creyesen ; igual pena establecia 
contra católicos y protestantes si negaban la. suprema- 
cía espiritual del monarca. Entónces se encendieron 
las hogueras para quemar los herejes, sufrieron su 
martirio el cardenal Fischer y Tomás Becket, y se hizo 
una espantosa carnicería entre los hijos del pueblo. 
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El tutor de Eduardo VI, gobernando á la Inglaterra 
como regente, quiso introducir el protestantismo ; el 
pueblo, á la sazon muy católico, se levantó en armas 
y exaltó al trono á la hija de Catalina de Aragon. 

Fué entónces que oficialmente se dividió el Parla- 
mento en dos Cámaras : compuesta la una de los pri- 
vilegiados, y la otra de los diputados del pueblo y de 
los Comunes. La Magna Charta habia querido que el 
poder residiese en la nacion; tan interesante artículo 
fué pronto suprimido, como lo hemos visto : la divi- 
sion de las dos Cámaras no fué el resultado de sábias 
combinaciones, sino el efecto de una colision entre los 
miembros del Parlamento : lareina María, creyéndose 
en cinta, obtuvo que los miembros privilegiados del 
Parlamento declarasen regente 4 su esposo Felipe IT de 
España, durante la minoridad del príncipe heredero: 
los Comunes se opusieron á ello, y al fin se separaron 
de los Lores, formando así Cámara distinta. 

Habiendo subido al trono la inteligente y hábil Eli- 
sabeth, convocó á nuevas elecciones (la práctica como 
se ve es bien antigua ), los elegidos fueron favorables á 
su política, y permitiéndola que asumiese una autori- 
dad casi absoluta, la reina empleó su poder en benefi- 
cio del pueblo. La Inglaterra se elevó entónces á un 
alto grado de esplendor. | 

Jacobo I encontró un Parlamento menos dócil á su 
voluntad. La Cámara de los Comunes obtuvo que en 
adelante el monarca no pudiese apelar á nuevas elec- 
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ciones sin que para ello precediese una disposicion le- 
gislativa. Si por ese lado perdió la corona, por otro se 
desarrolló ese funesto sistema de venalidad en las 
elecciones, que es aun el mas terrible ariete contra el 
sistema parlamentario, y la causa principal de que el 
pueblo no esté legítimamente representado en el Par- 
lamento. 

Al sabio gobierno de Isabel siguió el de los favori- 
tos : Sommerset, Buckingham y Laud, aborrecidos por 
el pueblo, arrastraron al trono sobre un charco delodo 
y sangre. 

Laud, el representante del absolutismo, no solo 
ahogó todo principio de libertad en política, sino que 
arrastró á Carlos I á firmar un decreto que sometia los 
tres reinos á una liturgia única y de la invencion del 
favorito. El pueblo, lleno de indignacion y cansado de 
sufrir, cometió algunos excesos; pero el rey no tuvo 
en cuenta la cólera popular ni los consejos de várias 
diputaciones. Entónces se reunieron cuatro consejos 
compuestos de la alta y de la baja nobleza, del clero y 
del pueblo, y convinieron con el famoso acto denomi- 
nado Covenant, que fué la base de la revolucion. 

Los que así se habian asociado reclamaron que se 
observara la confesion de fé del fey Eduardo, por la 
cual se obligaba al monarca á mantener la religion 
existente. Todos juraban sostener su religion aun á 
costa de su sangre. Nada pudo hacer Cárlos contra los 
asociados y sus partidarios : sesenta mil hombres apo- 
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yados por Richelieu impusieron respeto al rey y á sus 
favoritos, y fué entónces que se convocó ese Parlamen- 
to que, á causa de su duracion, se denominó Long Par- 
hament. 

Los reyes habian tratado ántes de anular el poder 
del Parlamento; el Parlamento se esforzó á su vez 
por anular el poder del rey: todos fueron reducidos á 
prision, y uno de ellos fué decapitado : llamábase To- 
mas Wentworth, conde de Strafford, en cuyas venas 
circulaba sangre real. Habiendo pertenecido á la opo- 
sicion, se dejó seducir por las ofertas del rey; sus an- 
tiguos amigos lo sacrificarori como apóstata y traidor. 

Como era preciso plantear el principio de que el rey 
no podia gobernar sin el concurso de las Cámaras, se 
declararon culpables á cuantos habian intervenido en 
la guerra de Escocia, guerra hecha con fondos que no 
habian sido votados por el Parlamento. Estatuyóse que 
cada tres años debia reunirse el Parlamento, y que si 
el rey no lo convocaba, los electores se reunirian sin 
necesidad de tal convocatoria. Así pues, se afirmaron 
mas las bases del sistema representativo, sistema que 

aun está distante de ser en Inglaterra la expresion de 
la voluntad popular. 

A la sazon se licenciaron las tropas que mantenian 
à la Irlanda en servidumbre : los hijos de esa noble 
raza celta habian estado sometidos á tales humillacio- 
nes, habian sido tratados con tanta crueldad, que al 
verse libres de ese ejército formidable, se levantaron 
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en armas, y, como sucede en tales casos, se dejaron 
arrastrar por el ódio y la venganza : millares de In- 
gleses fueron asesinados. 

El rey pidió subsidios al Parlamento para levantar 
un ejército y marchar contra la Irlanda; pero la Cá- 
mara de los Comunes, temerosa de las tendencias al 
absolutismo que siempre habia manifestado Cárlos, no 
solo rechazó su peticion, sino que publicó un Mani- 
fiesto, en el cual reclamaba el derecho de allegar 
tropas. 

Los nobles, celosos de la preponderancia que estaban 
adquiriendo sus rivales, apoyaron la causa del rey. 

De uno y otro lado empezaron á levantarse ejércitos. 
Pero como el pueblo parecia extraño á la lucha, cada 
partido quiso ganarlo á su causa. El rey ofreció go- 
bernar con la Constitucion y las leyes que él habia 
sancionado. Las Cámaras publicaron varios Manifies- 
tos para inflamar las pasiones religiosas : propagaron 
la noticia de que los Irlandeses se preparaban á asesinar 
á los protestantes, é invitaban á los fieles á defender 
su religion. Tal vez por esto es que M. Guizot ha di- 
cho en su Discurso sobre la Revolucion de Inglaterra, 
que en el siglo XVI, la Revolucion de Alemania fué 
religiosa y no política, — la de Francia en el siglo XVIII, 
política y no religiosa, — y la de Inglaterra en el si- 
glo XVII, religiosa y política al mismo tiempo. 

Los nobles que estaban á la cabeza de. los ejércitos 
del Parlamento, descontentos de servir una causa de- 
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mocrática, s0 pretexto de defender la religion, quisieron 
hacer la paz y ofrecieron ventajosas condiciones al 
rey. Entónces, en el seno de la Cámara de los Comunes, 
una minoría compuesta de hombres apellidados Inde- 
pendientes, y que queria la abolicion de la autoridad 
real, se apodera de la tribuna : sus oradores mani- 
fiestan los peligros que corrian los protestantes, pin- 
tan como desesperada la situacion, y logran ganarse 
muchos adeptos. 


$ 2° La minoría, convertida en mayoría, logra hacer 
deponer á los antiguos generales, y pone á Cromwell 
y á Fairfax á la cabeza de los ejércitos del Parlamento. 
Cromwell, desplegando entónces mucha “actividad, 
sumo valor y grande espíritu de empresa, dá otro giro 
á la guerra; sale vencedor en varios combates, y se 
señala sobre todo en la batalla de Nazely. El rey se 
refugia en Escocia; pero los Escoceses encontraron en 
sus papeles la prueba inequívoca de su doblez y mala 
fé, y lo entregaron á sus enemigos. | 

Empezé la lucha entre el Parlamento y el jefe de 
sus ejércitos : todos aspiraban 4 investirse de la au- 
toridad soberana. En vano el Parlamento quiso alejar 
á Cromwell; en vano pidió que se redujese el ejército 
y se enviase la mayor parte de él á Irlanda; aquel 


196 HISTORIA CONSTITUCIONAL 

jefe, con su consejo de agitadores, marcha sobre Lón- 
dres, se apodera de la persona del rey, é impone 
á todos su voluntad. 

El pueblo no queria un dictador, y empezó á mos- 
trarse compadecido del monarca ; el ejército se declaró" 
en su favor; la Escocia alzó el grito contra la revolu- 
cion, y la Irlanda se levantó en favor de la monarquía. 
Cromwell hizo frente á todos, y desplegando tanto ar- 
rojo como audacia, puso las bases de su futuro poder. 
Hizo reducir á prision al rey y expulsar de la Cámara 
á los presbiterianos. Los Independientes quedaron 
dueños del campo en el Parlamento y decidieron que 
debia instruirse el proceso contra el rey. En vano la 
Cámara de los lores rechazó el bill de acusacion ; en | 
vano republicanos como Vane y Sidney combatieron esa 
medida extrema : el rey fué juzgado y decapitado; 
suprimióse la Cámara alta, y se proclamó la República. 

Un solo hombre, ayudado de un puñado de audaces, 
fué mas fuerte que la Inglaterra, la Escocia y la Ir- 
landa. 

¿De dónde nació que un hombre solo pudiese obrar 
contra el querer de la nación? Dimanó esto de que el 
Parlamento no representaba al pueblo, y de que 
Cromwell se fingió amigo del pueblo. . 

- Cromwell no se apresuró á restablecer la Magna 
Charta: dió una Constitucion que hacia modelar la 
república naciente sobre la antigua monarquía, y que 
establecia un protector en vez de un rey. En cuanto á 
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lo sustancial, á los derechos individuales, á las garan- 
tías de esos derechos, nó fueron reconocidos : la liber- 
tad de imprenta fué sacrificada; la libertad religiosa 
fué completamente desconocida ; M. Guizot dice : 

« Contra los católicos la persecucion no tuvo lími- 
tes: proscripcion absoluta de su fé y de su culto; para 
los legos se estableció toda especie de incapacidades y 
se les confiscaron sus propiedades: para los sacerdotes 
se apeló á la prision, al destierro, al cadalso : los 
episcopales se vieron mas perseguidos que bajo el par- 
lamento presbiteriano ; los presbiterianos, aun cuando 
ménos hostilizados por ser enemigos de los episcopa- 
les, eran aborrecidos por sus opiniones monárquicas; 
los freethinhers no encontraban favor, ni eran tratados 

.con piedad. En medio de tantos males, la situacion era 
mas desesperante al considerar que no habia una jus- 
ticia imparcial, porque no se hallaban jueces ni tri- 
bunales. » | 

Y, cuenta! que todos caian bajo el hacha de la in- 
justicia, que rendia sus fallos con los ojos bien abier- 
tos : grandes y pequeños estaban sometidos ante la 
igualdad de ese génio infernal. La historia nos dice 
que algunos marineros del Támesis, habiendo pedido 
que se hiciese la paz con el rey, fueron. condenados 
por este solo hecho, despues de que Cárlos fué deca- 
pitado. 

Las intrigas se sucedieron como äntes: Cromwell 
dejaba hacer y observaba. Vinieron las luchas en Ir- 
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landa y Escocia, y Cromwell se llenó de gloria. Cuando 
se creyó con bastantes títulos ; cuando se sintió fuerte 
y apoyado por círculos de diversas clases sociales; 
cuando hubo dado bastante tiempo ásus enemigos para 
que se desacreditasen, juzgó llegado el momento de 
dar el golpe que tanto habia meditado para ser ár- 
bitro absoluto — arrojó brutalmente de sus puestos á 
los miembros del Parlamento. 

Siguió mostrándose hábil en sus proyectos de am- 
bicion y mas hábil aun en su política exterior; pero 
miéntras mas adelantaban los dias, mas difícil é ir- 
realizable veia su obra ; su sueño dorado era restable- 
cer la monarquía y las Cámaras, fundar un gobierno 
regular y estable, cuyo jefe debia ser él, ciñéndose la 
corona; pero los diversos partidos se mostraban hos- 
tiles á sus secretos pensamientos. La muerte sorpren- 
dió al protector en sus vanas tentativas, sin que hu- 
biera dejado un gobierno bien organizado y sin haber 
nombrado su sucesor. | 

No habia Parlamento, el pueblo no tenia autoridad, 
solo se sentia el poder ejercido por el consejo de ofi- 
ciales que habia dado el título de protector á Cromwell. 
Ese mismo consejo trasmitió aquel título á Ricardo 
Cromwell, hijo de Oliverio. 

El nuevo protector, tímido, vacilante y asediado 
por los diversos partidos, sin ambicion ni grandeza, 
como dice M. Guizot, y acribillado de deudas, no era 
el hombre de la situacion. La Inglaterra, que habia es- 
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tado girando entre la anarquía y el despotismo, habia 
perdido la costumbre y el valor de arreglar ella misma 
sus negocios. Un general que habia servido al Parla- 
mento y á Cromwell, hombre sin ambicion y sin pre- 
tensiones, honrado pero casi nulo, se encargó de re- 
solver el problema de la existencia política de su país. 
Este hombre fué Monk. 


$ 3” Monk, gobernador de Escocia, marchó sobre 
Inglaterra á la cabeza de un ejército compuesto apénas 
de 6,000 hombres. Todos los partidos, cansados de la 
lucha, dieron tregua á sus animosidades, é bicieron 
fácil la tarea que se habia impuesto ese hombre ene- 
migo de la declamacion y de la mentira, leal en todos 
sus actos, discreto y taciturno. 

Obligó al Parlamento á que se disolviera ; mas aun: 
á que convocara para nuevas elecciones libres y ge- 
nerales. Entretanto nombró un Consejo de Esta- 
do, mantuvo el órden con sus pocos batallones, é 
hizo reinar la disciplina por todas partes. Reunido el 
nuevo Parlamento, se declaró en favor de la causa 
real. 

Monk dió parte á Carlos II de las circunstancias en 
que se hallaba el país : el heredero de la corona escri- 
bió al Parlamento, haciendo presentes sus derechos, 
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ofreció gobernar con la Constitucion y expedir una 
amplia amnistía en favor de todas las faltas pasadas. 
El Parlamento aceptó las promesas reales, y el pueblo 
se mostró arrebatado de entusiasmo. 

Cárlos IT hizo su entrada en Lóndres, que fué muy 
solemne; y el pueblo, libre un instante, ese pueblo 
que no habia tomado parte en la muerte de Cárlos I, 
se mostró lleno de gozo y respetó todos los derechos, 
acató todos los deberes. M. Guizot dice al hablar de’ 
la entrada de Cárlos II : 

« Ese monarca pudo exclamar : « Ciertamente es mi 
falta si no he vuelto con mas anticipacion, pues hoy 
no he visto una sola persona que no declare haber 
deseado siempre mi regreso. » 

Cárlos se limitó á restablecer las antiguas leyes, á 
poner en pié todo ese aparato político, compuesto de 
elementos heterogéneos, que habia lanzado al país en 
los horrores del despotismo, luego en las terribles es- 
cenas de la demagogia. 

Volvió á empezar la lucha entre los antiguos parti- 
dos: los unos defendian la extension de las preroga- 
tivas reales — se llamaron poco despues tories; los 
otros luchaban por conseguir nuevos privilegios para 
el Parlamento y por asegurar los antiguos — se deno- 
minaban whigs. Volvieron á restablecerse todos los 
privilegios, principalmente los de los propietarios ter- 
ritoriales. Se dió una gran proteccion á la Iglesia epis- 
copal, y se consolidó la union de los dos poderes: el 
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civil y el eclesiástico. Surgió en las clases oficiales el 
espíritu de intolerancia en todo sentido, se declararon 
guerra cruda, aunque no de un modo ostensible, el 
espíritu republicano y el espíritu de reaccion. 

Desde esa época empezó á reinar con mas fuerza en 
Inglaterra ese sistema de lucha entre los partidos que 
tomaron aquellas denominaciones, y que rara vez han 
tenido en mira el bien del pueblo: los unos como los 
otros, olvidando sus primeros actos, no han vivido 
sino á fuerza de coaliciones : whigs y tories han soste- 
nido los derechos de la corona cuando se han hallado 
en el Poder; han defendido los privilegios del Parla- 
mento cuando se han encontrado en las filas de la Opo- 
sicion. 

Para unos y para otros, la cuestion ha sido de man- 
do, y no de principios : sosteniendo hoy la guerra, ma- 
ñana la paz; proclamando ya unos principios, despues 
los que le son opuestos, han probado que para ellos 
no existen principios eternos de justicia, ni nociones 
de la verdad absoluta. ‘ 

La lucha entre el rey y el Parlamento fué cruda: 
éste y sus ministros no dejaron despoblados los cala- 
bozos, ni sin ocupacion al verdugo. Cärlos II no se 
declaraba abiertamente partidario del absolutismo, 
pero lo practicaba ; sus ministros, entre ellos Claren- 
don, no podian sufrir la preponderancia á que aspira- 
ba el pueblo, y odiaban á la Cámara de los Comunes, 
porque hasta cierto punto entrañaba un elemento po- 
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pular. Nada hay que decir de Buckingham y Shaftes- 
bury : fluctuando siempre entre la demagogia y el ab- 
solutismo ; pero siempre sin principios; ambiciosos 
ambos, libertino aquel. 

El Parla mento se esforzó por restablecer en la Cons- 
titucion esa hermosa garantía otorgada en la Magna- 
Charta, por la cual ningun súbdito inglés podia ser 
desterrado ni reducido á prision sin las formalidades 
preliminares, precioso derecho, importante garantía, 
conocidos con el nombre de Habeas-Corpus. Los es- 
fuerzos del Parlamento fueron infructuosos. Y nótese 
que hasta el período á que hemos llegado, hemos en- 
contrado à la Inglaterra sin libertad en la práctica, aun 
cuando proclamándola á cada paso. Solo los reyes ó los 
nobles han tenido sus grandes épocas no solo de liber- 
tad absoluta, que es poder absoluto, sino de ilimitada 
licencia. 

El rey, sin respeto por esa magnífica prerogativa 
del Habeas-Corpus, hizo reducir á prision ya á los 
whès, luego á los tories. En consecuencia de esto, no 
escaseaban las conspiraciones ni cesaba la revuelta. 
Fué aquella una épcca de tiranía en el interior, de 
degradacion en el exterior. 

Y sin embargo, M. Guizot encuentra modo de elo- 
giar ese período de la historia de Inglaterra : los an- 
glo-filos son los fanáticos mas obcecados que conoce- 
mos. 

La guerra civil habia estallado, los whigs gemian en 


| DE INGLATERRA. £03 
el destierro, otros habian muerto sobre el cadalso 
cuando Jacobo lI subió al trono. Ese monarca, mas 
` voluntarioso, mas desleal que Cárlos H, reunió en torno 
suyo à los tories, y no solo despreció al pueblo y le 
oprimió, sino que para nada contó con los whigs. Te- 
nia razones personales para odiar á éstos, pues pocos 
años ántes, aun viviendo Cárlos Il, habian querido 
declararlo sin derechos á la sucesion, por lo cual ese 
monarca habia disuelto la Cámara de los Comunes y 
gobernado cuatro años sin Parlamento. 

Irritados los whigs hasta el extremo, esos hombres 
que no habian vacilado en cortejar el poder abso- 
luto de Luis XIV, quien les daba pensiones á muchos 
de ellos (¡y no obstante se llamaban liberales!), ape- 
laron á medios reprobados : se pusieron de acuerdo con 
Argyll, que conspiraba en Escocia, — se entendieron 
con Monmouth, que pretendia tener derechos à la Co- 
rona. Este desembarcó en las playas inglesas y fué 
secundado por aquel; pero contando con pocas fuerzas 
y no habiendo podido captarse las simpatías del pue- 
blo, que se habia visto siempre engañado por todos, 
fueron vencidos, y mas que vencidos — decapitados. 

En esa época la universidad de Oxford, puesta á la 
cabeza de la reaccion, declaró «impío, contrario á la 
Sociedad y al Evangelio el principio de la soberanía 
del pueblo. » Jacobo aspiró á ejercer en toda su ple- 
nitud el poder absoluto, tanto político como religioso. 
Persiguió de muerte á los compañeros de Argyll y de 
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Monmouth; y sin ser verdaderamente religioso, se 
declaró contra el protestantismo y quiso restablecer la 
religion católica, apostólica romana. Los católicos, 
para su grande honor, viendo á dónde tendian las me- 
didas de Jacobo Il, le dieron sabios consejos, y la con- 
ducta de esos hijos de la grande Iglesia fué tan noble, 
que el mismo M. Guizot hace un justo elogio de ella. 

Habiendo llegado las cosas al último extremo, los 
mismos tories se afiliaron con la oposicion: unidos á 
los whigs y al tercer partido encabezado por Halifax, 
comisionaron, el 30 de junio de 1688, al almirante 
Herbet para que fuese á Holanda á ofrecer la corona al 
príncipe de Orange, que se habia casado con la so- 
brina de Cárlos II. Esta habia sido una combinacion 
de Danby, que habia tenido tanto mejor resultado 
cuanto que habia muerto el príncipe de Galles, hijo 
de Jacobo II. 

El príncipe Guillermo de Nassau recibió el mensaje 
que le llevaba Herbet, y no hizo de ello un misterio : 
lo comunicó á los Estados generales de Alemania, lo 
participó al emperador de Alemania y al rey de Espa- 
ña, y publicó un largo Manifiesto. 

Al cabo de cuatro meses, Guillermo se embarcó 
con direccion á las costas de Inglaterra, y aunque 
protestante, fué apoyado en sus planes por la ma- 
yor parte de los reyes católicos y por el Papa Inocen- 
cio XI. | 

Marlborough y su ejército se declararon en favor de 
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Guillermo, la Escocia hizo oir su voz contra Jacobo; y 
este rey, que no habia creido en los informes que le 
daba Luis XIV, se vió de repente abandonado aun de 
su misma hija Ana, quien fué á reunirse á los que lle- 
gaban de Holanda. Jacobo huyó; pero reconocido por 
la multitud, volvió á ser conducido á Lóndres (no por 
cierto en calidad de rey); el 18 de diciembre de 1688 
pudo volver á huir, y entónces fué que para siempre 
dejó las playas de Inglaterra. El mismo dia entró en 
Lóndres el nuevo rey de la Gran Bretaña. 


§° 4° El 22 de enero de 1689 reunióse en Westminster 
un Parlamento extraordinario convocado bajo el nom- 
bre de Convencion: los partidos volvieron á dividirse, 
y se pusieron en discusion las teorías mas opuestas: 
los unos querian que se volviese á llamar á Jacobo, con 
tal de que consintiese en otorgar las garantías nece- 
sarias ; los otros querian el establecimiento de una 
república, cuyo presidente seria el príncipe de 
Orange; estos deseaban la monarquía dirigida por la 
princesa María; aquellos proponian que se respetase 
el órden establecido y que se adoptase por monarca al 
príncipe Guillermo. 

Despues de una lucha estéril, la Convencion formuló 
el bill que daba la corona al príncipe de Orange, bajo 
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el nombre de Guillermo IF, que señalaba el órden de 
sucesion en la nueva dinastía, y que hacia una nueva 
declaracion de los derechos naciomates, 6 mejor dicho, 
del Parlamento. 

Sin que se hictese una nueva Carta, se procuró res- 
tablecer lo prometido hacia algunos siglos : declaróse 
que era ilegal suspender la ejecucion de las disposi- 
ciones partamentarias, imponer contribuciones sin el 
consentimiento de las Cámaras, reclutar y mantener 
ejércitos en tiempo de paz, etc.; declaróse que los súb- 
ditos tenian derecho para elevar peticiones al rey, 
que las elecciones debian ser completamente libres. 
Guillermo juró sostener esa Carta, que es la actual 
Constitucion inglesa. Las declaraciones, las modifica- 
ciones, no han faltado en Inglaterra desde tiempo in- 
. memorial : lo que si ha faltado es un gobierno (rey 
6 Parlamento) que respete en toda su extension los 
primeros derechos concedidos al pueblo en tiempo de 
Juan sin Tierra. En Inglaterra, por mas que se diga, 
“el pueblo ha significado poco. Se habla mucha de él; 
pero las palabras no están en armonía con los hechos. 

La gran ventaja que se eonsiguió en 1688, fué fijar 
de una manera mas clara y precisa los derechos de la * 
Corona y los del Parlamento. Pero si la autoridad real 
quedó en tutela, el pueblo no dejó por eso de perma- 
necer en servidumbre. Agobiado por la mas orgullosa 
de las aristocracias, la lucha que desde entónces se 
entabló no fué en bien del mayor número, sino en 
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favor de los intereses de los whigs ó de los tories. No 
significando nada las elecciones, porque (y esto ya lo 
hemos visto) el sistema eleccionario en Inglaterra es 
el sistema de la corrupcion y de la intriga:, las Cá- 
maras no pueden servir de teatro sino á los lidiadores 
de las clases aristocráticas. 

A este propósito dice muy bien un autor anónimo : 

« Como el fin á que tienden eso s partidos no es sino 
la posesion del poder, los liberales ejercerán la repre- 
sion, — los absolutistas harán parada de liberalismo: 
los whigs serán tories, — los tories serán whigs, á me- 
dida que sus apostasías sirvan á sus intereses. Se ten- 
drán como virtudes la defeccion, la inmoralidad, el- 
cinismo. La moralidad y la felicidad públicas no en- 
trarán en sus cálculos sino como medios, — jamás 
como objeto.»  : 

Esto se ve todos los dias en las combinaciones polí- 
ticas de la Gran Bretaña. 

Poco tiempo despues de su advenimiento al trono, 
Guillermo era impopular : frio, altanero, parcial para 
con sus Holandeses, á quienes favorecia en todo sen- 
tido, deseoso de aprovecharse de las fuerzas de la In- 
glaterra para servir solamente la causa del protestan- 
tismo y disputar su poder á Luis XIV, á quien odiaba, 
contrarió mas de una vez los intereses de la nacion 
que lo habia llamado y á la cual comprometia con sus 
proyectos de guerras continentales. Por otra parte, 
separándose poco á poco de los whigs, principales 
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obreros de su triunfo, quiso ganarse el concurso de 
los tories, que le hacian oposicion, pues con ese paso 
esperaba aumentar sus prerogativas ; pero las faccio- 
nes se despertaron con tal violencia, que Guillermo, 
triste y desalentado, no tuvo tiempo para ensayar su 
nueva política, y murió de pesar. 


$ 5° No teniendo hijos, el Parlamento llamó al trono á 
la princesa Ana, hija de Jacobo II. La nueva reina con- 
tinuó gobernando con los whigs. Aun cuando éstos, 
representados por Godolphin y Malboroug, — el uno 
en la administracion, el otro en la guerra, — daban 
lustre al país, los tories, deseosos de alcanzar el po- 
der, acusaron á sus contrarios de dilapidacion é inep- 
titud. Vencieron, y Harley y Bolinghroke entraron 
como jefes del ministerio. Desde entónces empezó à 
practicarse con mas regularidad eso que hoy se llama 
sistema parlamentario : las luchas de un partido para 
arrebatar el poder al otro, sin tener en cuenta los 
grandes principios de justicia ni los verdaderos inte- 
reses del país. i 

Fué por aquel tiempo que ocurrió la larga guerra 
de Sucesion: Malborough y sus amigos habian caido 
porque eran partidarios de la guerra. Los tories, ha- 
biendo subido como amigos de la paz, celebraron el 
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tratado de Utrecht. Los whigs lo atacaron como con- 
trario á los intereses de la Inglaterra; Walpole acusó á 
Harley de concusion y de traicion, crimenes por que él 
mismo habia sido ya condenado : el acusador subió al 
poder; el acusado fué reducido á prision en la Torre 
de Lóndres. 

Walpole, hombre corrompido y corruptor, dirigió 
los destinos de su país durante veinticinco años. Desde 
el advenimiento al poder de ese político, de triste re- 
cuerdo, las coaliciones han sido tan frecuentes que con 
razon dice Bastiat : la historia de las coaliciones es la 
historia constitucional de la Inglaterra. Seria larga la 
tarea si fuésemos á pasar en revista los cambios casi 
diarios de ministerio. Entónces se vió á Pitt, que con 
Carteret habia pedido la guerra contra la Francia, estar 
por la paz, por la sencilla razon de no haber logrado 
un puesto en el gabinete. El gran Pitt acusaba entón- 
ces á su ew-amigo Carteret de ser un ministro execrable 
y traidor; y pocos dias despues, estando ambos en las 
filas de la oposicion, exclama lleno de entusiasmo: 
« Me enorgullezco al declarar que debo cuanto soy á 
la proteccion de Carteret, á su amistad, á sus lec- 
ciones. » 

Una nueva coalicion eleva á los hermanos Pelham, 
otra coalicion vuelve el poder á Pulteney y Carteret, 
que caen al cabo de tres dias, heridos con la misma 
arma empleada por ellos contra sus contrarios. ¿Y se 
cree que esos grandes políticos tenian en mira los in- 
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tereses del pueblo ? Era en lo que ménos pensaban, y 
por eso Pitt aprueba hoy lo que cemsuraba ayer, entre 
otras cosas los subsidios prestados á los de Hanóver. 
Poco tiempo despues, y concluida la guerra por el tra- 
tado de Aix-la-Chapelle, vuelven las eoaliciones ; pero 
entre ellas es de mencionarse una de un carácter par- 
ticular : es formada por un ministro eontra otru — 
Fox contra Pitt, pues ambos deseaban el puesto de 
primer ministro. Piti eae ; pero es para formar otra 
coalicion, que pone en sus manos las riendas del go- 
bierno. Y estas escenas siguen hasta que se eleva lord 
North, quien logra conservar el poder ; pero bajo cuyo 
ministerio pierde la Inglaterra sus colonias norte-ame- 
ricanas. 

Inútil es decir que en medio de todas aquellas com- 
plicaciones, la muerte de la reina Ana habia quitado 
toda esperanza á los Estuardos, y que la easa de Hanó- 
ver se instaló pacíficamente en Inglaterra. El pueblo 
inglés no tenia afecto alguno, como apunta M. Guizot, 
por esos reyes alemanes que no hablaban su lengua, 
que se fastidiaban bajo el brumoso cielo de la potente 
Albion, que la comprometian en todas las cuestiones 
continentales, que se insultaban en el seno de la fa- 
milia, y cuyas costumbres eran en extremo licenciosas. 

Pero sigamos eon las coaliciones. 

Fox, Pitt, Sheridan, Erskine, Burke, ete., etc., se 
coaligan contra lord North; el segundo Pitt entra al 
Parlamento : el primero habia eombatido la paz, por- 
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que sus adversarios cembatian la guerra; el segundo 
combatió la guerra, porque sus adversarios combatian 
la paz. Fox, viendo la resisteneia de North, llegó 
hasta el extremo de pedir la cabeza de ese político. 

Triunfan Fox y sus amigos; pero el segundo Pitt no 
hace parte del ministerio ; en consecuencia, este polí- 
tico forma una coalicion contra sus amigos : sube él, y 
hace caer á Sheridan, Fox y Burke. Entónees Fox se 
une nada ménos que con North, y así como ántes sos- 
tenia ardientemente la paz, luego sostiene la guerra!... 

El segundo Pitt sucumbe. Los partidos habian He- 
gado á tal grado de descomposicion, que era easi im- 
posible formar un nuevo ministerio: dos meses se 
pasan en ese estado de anarquía ministerial, y Jor- 
ge lII, afectado profundamente, contrae la cruel enfer- 
medad que mas tarde le llevó al sepulcro. 

Fox vuelve al fin al poder; pero que laban en la opo- 
sicion North y Pitt : las coaliciones empiezan de nuevo. 
Pitt entra al ministerio, y Fox le hace una furiosa opo- 
sicion. Pitt, en un discurso muy aplaudido, dice que 
el furor de Fox (su antiguo amigo) no merece su có- 
lera ni aun su desprecio. 

Bastiat observa á este propósito de las coalicrones : 
« La Inglaterra ha sido el juguete y la víctima de ellas. 
La una termina con una guerra ruinosa ; la otra procura 
una paz humillante; la tercera haee abortar el plan de 
justicia y reparacion concebido por Pitt en favor de la 
Irlanda. ¡ Triste espectáculo el de esos hombres de 


212 HISTORIA CONSTITUCIONAL 

Estado entregados á la vergúenza de perpétuas contra- 
dicciones! Chatham (Pitt), en la oposicion, enseña 
que el menor síntoma de prosperidad en Francia, es 
una calámidad para la Gran Bretaña. Chatham, minis- 
tro, concluye la paz con la Francia, y proclama que la 
prosperidad de un pueblo es un beneficio para los demas. 
Fox fué el defensor de las ideas francesas cuando Pitt 
hacia la guerra á la Francia ; pero cuando Pitt negoció 
el tratado de 1786, Fox sostuvo que la hostilidad 
era el estado natural, la condicion normal de los pue- 
blos. » 

Sin embargo, Pitt introdujo profundas reformas: dió 
el famoso bill de las Indias; regularizó la deuda pú- 
blica, y si sus pasiones no lo hubieran arrastrado, ha- 
bria hecho grandes bienes á su patria. 

¿ Y qué dirémos de lo que sucedió con el famoso bill 
de los cereales? El hábil Huskisson, desde 1824, se 
esforzó por hacer triunfar la fecunda idea de la libertad 
de los cambios. Peel, jóven aun, conoció desde el prin- 
cipio que esa medida era reclamada por los principios, 
aconsejada por la experiencia. Peel, profundo econo- 
mista, aceptaba en su foro interno el pensamiento de 
Huskisson ; pero ambicioso y hábil en la estrategia del 
parlamentarismo, vió que para quitar á su adversario 
el honor de la reforma, debia combatir el bill ministe- 
rial. El pueblo iba á sufrir; pero ¿qué importan los 
intereses de la comunidad á un ambicioso que desea 
entrar en el ministerio ? Pitt se declaró el campeon de 
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los proteccionistas, y logró, por medio de una coali- 
cion, echar abajo á Huskisson. 

Lord John Russell continuó defendiendo las ideas de 
Huskisson ; pero ahí estaba Peel, que deseaba ser mi- 
nistro. El ministerio logró que se le autorizase para 
disolver el Parlamento. La nueva Cámara volvió á con- 
tar en su seno á Peel, y este volvió á formar una coali- 
cion contra lord John Russell, á propósito de su bill 
de reforma. Russell cayó, y Peel subió al poder, com- 
prometiéndose á rechazar toda reforma. 

La escasez, el hambre, la miseria pública, el défi- 
cit, — eso y mas que eso reinaba en Inglaterra. Los 
proteccionistas continuaban sosteniendo su sistema; 
pero Peel, que no habia combatido á Huskisson y á 
Russell sino porque estaban en el poder, viró de bordo, 
abandonó á sus amigos, desertó su bandera, y pudien- 
do acordar su ambicion con sus principios, se declaró 
por la adopcion del bil! que hacia diez años estaba 
combatiendo. 

¿ Y se dirá todavía que el ministerio y la Cámara de 
los Comunes obran en favor del pueblo y que trabajan 
por el triunfo de los principios ? ¿Qué especie de mo- 
ralidad política es la de esos hombres que hoy defien- 
den como justo y conveniente lo que ayer atacaban co- 
mo injusto y perjudicial, y que mañana, arrojados del 
poder, vuelven á considerar como nocivo ? 

No nos detendremos en examinar las coaliciones que 
desde 1854 han arrojado del poder ó hecho subir á él 


214 HISTORIA CONSTITUCIONAL 

ya á Palmerston, ya á Derby, etc. Los hechos son re- 
cientes y bien conocidos, así come son bien sabidas 
las causas que los produjeron. Pero para probar lo in- 
justo y lo inmoral de ese sistema que reina en Ingla- 
terra, y que temando el nombre del pueblo ataca los 
intereses del pueblo, basta leer los discursos de uno 
de los hombres de Estado que mas han abusado de esa 
táctica funesta de las coaliciones parlamentarias. Lord 
Derby, desde sus últimos discursos cuando estaba para 
caer á principios de 1859, hasta su alocucion á la 
gran Junta de los conservadores reunida en Liverpool, 
ao ha cesado de tronar contra la mala organizacion de 
la Cámara de los Comunes, contra el estado en que se 
hallan los partidos, y ¡quién lo creyera! contra el fu- 
nesto expediente que presentan las coaliciones! .... En 
este maldito juego parlamentario, el que pierde es el 
pueblo, quienes ganan eon los ambiciosos. Y ese sis- 
tema durará miéntras dure la Inglaterra siendo el pa- 
trimonio de 400 familias aristocráticas, y miéntras no 
se establezca el sufragio universal, directo y secreto. 


$ 5°. ¿Y qué ha sucedido con la reforma electoral? 
Hasta 1830 existian eses comunes apelirdados burgos 
podridos, perque los nobles, viendo el estado de pobreza 
à que habian llegado los habitantes, habian comprado 
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sus votos y los de sus descendientes. Así, esos burgos po- 
dridos se trasmitian de padre á hijo, y un pequeño 
númere de lores podian maadar á la Cámara muchos 
diputados. Los tories eran los que contaban con mas 
burgos pedridos. Regularmente eran los hijos menores 
quienes heredaban esos burgos, y eomo los primogé- 
nites iban à la Cámara alta, resultaba que la aristo- 
cracia dominaba en las dos salas del Parlamento. 

À fines del siglo pasado, al tiempo de la revolucion 
francesa, empezó en inglaterra una erurada en fa- 
vor de la reforma eleetoral: pedíase, entre otras eo- 
sas, la abolicion de los burgos podrides; el segundo 
Pitt, whig y partidario de las ideas liberales, era uno 
de los mas ardientes sostenedores de la reforma. 

Pero ese Pittsubió al poder: al instante hizo traicion 
à sus principios y á sus amigos, y se doclaró ferviente 
partidario de las prerogativas reales y de los derechos 
de la nobleza. Pitt logró dominar al rey, que se hallaba 
incapaz para gobernar, y combatió toda reforma, aun 
á despecho del principe de Gales, heredero presuntivo 
del trono. Hubo alguna sangre derramada; pero el mi- 
nistro omaipotente hizo triunfar su voluntad. 

Fué en 1830, y siempre excitados por los movimien- 
tos de los Franceses, que los Ingleses volvieron á re- 
elamar ses derechos. Wellington estaba á la cabeza del 
ministerio, y como se oponia á las reformas, fué sil- 
bado é imsultado por el pueblo, que lanzó piedras 
contra las ventanas del palacio que ocupaba el héroe 
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de Waterloo (si es que la traicion no fué la que allí 
venció). Wellington cedió el puesto á los whigs. 

Los tories se opusieron á la reforma ; el pueblo, en- 
contrando tan obstinada resistencia, legó á pedir que 
se echase abajo la aristocracia; se reunieron numerosos 
meetings, y en una ocasion mas de 80,000 personas 
acompañaron al lord Corregidor de Lóndres, que iba á 
suplicar al rey apoyase la reforma. La Irlanda quiso 
separarse de la Inglaterra, desarmó á los soldados in- 
gleses que fueron enviados para restablecer el órden; 
todo iba mal, y el movimiento popular tomaba un 
nuevo giro, cuando el Parlamento, á pesar de la opo- 
sicion de los tories, aprobó un bill de reforma. Así, ese 
paso dado por el pueblo inglés en el camino de la liber- 
tad, no se debió á la solicitud, sino al miedo de los que 
en Inglaterra se llamaban representantes del pueblo. 

Abolidos, aunque no todos, los burgos podridos, el 
sufragio está bien léjos de ser libre en Inglaterra : en 
las últimas elecciones de 1859, sin contar las enormes 
sumas empleadas por el club tory de Saint-James, en el 
cual figuraban lord Derby y los demas ministros, — 
los candidatos hicieron caer una lluvia de oro sobre los 
electores. Esto no es un hecho inventado por los ene- 
migos de la Inglaterra : de tamaños escándalos se ha- 
bló en la Cámara de los Comunes, aun cuando es cierto 
qne no se pensó en poner remedio alguno, porque los 
de la clase privilegiada apelan siempre y sin excepcion 
á tan dañadas artes. 
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En la Cámara de los Comunes, allá en las sesiones de 
los últimos dias de julio y principios de agosto de 1859, 
se probó á no dejar duda, que M. Leathan y su compe- 
tidor habian gastado mas de 20,000 libras esterlinas 
para comprar votos á los electores de Wakefield. 

En Darmout, M. Schenley nombra por todas partes 
corredores de votos y gasta en ese tráfico cerca de 10,000 
libras esterlinas. — Mistres Schenley, á fuer de buena 
esposa, entra en la empresa, y se muestra liberal de 
sus erarios para ayudar á su marido, va de quinta en 
quinta, de hotel en hotel, y por donde quiera compra 
el voto libre de los sufragantes, bien poco numerosos 
en virtud de la ley que rige. 

Igual cosa sucedió en Ashburton, en Ponte- 
fract, etc. etc. En Marylebone, uno de los distritos de 
Lóndres que no cuenta menos de 20,000 electores, no 
pudiendo obtener votos los tories, porque no elevaban 
el precio, los corredores electorales se dirigieron á 
M. Bernel Osborn, á quien pidieron una fuerte suma. 
Este sugeto, cansado ya de las maniobras empleadas 
por los whigs y los tories para representar al pueblo, 
contestó que, examinando las cuentas de su padre, 
habia hallado que en treinta años habia puesto en cir- 
culacion 60,000 libras esterlinas para hacerse elegir 
diputado; M. Osborn agregaba: me parece que ese 
capital es ya mas que suficiente para darme derecho á 
ser electo sin hacer nuevos desembolsos. 

Para poner coto á tantos escándalos, M. Jones dice 
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con suma razen — que es preciso dos cosas: « echar 
abajo la aristocracia feudal y establecer el sufragio 
universal, 6 al ménos ensancharlo mucho. » Pere ya en 
otro capítulo hemos visto la mamora cómo haa obrado 
los whigs y los tories eon respecto al bill de reforma : 
unos y otros aceptan la hucha entre eos ; pero cuando 
asoma el elemento popular, se unen, se estrechan y 
convienen en presentar proyectos de reforma por les 
cuales se aseguran eternamente el poderen sus manos. 

Mas abajo veremos lo que dice M Bright á propósito 
del feudalismo en Inglaterra : la autoridad mo puede 
ser mas aceptable. En esa nacion, tierra clásica de la 
libertad como la apellidan algunos, « no hay gobierno 
constitucional simo en el nembre » (palabras de 
M. Bright); allí existen aun privilegios monstruosos ; 
algunos de estos han sido ya registrados en nuestros 
anteriores capítulos; haremos hoy mencion de otros : 
El Times de 11 de noviembre de 1859 asegura que lord 
Boston, en su calidad de señer del distrite cerca del 
cual naufragé el Royal-Charter, ha notificado — que 
estima como suyos los valores metálicos como cuales- 
quiera otros que puedan ser arrojados de cualquier 
modo á la costa de sus dominios. 

El Times refiere el heeho, pero no lo sensura : lo 
extraño es que no lo aplauda, así como ha aplandido 
los actos de intolerancia religiosa cometidos há po- 
cos meses en Sueeia, y así cemo ha elogiado la ces- 
tumbre que se tiene en los hospicios de Inglaterra, 
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que consiste en reducir á las creencias de la Iglesia an- 
glicana á todo niño que se envia á esos establecimien- 
tos de caridad, — sea católico, judío, mahometano. 

En Francia sucede todo lo contrario : en cada esta- 
blecimiento de benefñeencia se instruye á los niños en 
la religion de sus padres, y se deja la libre entrada á los 
ministros de todos los cultos. Esta práetica, muy de 
acuerdo con les principios, se observa aun en los pre- 
sidios. 

Pero, ¿qué extraño es que así obre el Temes, cuando . 
à fines de 1859 aplaudió una medida violenta dic- 
tada por lord Derby, en su calidad de noble y 
propietario territorial? Cometióse en la villa de Doon, 
condado de Limerick, en Irlanda, un asesinato ; la 
justicia no pudo obtener de los habitantes ningun in- 
forme acerca del asesino, ni de su paradero, etc.-; en- 
tónces lord Derby, arrogándose las atribuciones de le- 
gaslador, juez, y ejecutor de la sentencia, mandó 
expulsar de sus dominios de Doon á toda la poblacion. 
Multitud de familias inocentes se encontraron sin 
pan y sin abrigo; pero lord Derby probó que la 
aristocracia es poderosa en Inglaterra, y esto debe 
bastará ese pueblo, «el mas libre del mundo! .... 


$ 6°. Para concluir esta parte de nuestro trabajo, re- 
produciremes algunos párrafos del elocuente discurso 
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que M. Bright pronunció á principios de setiembre de 
4859 en el banquete de Huddersfield. Véamos algunos 
de estos trozos: 

« No soy militar, dijo M. Bright; en consecuencia 
no sabré hablaros de los negocios de la guerra con la 
autoridad de un militar. Pero lo que puedo afirmaros 
es, que cuando el Parlamento ha votado doce millones 
de esterlinas para gastos militares, ese Parlamento no 
se inquieta absolutamente por saber el modo cómo se 
emplean esos fondos. 

« He oido decir, y mil hechos de que tengo conoci- 
miento han confirmado en mí esta conviccion, que en 
el empleo de estos doce millones y en la direccion de las 
grandes fuerzas que dependen del ministerio de la Guerra, 
DOMINAN SOLAMENTE EL INTERÉS PERSONAL Y LA ESPECULA- 
CION , PUES EL INTERÉS DE LA NACION NO SE TIENE ABSOLU- 
TAMENTE EN CUENTA. 

« Quedaríais sorprendidos si os dijera que he nece- 
sitado dos largos meses para hacer libertar del servicio 
á un niño de catorce años y un mes que habia sido 
atrapado (perdonadme la expresion) por un sargento 
reclutador. Agrego que vosotros no ignorais lo que se 
hace con esos jóvenes reclutas cuando se les tiene ase- 
gurados. Ya habeis leido en los diarios esas brutales 
exhibiciones de las odiosas flagelaciones de Wolwich. 
Os quiero ahorrar la pena que producen esos tristisi- 
mos relatos; pero os pregunto, á vosotros, los repre- 
sentantes ilustrados y honrados de Westriding y York- 
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shire, ¿es que tales actos se cometen con vuestra apro- 
bacion? 

« ¿Por ventura entre todos los electores de la Ingla- 
terra hay uno, solamente uno, que permitiera que las 
espaldas de su hijo fuesen así laceradas, desgarradas? 
¿Y por qué motivos? ¡Por haberse ausentado del cuar- 
tell ¡Y despues hay quien se asombre de que esos 
desgraciados piensen en desertar! Os lo pregunto: 
¿0s conviene que 200,000 de nuestros compatriotas 
sean victimas de una degradacion no ménos ignomt- 
niosa que la manera con que los amos tratan á sus esclavos? 

« Pasemos á la marina. Yo no soy marino, aun 
cuando lo soy al ménos tanto como lo es generalmente 
un primer lord del Almirantazgo. Lord Clarence Pa- 
get, debeis recordarlo, ha demostrado en un discurso 
lleno de buen sentido y de honradez, que la enorme 
suma de seis á siete millones de libras esterlinas ha- 
bia sido empleada en construcciones de buques; sola- 
mente que en ninguna parte se encuentran esos: buques. 
¿Por qué? Siempre á consecuencia de qué no hay quien 
fiscalice el gasto de esas sumas. 

« ¿De dónde viene todo el mal? Voy á deciroslo. 
Es porque teneis un gobierno compuesto de 400 
grandes y ricas familias que llevan títulos, secunda- 
das por todos los propietarios territoriales, y sin 
título, del Reino-Unido. Hé ahí las gentes que os 
gobiernan, que os imponen contribuciones, que gas- 
tan vuestros dineros. No vayais á creer que yo tenga 
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la menor animosidad contra esas gentes : lo que les 
echo en cara es que nos gobiernen sin nuestro con” 
sentimiento, sin el mio, sia eb vuestro; y bé ahí 
470 años, y aun mas, que dura tal moaepolio. Creo 
que se acerca el dia, y se aeerea rápidamente, en 
que esas gentes estarán obligadas á dar participacion 
á otros en el gobierno del país. 

« En cuanto á mí, permitidme que os haga aquí 
mi entera profesion de fé. Piense que si el pueblo go- 
bernara, y no una clase, eon eso ganarian la nacion y 
la humanidad. Es por esto, solamente por esto, que 
pedimos una representaciom mejor y mas libre. Lo 
que necesitamos es una libre y leal representacion de 
la Inglaterra en el Parlamento. 

« El pueblo inglés no tiene representacion real: la 
Inglaterra pretende tener un gobierno constitucional y 
representativo: y bien, nada en su conducta justifica 
semejantes pretensiones ; y nada se encuentra de peor 
en el mundo que un gobierno representativo en el 
nombre, pero que no lo es en realidad. 

« Háblase en Inglaterra del feudalismo de la Edad- 
Media como de tiempos y de sistemas que han desapa- 
recido ante las luces modernas. ¡ Y bien! os engañais: 
el hecho es que el feudalismo existe entre nosotros en 
los momentos en que os hablo. » 

Y luego entra M. Bright en el exámen de las insti- 
tuciones del país, empezando por los mayorazgos y 
sustituciones y acabando por la trasmision de la pro- 
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piedad territorial que no está bajo la jurisdiccion de 
los hombres de títulos; trasmision que muchas veces 
no puede adquirirse legalmente, sine seis, ocho y diez 
años despues de haberse celebrado el contrato de venta. 

Segun M. Bright lo demuestra, la legislacion sobre 
la propiedad territorial es tan complicada y embrolla- 
da, que el mas hábil jurisconsulto de los tres reinos 
no seria capaz de establecer el derecho de posesion de 
la mitad de las tierras inglesas; y sin, embargo, el 
Parlamento se obstina en no modificar tan imperfectas 
leyes. — ¡Y despues del juicio emitido por un Inglés, 
por un Bright, hay anglo-manos que se enfurecen cuan- 
do se les dice que la Inglaterra no es el país mas libre 
del mundo! 

Un autor moderno que se empeña en conservar el 
anónimo, ha dicho : « La horrible miseria de los pro- 
letarios ingleses y la imposibilidad en que se en- 
cuentran de salir legalmente de esa crítica situacion, 
es la gangrena que mas tarde 6 mas temprano proiu- 
cirá una conflagracion, que destruirá las bases sobre 
que descansa esa sociedad. Un gobierno que hace la 
dicha de los gobernados, pero que no la asegura, no 
es un buen gobierno; un gobierno que hace infeliz á 
una porcion de los gobernados, es un mal gobierno; 
un gobierno que hace infeliz á una gran porcion de 
los gobernados, y que al mismo tiempo les quita todo 
arbitrio legal para reivindicar sus derechos, —es cruel 
é inhumano, porque perpetúa la miseria, y porque 
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obliga al desgraciado pueblo á recurrir á la violencia 
para obtener su emancipacion. » 

El ilustrado Sr. Montt es tan admirador de la 
raza anglo-sajona, tan partidario de la Inglaterra, 
que á pesar de su bella inteligencia y de sus vastos 
conocimientos, se ha atrevido á estampar estas fra- 
ses : 

« La Constitucion inglesa es la República de que 
habla Aristóteles, es decir, el gobierno de todos, mién- 
tras que, como dice ese filósofo, la democracia es tan 
solo el gobierno de la mayoría. En Inglaterra no hay 
hombre, no hay pasion ni interés legítimo que no 
tenga cabida. La igualdad legalconsagra el sentimiento 
de la justicia pública; los honores y distinciones sa- 
tisfacen los deseos de una meritoria y honesta ambi- 
cion. En esa Constitucion hay, así como en el corazon 
humano, un resorte democrático y otro aristocrático. 
El gobierno inglés es un contrato por el cual los ciu- 
dadanos, las autoridades, los poderes supremos, las 
industrias, el trabajo, todos los hombres y las insti- 
tuciones, todos los elementos morales y materiales de 
la sociedad, se obligan á protegerse, estimarse y de- 
fenderse recíprocamente. » 

¿Qué decir acerca de estas aserciones despues delos 
innumerables hechos que hemos presentado y que 
prueban lo contrario; qué decir, sobre todo, despues 
de haber oido el juicio expuesto por M. Bright?... 

El apreciable Chileno, despues de haber dicho que 
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la revolucion inglesa fué humanitaria, filantrópica, 
universal, etc., confiesa á la página 321, que la Espa- 
ña, la América latina, etc., han seguido (aunque por 
desgracia, agrega él) el movimiento que imprimió la 
revolucion francesa. 

Pero si se enoja porque los pueblos todos no adoptan 
las máximas políticas de la Inglaterra, la mas alta ex- 
presion de la humana sabiduría, se enfurece al pensar 
que haya pueblo quetenga el arrojo de imitar la Cons- 
titucion de la Gran Bretaña. Por esto dice á la página 
322 de su Ensayo : « Causa en verdad asombro la ce- ` 
guedad con que se imita una obra fuera de toda imi- 
tacion, la mas local, la mas peculiar de las creaciones 
de un pueblo. » Cuando se ha llegado á tal grado de 
adoracion por una obra, es imposible que se vean si- 
quiera los lunares que ella contiene. Sin embargo, co- 
mo el Sr. Montt, poniendo de un lado su anglo-filis- 
mo, es un sugeto de tan alta razon y de tan buen 
criterio, dice en medio de su série de odas á la Ingla- 
terra : « Sin trabajo y respeto á la ley, toda constitu- 
cion es inútil. » Hermoso pensamiento, y mas que 
hermoso, útil, principalmente si se refiere á nuestra 
bella y desgraciada América. 

A pesar de las quejas de los anglo-filos, continuare- 
mos nuestros artículos. Hemos pasado en revista todo 
cuanto constituye la manera de ser político y social 
del pueblo inglés. Hemos apelado al análisis, á la sín- 


tesis; hemos considerado las cuestiones à priori y à 
T. I. 15 
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posteriori; hemos recurrido á la historia, á los hechos 
recientes; hemos invocado á cada paso, para apoyar 
nuestras aserciones, autoridades nada sospechosas en 
la materia : los discursos ylos actos de los mismos In- 
gleses. 

Mas tarde examinaremos cuál es el espíritu que ha 
animado al gobierno inglés en su sistema de coloniza- 
cion, en sus conquistas, en sus relaciones exteriores. 
Y para concluir, echaremos una ojeada sobre lo que 
ha hecho la Inglaterra en beneficio de la libertad de 
los pueblos, por la difusion de las luces y por el bien 
de la humanidad. 


TERCERA PARTE. 


CAPITULO PRIMERO. 
MULTUM IN PARVO. 


Sumario. — $ 1°. El sistema inglés calificado por el autor del « Childe 
Harold » y por M. Nisard. — § 2°. Trinidad aristocrática inglesa. 
— $ 3%. Las cinco grandes instituciones inglesas : el « habeas cor- 
pus, » la libertad de la prensa, las elecciones, el jurado, el dere- 
cho de reunion. Lo que ellas son en la práctica.— $ 4%. Lo que es en 
Inglaterra la libertad religiosa. Organizacion de la Iglesia angli- 
cana. — $ 5°. Las universidades. — $ 6%. La judicatura. —$ 7°. Las 
jurisdicciones. — Rentas de los jueces. 

Antes de entrar en el rápido exámen de la política 
que ha seguido el gobierno inglés en sus conquistas, 
su colonizacion y sus relaciones exteriores, no será 
fuera de propósito escribir un artículo-miscelánea so- 
bre varios puntos que se refieren á la gran nacion in- 
glesa, y que no queremos tomarnos la molestia de cla- 
sificar en sus respectivas secciones. Así pues, este 
cuadro de nuestro trabajo será una especie de multum 
in parvo. 

$ 1°. El sistema inglés, en política, religion, litera- 
tura, arte, comercio, etc., está ya caracterizado, há mu- 
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chos siglos, por los hechos, y hace algunos años por 
un gran poeta que tuvo el talento de no olvidar en sus 
hermosos cantos la verdad que enseñan esos hechos : 
este poeta fué Byron, y el calificativo que dió á la so- 
ciedad inglesa y á sus actos fué el de hipócrita. Como 
el autor de Childe-Harold acertó y puso de manifiesto 
la llaga que se oculta bajo los ricos bordados de John 
Bull, el jóven, hermoso y atrevido poeta fué renegado 
por sus iguales en nobleza. Partiendo del principio de 
que la Inglaterra oficial es la encarnacion de la hipo- 
cresía, ya podremos entrar en la investigacion, 6 mas 
bien en la enunciacion de ciertos hechos que prueban 
nuestro aserto. 

Empecemos porlo que es de poca importancia, para 
seguir gradualmente por lo que hay de mas grave, 
trascendental y terrible. 

En Inglaterra, ha dicho y lo ha probado espiritual- 
mente M. D. Nisard, no hay conversacion, y no la hay 
porque brilla por su ausencia el esprit. « En esa mo- 
notonía, en esa uniformidad expresiva, es difícil distin- 
guir lo que llamamos hombres de ingenio y chiste, como 
es imposible reconocer los que denominamos zotes. » 

El autor citado observa que la causa de esa monoto- 
nía en la conversacion entre Ingleses proviene de que 
en un país en donde, por hipocresía, no se habla ni de 
sí mismo ni de los demas — en un país en donde el 
alma no aparece en los labios — la lengua no puede 
tener fisonomía marcada. 
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En un salon inglés nadie se divierte. Los Ingleses 
asisten á lo que llaman sus diversiones, mas por de- 
ber social que por necesidad de expansion. El espíritu 
aristocrático, las formas tiránicas de la etiqueta, la ex- 
cesiva nimiedad en el uso de ciertas expresiones, — 
eso, yalgo más, marca con un sello particular las 
reuniones generales como las íntimas en el territorio 
de la poderosa Albion. 

Lord Byron, al notar los usos y costumbres de 
la sociedad inglesa, y sobre todo de la sociedad aristo- 
crâtica que frecuentaba, tuvo sus razones para decir: 
«Esta sociedad es hipócrita; esta sociedad se halla 
dominada por ese pecado terrible que tiene doble con- 
ducta y palabra doble. » | 

Por esto es que no pocos Ingleses, bastante misticos, 
repiten que el diablo y lord Byron son un mismo su- 
geto con diversos nombres. En un país donde una niña 
cae en deliquio si oye decir pierna, aun cuando la 
muestre en la calle ó el paseo, — lord Byron que de- 
cia leg, breast, etc., debia ser considerado como lo eran 
los herejes en tiempo de la Inquisicion. 

Lo que en Francia se llama amable y deliciosa con- 
versacion, no existe en Inglaterra, y no existe á causa 
de la hipocresía. El ingenio, el chiste, alma de las gratas 
pláticas, requiere libertad paraexhibirse; y como el es- 
píritu de casta y el pecadillo ya indicado coartan, anu- 
lan esa libertad, la conversacion inglesa se reduce á 
todo aquello « que no empeña la conciencia ni descu- 
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bre el fondo : se habla del pique-nique, del paseo à las 
ruinas, del predicador á la moda, del proceso criminal 
que publican los diarios, de la lluvia, de la niebla y 
del sol cuando asoma. Los cazadores de zorras y los 
country-gentlemen departen acerca de caballos, de caza 
y de elecciones : es la conversacion anterior al dilu- 
vio. Los disidentes se preguntan si han asistido á tal 
Bible-meeting, si han leido el libro de la Paz perfecta ú 
oido tal sermon, si saben lo que han producido las ca- 
jas para la conversion de los Judíos, etc. Cada pre- 
gunta tiene una respuesta conocida, y lo que se llama 
enviar la pelota de la conversacion, consiste en Ingla- 
terra en un catecismo en que están bien arregladas las 
preguntas y las respuestas. » 

La hipocresía persigue, destierra de la buena socie- 
dad á todo el que se salga de ese catecismo : un hom- 
bre de vena en un salon inglés es tan mal visto como 
muy apreciado en un salon francés, español 6 ruso ; 
en los salones ingleses se denominan excéntricos á los 
hombres de esprit; el ingenio y el chiste se llaman 
humour, es decir, capricho, extravagancia. Los Ingle- 
ses no hablan en sus salones ni de sí mismos ni de 
los otros; y ya han observado de Balzac y Nisard, 
que sin estos temas no puede haber originalidad. Los 
Ingleses, temiendo que hablen de ellos mismos, se 
abstienen de hablar de los demas. Seria esta una vir- 
tud, aunque forzada, si al hablar de los demas hubiera 
que hacer entrar siempre la maledicencia en accion; 
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pero no es esí, y por otra parte, vale mas un dicho 
agudo, una satirilla bien espiritual que un tomo de 
conversaciones insulsas y buenas para hacer dormir. 

Pasando á otro órden de cosas, la hipocresía inglesa 
se revela en todo. Ya hemos visto en nuestros anterio- 
res capítulos,que en esa asociacion campea y reina sin 
rival una poderosa aristocracia, que el pueblo nada 
significa, aunque todos lo nombran, y que bajo todas 
las familias reales como bajo el mando de los diversos 
partidos, las decantadas libertades de la Inglaterra no 
han pasado de bellas teorías y de letra muerta. 

Delolme mismo, tan enemigo de la independencia 
norte-americana y tan fanático por las instituciones 
de la Inglaterra, escribia al hacer la segunda edicion 
de su obra : ¡ Qué poco conocia yo ese país! 


$ 2°. La Inglaterra es gobernada por una trinidad 
aristocrática : aristocracia de la corona, aristocracia de 
la tierra, aristocracia de los bancos y de las fábricas. El 
pueblo no aparece en ninguna parte. Sin embargo de 
esto, los que elogian el mecanismo de la constitucion 
política inglesa repiten con Delolme (en sus primeros 
tiempos), que en ese país se equilibran los elementos 
aristocracia, clase média y pueblo. ¡Famoso equili- 
brio! cuando los Lores son omnipotentes, cuando éstos 
invaden la Cámara de los Comunes, cuando el sufra- 
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gio, restringido y existiendo al lado de los burgos po- 
dridos, se compra ó se obtiene por la amenaza. La Cá- 
mara de los Comunes, á pesar de lo mucho que de 
ella se habla, no es otra cosa que una ramificacion, 
una sucursal de la Cámara alta; sí, sucursal, como la 
llamaba Rey. 

El verdadero poder se reparte en Inglaterra entre la 
Corona y la Cámara de los lores. Basta para conven- 
cerse de esto recordar las atribuciones que tienen 
aquella y estos. La Cámara de los lores tiene aun atri- 
buciones judiciales : es el supremo tribunal de apela- 
cion. Aunque es exacto que la Cámara de los Comu- 
nes tiende cada vez á tomar mayor influencia en los 
destinos del país, esta influencia, grande como es ya, 
no significa mucho, pues la mayor parte de los ban- 
cos de esa Cámara están ocupados por gentes de la 
nobleza, que van allí no por el voto libre de los pue- 
blos, sino por el número de las guineas que se hayan 
invertido en las elecciones. 


$ 3°. El pueblo inglés tiene cuatro instituciones que 
podrian hacerlo verdaderamente libre, si esas institu- 
ciones no fueran el disfraz bajo el cual la aristocracia 
oculta su hipocresía : son la libertad dela prensa, las 
elecciones, el jurado, el derecho de reunion, sin con- 
tar la celebrada acta del Habeas corpus. Ya un escritor 
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distinguido se ha ocupado en demostrar, y lo ha he- 
cho perentoriamente, que todo eso es ilusion y qui- 
mera en la nacion inglesa. 

La prensa en Inglaterra no deja de tener innecesa- 
rias restricciones, por mas que los anglomanos digan 
lo contrario; pero lo peor es que en ese país algunas 
familias ricas é influentes se han encargado de la ex- 
plotacion del periodismo. Las luchas periodísticas, 
por otra parte, son entre los clientes de uno ú otro de 
los partidos aristocräticos ; pero rara vez en beneficio 
del pueblo, elemento que, si se exceptúan los cartis- 
tas, los demas políticos están lejos de considerar en 
esa tierra clásica de la libertad. Los diarios son, ade- 
mas, relativamente caros, y los hijos de las clases 
dires faltos de pan, no tienen por cierto con 
qué ir 4 comprar las hojas que les hablan de las 
justas y torneos en que campean los whigs y los tories. 
Cuando el pueblo 6 sus verdaderos, aunque escasos 
defensores, toman parte en la lid, lo que sucede con 
poca frecuencia, los impresores reciben amonestacio- 
nes un poco ménos amables y ménos comprensibles 
que las dadas á los editores de diarios en Francia : en 
prueba de ello recordamos lo que aconteció el año de 
57 y 58, cuando los de la Sunday's-Ligue quisieron 
publicar su manifiesto : los impresores recibieron avi- 
so oficial de que si alguno de ellos facilitaba sus tipos 
á los de la Liga, se cerraria el establecimiento tipo- 
gráfico donde tal documento se diera á la estampa. 
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Y es para no olvidarse la historia de los dos céle- 
bres patriotas John Mitchell y John Machin, condena- 
dos en 1848, á 14 años de deportacion y trabajos for- 
zados, por « escritos sediciosos. » El crímen de esos 
valientes escritores consistió en haber sostenido con 
brío y muy buenas razones los derechos de la Irlanda. 

El jurado, institucion escandinava trasladada á las 
playas de Inglaterra, está muy léjos de ser un elemen- 
to favorable al pueblo inglés. « El jurado es, por sus 
condiciones de aptitud, de propiedad ó posesion, el 
patrimonio de la pequeña aristocracia. » Ya en otros 
capítulos hemos indicado los graves defectos de la 
organizacion del jurado en Inglaterra ; ahora agrega- 
remos que en materia civil, la práctica ha admitido al 
lado del jurado ordinario un jurado especial, « que 
bajo pretextos frívolos se puede imponer en toda cau- 
sa á todas las partes. » El sheriff es nombrado por la 
Corona para componer la lista de los jurados en mate- 
ria criminal ó política, y es bien conocida la parciali- 
dad con que desempeña su mision. Bentham y Rey 
han escrito extensamente sobre punto tan importante, 
y han notado las notables injusticias que se cometen 
en Inglaterra á consecuencia de la pésima organiza- 
.cion del jurado. M. Ledru-Rollin pregunta con razon : 
¿Cuál ha sido el novador, el verdadero defensor del 
pueblo que haya sido absuelto por el jurado ? Pero la 
aristocracia inglesa hace alarde de esa institucion, 
que tiene al servicio de su hipocresía. 
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En cuanto al derecho de reunion, es un hecho que se 
tolera, pero no un derecho consignado en las actas 
anteriores ó posteriores á la Magna Charta. La ley in- 
glesa dice: « Toda reunion pública puede reputarse 
como sediciosa. » Hay, es cierto, numerosos meetings 
en los tres reinos que componen la Gran Bretaña; pero 
es preciso que las reuniones no tengan el carácter de 
permanentes, y que los que se asocian no trabajen por 
la democracia. | 

Ahora bien, la ley no ha definido lo que es sedicion. 
Blackstone cita el texto legal, y dice así : « Los discur- 
sos pronunciados ó los escritos leidos para criticar de 
una manera inmoderada ó indecente las medidas to- 
madas por el gobierno ó los ministros, al imputarles 
motivos corrompidos ó poco decentes, — son sedicio- 
sos. Inculcar al pueblo una mala opinion sobre el go- 
bierno y denigrarlo, se considera : como una grave 
ofensa, ya se emplee la maledicencia ó el ridículo.» 

M. Ledru-Rollin dice: « La ley sobre reuniones se 
resume así : « el número constituye la fuerza, la fuerza 
constituye el terror, — el terror constituye la ilegali- 
dad, » en otros términos : como la ley no determina 
el número, jamás se puede asegurar que los que se 
reunen obran dentro de la esfera legal. » 

El derecho de reunion se puede ejercer aisladamen- 
te. Si lo ejercen dos ó mas individuos reunidos, es 
preciso que la reunion esté á mas de una milla del 
palacio del Parlamento ó de la córte de Westminster. 
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La reunion, en tal caso, no puede pasar de cincuenta 
personas. La infraecion á semejantes disposiciones se 
castiga discrecionalmente con la prision y las multas. 
Cierto es que la costumbre es mas liberal que la ley; 
pero como lo ha observado un escritor, un derecho que 
no está garantizado por la ley, puede dejar de ser tole- 
rado el dia en queel pueblo aparezca real y efectiva- 
mente en la liza. 

El Habeas corpus, esa estimabilísima garantía que 
oimos elogiar tanto, es otra de las caretas que toma la 
hipocresía de la nobleza: la garantía existe de nom- 
bre; pero en realidad pasa otra cosa. Tapies dice que 
en la ciudad de Lóndres, tan orgullosa de su libertad 
individual, hay todos los años, al ménos cien mil encar- 
celados por presunciones únicamente de deudas. M. Ru- 
bichon, citado por M. Ledru-Rollin, dice que todos los 
años 1,500 acreedores, por lo muy bajo, hacen reducir 
áprision á sus supuestos deudores, aun ántes de haber 
deducido su accion ante los jueces. Y adviértase que en 
Inglaterra no sucede como en Francia, que el acreedor 
está obligado á pagar la subsistencia y el alojamiento 
del deudor. Há poco tiempo que se expidió una ley en 
favor de los deudores de menor cuantía; pero la esta- 
distica prueba lo poco que esa ley se practica. Como 
apéndice á todo esto podriamos citar la ley no muy 
antigua de suspension del Habeas corpus, practicada 
sobre todo en Irlanda, la nueva ley sobre sedicion y 
la que establece nuevos casos de traicion, etc., etc. 
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En cuanto á las elecciones, ya hemos visto en el 
cap. 3.* de la primera parte y en la segunda parte del 
cap. 4.°, las revelaciones que se han hecho en el seno 
del Parlamento de 1859. En esas sesiones se probó á la 
faz de la Europa, que la poca libertad de sufragio que 
existe en Inglaterra, la anulan completamente ó las 
amenazas, 6 el oro de los nobles. Ya hemos referido 
lo que sucedió en las elecciones de Wakefield, de 
Darmouth, de Ashburton, de Pontefract, etc., etc. 
Esto no es sino la repeticion de los escándalos que se 
dieron en 4850, en Alesburg, Carlisle, Lancaster, 
Harwich. Un grande hombre de Estado decia entónces 
en el seno del Parlamento: « La corrupcion ha sido 
sembrada como el trigo en la tierra. » — Pero el Par- 
lamento representa al pueblo y sus intereses! Así lo 
dicen los anglo-filos. 


$ 4”. ¿Existeen Inglaterra la libertad religiosa?¿Exis- 
ten allí la libertad de conciencia y de cultos ? ¿ Quién 
osaria negar que la Inglaterra, bajo este punto de vista, 
está tan atrasada como la Suecia y la Turquía? « Los 
sacerdotes-esposos del imperio británico, opulentos y 
sensuales, ejercen un poder omnímodo en las Cáma- 
ras, en los tribunales, en las universidades. » Todos 
los adherentes á los diversos cultos están obligados á 
contribuir para los enormes gastos de los obispos de 
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la iglesia anglicana, y esto se hace cuando los católi- 
cos tienen apénas ciertos derechos que de limosna 
se les han concedido, y cuando sus sacerdotes ca- 
recen muchas veces de lo necesario. El elero' an- 
glicano tiene una renta superior á la de todos los 
cleros reunidos del mundo cristiano ; y esto le hace 
cada vez mas sensual, mas indiferente á los deberes 
de su mision y mas intolerante con respecto á las otras 
religiones y, sobre todo, con respecto al catolicismo. 

Ya en otro capítulo hemos visto, al hablar de la 
cuestion de church-rates, que en el mismo seno del 
clero anglicano, los pastores de segundo órden están 
casi en la miseria; miéntras que los nobles obispos 
tienen magníficos palacios, espléndidos carruajes, ca- 
ballos de noble raza, escogidas jaurias, etc., etc. Ha 
habido obispos que como los de Dublin, Hawkins y 
Cashel han textado por mas de 2 millones de pesos, 
miéntras que á su lado los simples ministros ó pas- 
tores de segundo órden dejan una familia numerosa 
mas pobre aun que la del vicario de Wakefield. 

El poder de los obispos es inmenso : M. Ledru-Rollin 
observa que como legisdadores, todos ellos, 'excepto 
uno, tienen derecho de tomar asiento en la Cámara de 
los lores, donde casi siempre combaten las ideas de 
progreso y libertad. 

Como jueces, deciden en las causas de matrimonio, 
en las testamentarias; muchos de ellos son jueces de 


paz en los condados. 
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En la Universidad de Inglaterra, que se llama libre, 
predomina la influencia del clero anglicano, y todo se 
hace bajo su inspiracion inmediata. 

La iglesia anglicana está al servicio de la aristocra- 
cia, y ésta por su parte protege á aquella. 

La iglesia anglicana se ha subdividido en innume- 
rables sectas; pero como es una institucion política, 
se mantiene hoy como en los tiempos de Elisabeth. 
Para dar una idea de la intolerancia que anima á los 
políticos en Inglaterra, basta recordar los hechos mas 
recientes; pero uno entre todos prueba, á no dejar 
duda, la exactitud de nuestro aserto! : el 4.* de agosto 
de 1843, M. Word presentó ála Cámara de los Comu- 
nes una proposicion con el objeto de pacificar la Ir- 
landa; propuso que la inmensa renta de la Iglesia an- 
glicana en Irlanda fuese repartida en la proporcion de 
los creyentes anglicanos, presbiterianos y católicos. 

Lord Elliot dijo en nombre del gobierno: « No se 
trata de saber si la Iglesia romana de Irlanda será mas 
6 menos dotada ; trátase, sí, de sancionar una ley con- 
tra la fe, puesto que se pide la enajenacion de las pro- 
piedades de la Iglesia anglicana. Por lo que á mí hace, 
declaro que no veo diferencia alguna entre la exis- 
tencia de una iglesia protestante y la de un soberano 
protestante. Estos dos principios van unidos en mi pen- 
samiento. En tanto que el soberano de este Estado 


1. Hecho consignado en los registros de las sesiones, y acerca del * 
cual hablan frecuentemente los escritores, entre otros M. Ledru-Rollin. 
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deba ser protestante, en virtud de la Constitucion, po- 
demos decir que los catolicos son una secta proscrila y 
degradada. Estoy autorizado por el gobierno para de- 
clarar que no prestará su apoyo á la proposicion de 
M. Word. » 

Esto es perentorio y prueba nuestra tésis. 

Pasemos á otra cosa. 


§ 5°. Las universidades de Inglaterra son cuerpos so- 
metidos completamente á los hombres del poder : su 
espíritu es eminentemente aristocrático é intolerante. 
Aun cuando son aparentemente libres, pues el gobier- 
no no interviene ni en la direccion de los estudios ni 
en la administracion de los bienes de esas corporacio- 
nes, les dá un poder político, al concederles el privi- 
legio exclusivo de conferir los grados académicos. 
Como las universidades de Oxford y de Dublin son 
protestantes, la parte religiosa es otro lado por donde 
el poder las gobierna. La enseñanza tiene que ser 
ortodoja, es decir, anglicana, y las puertas de esos 
santuarios del saber se abren con dificultad á los hijos 
del pueblo. 

Un escritor ha dicho acerca de las universidades de 
Inglaterra : « Allí no se encuentra el asilo del estudio, 
de la cordura y del saber: profesores y discípulos, 
ricamente dotados, viven en el seno de los placeres y 


MULTUM IN PARVO. 241 
de la disipacion. La enseñanza de las lenguas clásicas 
decae, la ciencia no toma vuelo, y los hombres 
. eminentes de Inglaterra salen raras veces de las uni- 
versidades. » Desde la enseñanza hasta el uniforme 
de los discípulos, todo lleva el sello de la época del 
feudalismo. 

Los cancilleres de esas universidades son vitalicios 
y se escogen entre los príncipes de sangre real y entre 
los lores de mas antigua nobleza. Los estudiantes 
están clasificados de tres maneras distintas : noblemen, 
gentlemen-commoners y fellow-commoners, y segun esas 
clasificaciones de casta usan galones en el vestido, 6 los 
llevan sencillamente. Se ve en esto, como en todo, 
« que entre el sistema francés y el inglés hay el espe- 
sor de una revelucion. » Cada universidad tiene una 
jurisdiccion privilegiada sobre los estudiantes y los 
miembros de la corporacion. Y no solo tienen las 
universidades sus tribunales, sino que envian repre- 
sentantes directos al Parlamento. 

Hasta 1839, el pueblo recibia de limosna alguna 
enseñanza. No hay en esa gran nacion como en Fran- 
cia colegios de primera clase á donde vayan á sentar- 
se en los mismos bancos el hijo del artesano y el hijo 
del rico y del duque: todo es aristocrático en la na- 
cion del otro lado del Estrecho. Desde 1839 empezaron 
á votarse, y esto despues de acaloradas discusiones, 
30,000 libras esterlinas destinadas á favorecer la en- 


señanza popular. ¡Considerable suma, á fe, para una 
7, 1. 16 
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nacion que gasta millones de libras para subvenir al 
fausto de una nobleza orgullosa y llena de preocupa- 
ciones! 

« Pero esto es lógico, dice un escritor de crédito : la 
oligarquía, que conduce fatalmente á la miseria, no 
puede reinar sino sobre la ignorancia. » 


$ 6.” Por lo que hace á la judicatura, su poder es 
inmenso, y ese poder es tanto mas grande, cuanto que 
se ejerce las mas de las veces arbitrariamente, á conse- 
cuencia de la oscuridad que reina en la legislacion. 
Todo es tenebroso en ella : derecho, jurisdiccion, 
procedimiento. 

Romilly, Bentham, Mackintosh, Tayler y hasta el 
mismo Blackstone reconocen que la legislacion in- 
glesa es un cáos. Un jurisconsulto inglés ha dicho, 
imitando á lord Hale : « En las leyes inglesas nada ha 
cesado de vivir: puede decirse que la maldicion del Pro- 
feta — lloverán lazos sobre ella — se ha realizado en- 
tre nosotros, por esta multitud de leyes mal definidas, 
de costumbres contradictorias, especie de selva vír- 
gen, donde la naturaleza muerta y la naturaleza viva 
coexisten estrechamente enlazadas y forman una im- 


y 


penetrable mansion, accesible solamente á algunos 
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iniciados. » Las leyes y las costumbres inglesas llevan 
el sello de todas las edades. 

Los Ingleses tienen la ley escrita, que comprende 
las decisiones del Parlamento y los reglamentos de 
los jueces; ley tan embrollada que M. Eusor ha es- 
crito volúmenes enteros para demostrar los absurdos 
que contiene. La ley comun 6 no escrita, que comprende 
la ley: gálica, la weste-saxone, la mentana , la dinamar- 
quesa, la normanda, el derecho romano, que se enfiltra 
por la ley dinamarquesa y por la eclesiástica , por mas 
que lo niegue sin razon el ilustrado Sr. Escosura ; 
el derecho canónico, la jurisprudencia de las Cór- 
tes, que importa sus máximas y principios de legis- 
lacion. 

Para entenderse en tal laberinto, los Ingleses 
tienen sus Córtes de equidad; pero se llega á la 
equidad, se apela al buen sentido, despues de haber 
pasado por todos esos tribunales y por toda esa em- 
brollada legislacion : ¿y quiénes pierden en todo 
ese cáos de jueces, de tribunales, de leyes y costum- 
bres? Los hijos de las clases desheredadas. Pero 
hay que observar que el Canciller de las llamadas 
Córtes de equidad ejerce funciones políticas y nace 
y Cae con el ministerio que sube al poder ó baja 
de él. Blackstone, tan fanático por todo lo que es 
inglés, dice : « El procedimiento de la ley comun 
ó ficticia es el sistema mas embrollado, ménos natural 
y ménos á propósito para un pueblo ilustrado y libre, » 
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SUMARIO. — $ 1°. Reforma electoral y parlamentaria. — $ 2°. Tras- 
mision de la propiedad territorial. — Cuestiones moral y econó- 
mica. — La propiedad territorial en Francia y en Inglaterra. — 
El último proyecto de bill presentado á la Cámara de los comunes 
en 1860. — $ 3°. Conflicto entre las dos Cámaras; junio y julio de 
1860. ¿La Cámara de los comunes conserva realmente sus fueros ? 
¿Representa en verdad al pueblo inglés? Opinion de M. Bright. — 
El canciller del Fisco, M. Gladstone y el jefe del ministerio, lord 
Palmerston.— $ 4. Coolies.— La filantropía inglesa en materia de 
esclavitud. — $ 5°. Flagelaciones. $ 6%. Especulaciones sin nombre. 
—$ 7%. Compra de grados.— La Inglaterra ante el cristiano prin- 
cipio de la Igualdad. — $ 8%. Más sobre la libertad religiosa. — 
$ 9.0 Más sobre la libertad de la prensa. 

Larga seria la tarea si fuéramos á hablar de las in- 
numerables cuanto ridículas ficciones de que está pla- 
gada la legislacion inglesa, del modo de presentar la 
demanda, de hacer reducir á prision al demandado, 
de entablar el sistema de pruebas, de presentar las 
réplicas, contra-réplicas, etc., etc. La injusticia reina 
en todo esto al lado de la falta de sentido comun. 
Blakstone, al hablar de todo eso, no puede ménos que 
exclamar: «Semejantes edificios son mas propios de 
los salvajes que de un pueblo libre. » Bentham no es 
ménos severo al tratar la misma materia, 


¡ Y qué decir en cuanto á lo que se refiere á las ju- 
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risdicciones! Corte de los lores, de piés empolvados, 
del banco de la reina, de los condados, de las canci- 
llerías, del fisco, eclesiásticas, de conciencia, y cien 
mas se entrechocan, se disputan, y no llegan nunca á 
definir sus atribuciones ni á exhibir la legitimidad de 
esas atribuciones. 

¡ Y cuánto cuestan esos tribunales y esos jueces | « El 
lord canciller de Inglaterra, dice M. Ledru-Rollin, tiene 
en rentas fijas ó eventuales mas que quince de las córtes 
de apelacion en Francia. » De la manera como se ha- 
cen los estudios de abogado y como se componen los 
tribunales, resulta que solo los hijos de los ricos pue- 
den seguir una carrera tan costosa. Una vez que los 
estudiantes se han hecho abogados, muchos de entre 
ellos reciben una gratificacion anual de 200 libras es- 
terlinas y el título de King's Sergent at law, y contraen 
la obligacion de no alegar contra el soberano ni contra 
los intereses de .los ministros. » Los magistrados no 
son nombrados presidentes de la córte de Justicia sino 
despues de haber dado toda especie de seguridades á 
los ministros. M. Cotty dice: « El gobierno no tiene 
piedad por lo que hace á punto tan capital, y una vez que 
los magistrados han llegado al rango de presidentes, se 
les halaga con la espectativa del título de lores, y así 
están siempre bajo la dependencia del poder. » 

Puesto que alempezar el capítulo anterior dijimos que 
éste seria una especie de Miscelánea para servir de re- 
súmen á lo que hemos escrito y de transicion para pa- 
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sar á otros capítulos mas sérios, continuemos ha- 
blando acerca de diversas materias, siguiendo el ór- 


den que hemos procurado adoptar en nuestros trabajos. 


S 4°. REFORMA ELECTORAL Y PARLAMENTARIA. — Antes de 
hablar acerca del curso que ha seguido este bill tan 
anunciado, tan discutido, obra de dos ministerios, 
esperanza del pueblo, desesperacion de los nobles, 
arma de los aspirantes al poder, lecho de tormento de 
los ministros, — véamos las palabras que M. Bright 
pronunció á principios de enera de 1860, en medio de 
una junta numerosa. 

Despues de haber manifestado que tories y whigs — 
Palmerston y Derby, — obraban del mismo modo en 
materia de Relaciones Exteriores, excitando siempre la 
desconfianza y las rivalidades en la nacion vecina para 
distraer la atencion de la política interior y para au- 
mentar los gastos y ayudar á los favoritos; despues de 
haber dicho que tories y whigs observaban el consejo de 
lord Sommers á Guillermo IV, á quien decia : « Señor: 
es preciso apelar á esos medios, despertar la descon- 
fianza, excitar las rivalidades entre las dos naciones, 
pues así el gobierno puede hacer muchas cosas que el 
pueblo no le permitiria si los tiempos corriesen sere- 
nos. « Despues de eso, M. Bright agrega : 

« Ahora nos esforzamos por limitar el poder de 
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nuestra aristocracia, permitiendo que los verdaderos 
representantes del pueblo tomen asiento en la Cámara 
de los Comunes. ¿Soportaremos por mas tiempo la 
desigual reparticion de los impuestos y la disipacion 
de las rentas? En Inglaterra gemimos bajo el peso de 
una enorme deuda, porque en Inglaterra tenemos una 
política de guerra y de conquista. Las cosas cambia- 
rian bien pronto en este país, si tuviéramos en el 
Parlamento una representacion honrada y leal; así 
tendríamos un gobierno moral, y no veríamos prodi- 
gar locamente el dinero de los contribuyentes. Por mi 
parte estoy convencido de que si tuviéramos una buena 
representacion en la Cámara de los Comunes, bien 
pronto no se verian, como se ha visto hasta aquí, al- 
gunos privilegiados y un gran número de excluidos — 
tal es la inteligencia, la virtud y la buena voluntad de la 
nacion. Entónces formaríamos un solo pueblo, seríamos 
mas grandes de lo que hemos sido en todas las cosas 
que constituyen la verdadera grandeza de una nacion. » 
Ya podemos seguir, puesto que estamos apoyados 
en nuestras apreciaciones por un Inglés tan inteligente, 
tan ilustrado como M. Bright. Siempre hemos ende- 
rezado nuestras críticas á la actual organizacion de la 
Inglaterra, no á la nacion inglesa, no al carácter de 
sus habitantes : el Inglés es noble, generoso, leal, em- 
prendedor, patriota. El gobierno inglés es desleal, 
violento con los débiles, humilde con los fuertes, hi- 
pócrita en la política interior — siempre invocando al 
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pueblo, sin establecer nunca el gobierno del pueblo y 
para el pueblo; siempre arrastrado por el deseo de 
conquista y de lucro, aun cuando á ello se opongan la 
justicia y los ajenos derechos; explotando en el ex- 
tranjero hoy la demagogia, mañana ayudando al abso- 
lutismo, desertando siempre las buenas causas, y 
procurando únicamente aumentar su influencia política 
y comercial. 

Si la jóven Inglaterra triunfara, si llevara á cabo su 
programa la escuela de Manchester, el suelo de la po- 
derosa Albion seria entónces en realidad la tierra clá- 
sica del derecho, el arca santa de los principios, el 
templo de la libertad y la justicia. Esta brillante plé yade 
de hombres de corazon y convicciones habrá de 
triunfar al fin, porque está animada por el espíritu 
de verdad, que es el elemento mas fecundo para pro- 
ducir el bien y desarrollar la vida. Si así no suce- 
diera, la Inglaterra desapareceria, se hundiria en la 
noche del olvido, como otros tantos pueblos que solo 
han rendido homenaje á las clases privilegiadas y culto 
á la riqueza. | 

Pero ese triunfo viene lentamente. Há varios años 
que se trata de extender las reformas obtenidas en 
1830 y 32, y hoy los whigs se muestran menos libera- 
les que los tories en 1859 *. 


1. En un apéndice examinaremos las reformas que se han llevado 
a cabo en 1867, y que, aun cuando incompletas, constituyen un ver- 
dadero progreso y el triunfo de los patriotas miembros de la Liga. 
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Hablemos del curso que ha seguido el bill de re- 
forma. 

Hoy deberia haber un Molière que escribiese una 
comedia titulada el reformador á palos. En efecto, el 
año de 1859, á fines de febrero, el canciller del fisco, 
tory, arrastrá á lord Derby, el jefe del partido que de- 
fiende el statu quo, á que diese su adhesion al bill de 
reforma, aun cuando era bastante liberal. Lord Derby 
se resignó á aceptarlo, porque temia la guerra que le 
harian lord Palmerston y lord Russell, que no dejarian 
de ofrecer pomposas reformas para arrebatar el poder 
á sus contrarios. 

El bill fué presentado, y ya en otros capítulos he- 
mos dicho algunas palabras acerca de él : extendia el 
derecho de sufragio, disminuyendo el censa electoral; 
daba mas facilidad para verificar las votaciones; abolia 
el doble voto, privilegia de que hoy gozan los nobles y 
ricos que tienen propiedades en el burgo y el condado. 

Bajo este punto de vista, el bill, como medida de 
transicion, era aceptable por los amantes de log pro- 
gresos de la democracia. El Times sostenia el prayecto 
ministerial, y aun M. Bright, aunque no muy satisfe- 
cho, parecia resignarse, por aquello de que mas vale 
algo que nada. 

Pero lord Palmerston y lord John Russell se intere- 
saban poco por el triunfo de un gran principio — el 
mayor ensanche dado al sufragio— la participacion 
del pueblo en los negocios públicos, en una dósis me- 
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nos reducida, segun la expresion de M. Osborne. Lo 
que deseaban ante todo era subir de nuevo al poder: 
al efecto se aliaron, pues hacia años que estaban di- 
vorciados, y en abril de 1859, lord John Russell logró 
que la Cámara rechazase el bill. El Parlamento fué di- 
suelto. 

Las nuevas elecciones fueron favorables á la oposi- 
cion, gracias á la poca habilidad del gabinete Derby, 
que se declaró abiertamente austriaco, El ministerio 
Palmerston-Russel sucedió al gabinete Derby. Desde 
que se vió figurar en el nuevo ministerio á esos dos 
personajes del partido liberal, unidos con M. Glads- 
tone, mas liberal aún, y que mantenia relaciones con 
los miembros prominentes de la escuela de Manches- 
ter, se creyó que presentarian un bill de reforma cal- 
cado sobre las bases presentadas por M. Bright. 

Por otra parte, nadie olvidaba que el lord John 
Russell de hoy seria consecuente con el hábil estadista 
que hizo triunfar en 1834 el primer proyecto de re- 
forma, y que ha presentado otros mas amplios proyec- 
tos en 1852 y 1854. Por desgracia no ha sucedido así: 
á proporcion que lord Derby se liberalizaba, lord John 
Russell se ha desliberalizado, hasta el punto de llamar 
sueños, ideas fantásticas sus antiguas bases. 

M. Bright, representante de un gran centro manu- 
facturero, cometió el grave error de olvidar que la so- 
beranía debe residir en todo el pueblo, y no en tal ó cual 
clase, pues este sistema tenderia á reemplazar la aris- 
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tocracia de la sangre por la de las guineas. M. Bright 
pidió mayor extension de sufragio para las ciudades 
manufactureras, porque veia que los tories y los whigs 
habian favorecido, por motivos de interés particular, 
los centros agrícolas. El eminente jefe de la escuela de 
Manchester no pudo librarse, á pesar de su alta inte- 
ligencia, de oponer una clase á otra, en vez de recla- 
mar igual derecho para todas. 

Lord John Russell, como hábil táctico en las luchas 
parlamentarias y políticas, introdujo en su nuevo bill 
algunas reformas que ensanchaban el derecho de su- 
- fragio en las ciudades manufactureras y que daban á 
esos centros mayor número de diputados. Pero se que- 
dé atrás de lo que proponia M. Disraeli el año de 59 ; 
no presentó medio alguno para impedir la corrup- 
cion electoral (en nuestros capitulos anteriores nos he- 
mos extendido acerca de este punto); no pidió la abo- 
licion del doble voto, no multiplicó los lugares en que 
se debe sufragar, para facilitar así que puedan ir á de- 
positar sus votos los electores que viven léjos de los 
principales centros eleccionarios, no concedió el dere- 
cho de sufragio, como lo hacia M. Disraeli, 4 los gra- 
duados en las universidades, á los que tengan una 
suma de 60 libras depositada en las Cajas de ahor- 
ros, etc. ; no admitió el sufragio por escrutinio secreto ; 
no alteró sino en reducidísima escala el repartimiento 
de las sillas parlamentarias. 

En último analisis, el bill Russell se limitó á redu- 
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cir el censo electoral de 50 libras á 10 libras en los 
condados, y de 10 á 6 libras en los burgos. 

Segun los cálculos mas autorizados, el nuevo bill no 
daría el derecho de sufragio en las ciudades sino á 
poco mas de 163,000 electores, de los cuales 100,000 
pertenecerian á las clases laboriosas. Aumento bien 
reducido para una poblacion como la de Inglaterra, 
concesion bien insignificante si se tienen en cuenta 
los progresos que hace ese gran elemento de la demo- 
cracia que se llama sufragio universal, y que está in- 
troduciéndose en el derecho público de las naciones 
mas adelantadas. 

Sin embargo, los que derivan inmensos beneficios 
del régimen del privilegio, gritan : no concedais el 
voto á los patanes, á los belitres (así se llama en 
la libre Inglaterra á los hijos del pueblo). A tal 
punio llegaron sus declamaciones injuriosas, que 
M. Bright, en una de las sesiones de la Cámara de los 
Comunes (marzo de 1860), reclamó contra ellas, á 
nombre de los obreros de la ciudad de Lóndres. 

Los partidarios del régimen del privilegio alegan 
que si se ensancha el derecho de sufragio, irán á 
tierra las instituciones inglesas. ¡Ojalá fueran á tierra 
todas esas instituciones feudales que impiden que la 
Gran Bretaña sea el país clásico de la libertad! Pero 
aquí es el caso de trascribir las palabras de Macaulay, 
cuando se hacia el mismo argumento, al discutir el 
bill de reforma de 1832 : 
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« ¡ Tremenda acusacion contra nuestras institucio- 
nes! ¿Es contra la Corona, contra los Lores, ócontra 
la Iglesia que ella se dirige? ¿Cuál es la institucion 
contra la cual estarian prontos 4 pronunciarse todos 
aquellos á quienes el nuevo bill de reforma va á con- 
ceder el derecho de sufragio ? » 

M. Bright agrega hoy : 

« Los que claman contra el bill, porque aumenta el 
número de electores, no hacen un gran elogio de 
nuestras instituciones al pensar que los 167,000 elec- 
tores nuevos se hallarian al instante de acuerdo para 
echarlas abajo. » 

Lu Cámara de los Comunes, tal como existe hoy, 
dice M. Bright, no representa el pueblo inglés, pues 
en ella se hallan 220 miembros de la aristocracia y 
208 diputados oficiales 6 funcicnarios públicos. ¡ Y 
esto es lo que se puede llamar una representacion 
popular ! Por esto el diputado de Manchester dice : 

« Se puede aceptar el bill de lord John Russell, solo 
porque se tiene la esperanza de que un dia vendrá en 
que en el suelo de la Inglaterra no haya sino una na- 
cion unida en un mismo interés, obrando bajo la mis- 
ma Constitucion y las mismas leyes hechas para to- 
dos y por los representantes de todos. » 

En cuanto á la abolicion de las sillas electorales de 
los pequeños burgos, el nuevo bill quitabauna silla á 25 
burgos que hasta hoy han tenido 2; de ellas asignaba 
13 á los condados y 12 á los burgos. Liverpool, Man- 


DE OTROS PUNTOS IMPORTANTES. - 255 
chester, Leeds y Birmingham, tendrían 3 diputados en 
vez de 2. La universidad de Lóndres, que hasta hoy 
no tenia representante especial, figuraría en el mismo 
rango político que las universidades de Oxford y de 
Cambridge, y tendría un diputado. 

Lord John Russell atribuia tambien un diputado 
mas al condado de Cork, otro á la ciudad de Dublin, y 
uno á las universidades escocesas y á la ciudad de 
Glasgow. 

La mas notable disposicion del bill Russell, y la que 
se esforzó luego por suprimir su mismo autor, era la 
que reducia el censo electoral á 6 libras esterlinas. 

Pero esa disposicion fué la mas combatida por 
M. Disraeli y sir Bulwer Lytton, que la calificaron de 
peligrosa y revolucionaria. Tambien esa disposicion 
fué la que excitó mas el descontento de los mismos 
whigs y del Times. Acerca de este punto hay un 
hecho curioso. Una parte de los tories combatieron 
esa medida como demagógica, y el hijo del refor- 
mador de 1832, lord Grey, hizo esfuerzos inauditos 
en la Cámara alta para poner su veto á semejante ar- 
tículo; pero los que mas asustados se mostraron fueron 
los whigs, los mismos amigos del autor del bill. La 
explicacion es clara : á consecuencia del aumento de 
los salarios y del correlativo aumento de los alquile- 
res, hay millares más de lo que se creian que pudieran 
pagar un alquiler de 6 libras esterlinas. Ahora bien; 
como de ese modo se ensancharia el sufragio, llamando 
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en una gran proporcion al pueblo, el partido whig se 
encontraria debilitado, pues él cuenta la principal parte 
de sus electores en laclase média, la cual perdería gran 
parte de su influencia en presencia del nuevo elemento 
popular. Ese hecho ha tenido ya lugar en Mary-le-. 
Bone, Towerd, Hamlets y los otros arrabales deLóndres. 

Cuando lord John Russell y sus amigos reconocieron 
esto, apelaron á toda clase de medios para impedir 
que saliese en esas sesiones el bill de reforma, espe- 
rando que mas tarde no habria ministerio que fuese 
tan léjos en los artículos relativos 4 la reduccion del 
censo. | 

Por esto fué que lord John Russell propuso á princi- 
pios de junio de 4860 una medida que no tiene pre- 
cedente, y cuyo objeto fué impedir que se aprobase el 
bill; todo proyecto de ese género contiene tres partes, 
que se toman á la vez en consideracion: el bill de Ir- 
landa, el de Escocia y el de Inglaterra. Pues bien ; 
despues de pasados en segunda lectura y cuando se 
iban á discutir en el committee, el noble lord propuso 
que no se tomara en consideracion sino la parte del 
bill relativa á la Inglaterra. Aparentemente, esa propo- 
sicion haria creer que lord John Russell queria hacer 
triunfar su proyecto, haciendo adoptar una parte, se- 
guro que las otras, por necesidad, serian aprobadas 
mas tarde. Pero no olvidando sus discursos del mes 
de marzo, se puede colegir que tuvo en mira únicamen- 
te echar abajo el proyecto de reforma, ya ganando 
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tiempo para que se acabasen las sesiones, ora exci- 
tado á los tories á combatir el bill. 

Ambas cosas sucedieron, pues los dias pasaron y 
el bill no se discutió ; miéntras que M. Disraeli pro- 
puso que se aplazara la discusion del bill hasta que se 
volviera á levantar el censo. 

M. Ferguson propuso que se aplazara sine die la dis- 
cusion del bill. 

M. Cochrane hizo una mocion parecida. Ambas fueron 
rechazadas por la Cámara, gracias á los esfuerzos de los 
radicales y delos miembros de la escuela de Manchester. 

Lord John Russell, en vez de mostrarse ufano con 
ese triunfo, se presentó á la Cámara el dia 41 de ju- 
nio, y sin esperar el resultado de la mocion Mac- 
kinnon, retiró el bill á nombre del gobierno! 

M Disraeli aprobó la conducta del ministro, y whigs 
y tories se mostraron satisfechos al ver que habian po- 
dido frustrar una vez mas los deseos del pueblo. 

Solo MM. Osborne y Bright elevaron la voz contra esé 
acto de hipocresía política, contra esa traicion hecha 
al pueblo. 

Poco despues se empeñó una discusion entre lord 
Palmerston y M. Disraeli, y cada uno pretendió hacer 
cargar al otro con la responsabilidad que aparejaba el 
haber retirado el bill. Sin embargo, M. Disraeli en- 
contró palabras bastante aceradas para demostrar al 
viejo lord que él y sus colegas no deseaban otra cosa 
que ver encallar el proyecto de reforma. 

T. I. 17 


258 EXÁMEN 

El Morning-Star, repitiendo las palabras de M. Os- 
borne, dijo que el bill habia sido asesinado y que los 
autores de ese hecho estaban designados á una ven- 
ganza tan señalada como su crímen. 

El Times, que habia clamado contra el proyecto de 
reforma, fundándose en que abria la puerta á los pata- 
nes, es decir á los obreros, decia en tono de burla : 

« Ayer el bill de reforma, 40° 4 15° de este nombre, 
rindió su postrer suspiro en brazos de lord John Rus- 
sell. Los boletines diarios que hemos presentado desde 
há tres 6 cuatro semanas, habian preparado al pú- 
blico á recibir la noticia de ese acontecimiento. 
Lord John, conformándose con lo que dice el antiguo 
refran: «¡El rey ha muerto, viva el rey!» apénas 
habia proclamado el fallecimiento del último bill, cuan- 
do ya anunciaba otro nuevo para la próxima sesión. 
A éste es al que debemos consagrar nuestra fe y nues- 
tra fidelidad. Sabemos que asi como el bill muerto era 
decididamente inferior á.sus predecesores, lo mismo su 
heredero tendrá una existencia politica ménos conside- 
rable. » | 

De modo, pues, que whigs y tories han querido, se- 
gun las circunstancias, hacerse pasar como amigos de 
las reformas, para faltar á los compromisos contraidos 
con el pueblo el dia en que vieran en peligro sus pri- 
vilegios de casta. 

Y si por yerro de cuenta se hubiera aprobado el bill en 
la Cámara de los Comunes, whigs y tories se habrian es- 
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forzado (asi lo dijo el Times), por hacerlo encallaren 
la Cámara de los Lores, donde lord Grey tromó con- 
tra esa reforma demagógica. Razon tenia M. Bright 
cuando en sus discursos de fines de mayo (1860) 
dijo en Manchester, al tratarse del voto de la Cámara 
de los Lores, que restablece el impuesto sobre el pa- 
pel, abelido por la Cámara baja: « La Cámara de los 
Lores es irresponsable é inamovible, miéntras que la 
de los Comunes puede ser disuelta; y este es un gran 
peligro para las libertades públicas. En la Cámara 
alta todo es hereditario: la dignidad, las ideas, el 
voo, las preocupaciones. Si la Cámara, en uso de sus 
prerogativas, crea un nuevo lord, ese lord creado por 
la mañana, en la tarde ya está contaminado con las 
ideas y preocupaciones de ese cuerpo privilegiado. 

« El lord goza del singular privilegio de votar por 
procaracien, aun cuando se halle 4 millares de leguas 
de distancia de su curul. Así, el duque de Welling- 
ton, al momento de una votacion, sacaba del bolsillo 
50, 60 y hasta 80 proeuraciones. Lord Derby sigue el 
mismo ejemplo; à esto se agrega que con solo tres 
miembros, esa Cámara tiene quorum y puede fun- 
cionar. » | 

Como seguiremos examinando bajo todas sus fases la 
situacion política, social y religiosa de la Inglaterra, 
es preciso repetir una advertencia que ya hemos he- 
cho: no somos adversarios del régimen parlamenta- 
rio: lo que deseamos es que se practique con fran- 
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queza, que el pueblo tenga una legítima representa- 
cion y que se establezcan las incompatibilidades par- 
lamentarias. 

No somos por sistema hostiles á la Inglaterra, cuyo 
pueblo admiramos, cuyas individualidades tenemos 
en alta estima. Somos, sí, hostiles á los viejos parti- 
dos, que, invocando á cada paso los nombres de liber- 
tad y pueblo, solo tienen en mira conservar sus pri- 
vilegios y gobernar hipócritamente, teniendo en 
cuenta sus propios intereses. 

Así, lo que nos hemos propuesto demostrar es que la 
Inglaterra, constituida y gobernada como está hoy, no 
se puede llamar la tierra clásica de la libertad, ni 
puede ser presentada como el dechado mas perfectu de 
las naciones bien gobernadas. El sistema parlamenta- 
rio no es cuanto se puede desear: una nacion tiene ante 
todo necesidad de unidad política, de libertad civil y de 
igualdad, de libertad religiosa, de un buen régimen 
municipal, de un soberano que reine y gobierne á la 
vez y que searesponsable como sus ministros. De todos 
esos elementos nace la libertad política. Si esto tiende 
á la democracia, tanto mejor : este es el único sistema 
de acuerdo con las leyes naturales, con el derecho di- 
vino de los pueblos. Este sistema está triunfando en el 
mundo, y será la suprema ley de las sociedades futuras. 
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$ 2% TRASMISION DE LA PROPIEDAD TERRITORIAL. — De 
todo lo dicho en los anteriores artículos se viene en 
conocimiento de un hecho trascendental : la revolucion 
que necesita la Gran Bretaña no debe afectar tanto las 


instituciones políticas cuanto las leyes civiles. 

Un profundo observador, cuya palabra es tan inci- 
siva como exactas son sus apreciaciones, M. Gustavo de 
Beaumont, dice á este respecto: 

« Ved las dos mas grandes revoluciones que, du- 
rante los dos últimos siglos, han conmovido el mundo 
— 1649 en Inglaterra — 1789 en Francia. En ambos 
países la tormenta popular ruge con una violencia casi 
igual; el mismo entusiasmo hay en los reformadores; 
reina la misma pasion por nivelarlo todo ; en el órden 
político todo es volcado, roto, hollado ; aquí como allá 
se echó abajo el mundo existente para edificar sobre 
sus ruinas un mundo nuevo, un mundo ideal, donde 
la justicia, la razon, la verdad fuesen las únicas so- 
beranas; y los dos países se extraviaron casi lo mis- 
mo, el uno con su filosofía, el otro con su religion ; 
parece que se copian mútuamente en sus impetus, en 
sus ilusiones y en sus miserias; cada uno ofrece su 
holacausto de sangre real ; cada uno tiene su anarquía 
y su despotismo; aquel su Cromwell, éste su Naro- 
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leon, y cada cual vuelve á su pasado — el uno con sus 
Estuardos, el otro con sus Borbones. La semejanza 
parece perfecta entre las dos épocas y entre los dos ' 
pueblos, con solo la diferencia de que en Francia hay 
mas gloria, y en Inglaterra ménos sangre. » 

Sin embargo, observa el mismo: publicista, al si- 
guiente dia de su revolucion, un pueblo, el francés, 
ha cambiado completamente de sér; el otro, el inglés, 
es idéntico á sí mismo. Los doce años de revolucion y 
de violeneias, de reformas y de golpes de Estado agi- 
taron la sociedad inglesa, pero la dejaron eomo ántes; 
miéntras que en Francia, á pesar de los esfuerzos que 
haeia la vieja sociedad por restablecer las formas poli- 
ticas del pasado, el pueblo se manifiesta nuevo, dis- 
tinto en su manera de sér y de obrar. Llámese la Fran- 
eia república, imperio ó reino, no importa! La Fran- 
cia monárquiea de 1789 ha. llegado á ser democrática, 
y: no dejará de serlo. 

« Esto proviene de que en Inglaterra no se alteraron 
las leyes civiles: se destruyeron algunas prerogativas 
del monarca; pero se dejó intacto el derecho: de pri- 
mogenitura. En Francia la revolucion fué á la vez 
política y social. La alteracion: de las leyes civiles pre- 
cedió al cambio. de las institueiones políticas. La re- 
pública pasó ; pero quedaron las leyes que se expidie- 
ron ántes de ella; el privilegio en las sueesiones dejó 
el campo á la igualdad; se deeretaron las leyes que 
abolieron las servidumbres feudales de la tierra. Estas 
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leyes se dirigian al corazon mismo de la sociedad, á lo 
que hay de mas persistente en un pueblo — el suelo y 
la familia. » 

En Inglaterra se dieron algunos pasos para resta- 
blecer la armonía entre los gobernantes y los gober- 
nados; pero no hubo alteracion alguna en las relacio- 
nes de los que trabajan y de los que poseen las ri- 
quezas. 

Nada hay mas santo que la: propiedad, cuando es el 
fruto del ejercicio de las facultades intelectuales y del 
trabajo honrado y constante, euando proviene de la 
lucha suprema entre los esfuerzos del hombre y los 
elementos naturales que él hace servir å la obra de 
la produccion. En este caso, la propiedad es una de 
las bases constitutivas de la civilizacion, un elemento 
democrático, la esperanza del pobre y la bendicion del 
cielo. Pero cuando esa propiedad es el fruto del pri- 
vilegio, bien puede aplicársele el ealificativo brutal 
con que Proudhon apellidó la propiedad en gene- 
ral — es el robo. En la Gran Bretaña la propiedad ter- 
ritorial pertene á 600 familias aristocráticas. El pue- 
blo no es ni puede ser propietario. El derecho de 
primogenitura, las sustituciones, los inmensos gastos 
que se tienen que hacer para trasferir la propiedad im- 
piden que las tierras dejen de ser el bien perpetuo de la 
casta feudal. Mas abajo hablaremos rápidamente acerca 
de cada uno de estos puntos. Como la constitucion de 
la propiedad territorial es diferente en Inglaterra y en 
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Irlanda, dejaremos para el capítulo relativo á esta 
oprimida nacionalidad las consideraciones que es pre- 
ciso exponer sobre tan importante asunto. 

Antes de examinar cómo está organizada la propie- 
dad territorial en Inglaterra y cómo se trasmite, dire- 
mos dos palabras para desvanecer una opinion que 
corre muy válida acerca de la organizacion de la pro- 
piedad en Francia. 

Los economistas han discutido mucho sobre las 
ventajas ó inconvenientes de la grande y de la pequeña 
cultura. No es este el lugar á propósito para discutir 
esta cuestion, que nos alejaria de nuestro objeto. Si la 
cultura en grande escala, llamando mayores capitales 
y empleando nuevos y mejores sistemas, produce mas 
abundantes productos y facilita la economía, — la 
pequeña cultura puede contar con todo el celo y toda 
la energía de los pequeños propietarios, energía y 
celo que jamás pueden encontrarse en los obreros asa- 
lariados. 

Se ha creido que en Francia la cultura del suelo no 
avanza tanto como en Inglaterra, á causa de la divi- 
sion de la propiedad: en este error ha incurrido un 
escritor tan inteligente é ilustrado como Tocqueville ; 
pero no es así: la agricultura, como cualquiera otra 
industria, está sujeta á las mismas leyes económicas : 
los capitales van á fecundarla desde el momento que 
ella ofrece mejores ventajas. Lo que impide en Fran- 
cia la cultura en grande escala, no es la division de la 
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propiedad, pues de muchos terrenos reducidos se for- 
maria, por medio de compras sucesivas, una propie- 
dad de primer órden: el verdadero obstáculo está en 
los excesivos derechos que percibe el fisco á cada ena- 
jenacion que se efectúa. Pero este inconveniente puede 
desaparecer con facilidad, y tiende á desaparecer, 
pues los publicistas se ocupan en este sentido. En el 
estado actual de la propiedad en Francia hay la ven- 
taja de que los hijos del pueblo son propietarios ó 
pueden llegar á serlo con suma facilidad; resultando 
de ahí mil ventajas en el órden político, social y mo- 
ral. En Irlanda, la organizacion de la propiedad terri- 
torial tiene á la vez todos los inconvenientes de la 
grande y de la pequeña cultura, y el hijo del pueblo 
no puede lisonjearse con la idea de llegar á ser pro- 
pietario. Pero esto lo veremos á su debido tiempo. 

En Inglaterra, «á despecho de todas las victorias que 
diariamente alcanza el principio nuevo de las socieda- 
des sobre el principio antiguo, el trabajo que crea so- 
bre el trabajo que conserva, el progreso eterno sobre 
la eterna inmovilidad, — la tierra es hoy lo que era 
há siete siglos: base feudal de una sociedad que 
ya no existe, emblema vivo de un mundo que pasó. 
Con mas facilidad podria obtenerse de un Parlamento 
inglés la proclamacion del sufragio universal que la 
modificacion de la ley sobre sucesiones. » 

Esa ley, queriendo consagrar el principio de la no 
enajenacion de las tierras, estableció las sustituciones; 
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deseando impedir el fraccionamiento de la propiedad 
territorial, proclamó el principio de la primogenitura *. 
Y es tal la fuerza de las tradiciones en ese país feudal, 
que en el condado de Kent, donde no está en vigor la 
ley sobre las sucesiones, se practica sin embargo con 
tanto rigor como en Yorkshire. 

Desde el tiempo de los reyes normandos y de los 
Tudores, la propiedad es judicial «un cuando no legal- 
mente enajenable : los reyes, con el objeto de poder 


$ $ 

1. La ley tiene grande influencia sobre las costumbres, así como 
éstas influyen sobre la ley. En Inglaterra, el derecho de primogeni- 
tura no existe con los caractéres que generalmente se le asigna : la 
ley empezó por establecer el principio; luego se modificaron las dis- 
posiciones legales; pero la costumbre ha continuado obrando con la 
misma fuerza que la antigua ley. En Inglaterra, hoy puede el padre 
de familia, no solo repartir su herencia entre todes sus hijos, sino 
dejarla áuno solo, ó desheredar á todos, cediendo la totalidad de sus 
bienes á un extraño. Pero si el padre no ha textado, la herencia, por 
ministerio de la ley, pertenece al primogénito. 

« La consecuencia de esto es que todo padre de familia que desea 
repartir igualmente sus bienes entresus hijos, se encuentra, al pare- 
cer, en oposicion con lo que dispone la ley. Esta, es cierto, le permite 
llenar su deseo; pero el padre de familia sabe que si no reparte sus 
bienes, ła ley dispondrá de ellos en favor del primogénito; sabe que: 
en caso de silencio de su parte, su hijo mayortiene derecho à la tota- 
lidad de la herencia. Ahora bien; en Inglaterra es cosa grave para un 
padre de familia cambiar las condiciones en que la ley coloca á uno 
de sus hijos. Los padres de familia creen que al cambiar el órden 
establecido por la ley, cometen una especie de injusticia con respecto 
al hijoá quien es favorable ese órden de cosas. Esta injusticia le pare- 
cerá mas grande cuando su espíritu, turbado por tales dudas, será 
solicitado por la vanidad que le pone de manifiesto la ventaja de tras- 
mitir entero á uno solo de sus descendientes su hermoso dominio que 
menoscabaria al repartirlo por partes iguales entre todos. En medio de 
estas dudas, de estos escrúpulos, de estas pasiones, los padres de fami- 
lia toman el partido de no hacer nada, lo que es, sin embargo, un acto 
muy decisivo, porque al callar el hombre, la ley habla, y el derecho 
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confiscar las propiedades de sus súbditos, y con el de 
debilitar la inftuencia de los grandes propietarios aris- 
tocráticos, pidieron á los Parlamentos que aboliesen 
la ley de sustituciones; pero los Parlamentos jamás 
consintieron: en elto. Los jueces se encargaron de ser- 
vir á los reyes, y, por medio de una ficcion, declararon 
que toda sustitacion podia ser rota. Sin embargo, la 
aristocracia resistió á esa decision de los jueces *. 

Pero la aristocracia está segura de que las tierras 
no dejarán de pertenecer á los de su clase, ó por lo 
ménos de que pasarán á hombres extremamente ricos. 
Este proviene de la oscuridad que reina en lo que se 
refiere á los títulos. En efecto, en el Informe presen- 


de primogenitura regla la sucesion. Este derecho es, sin duda, el 
mas importante de la aristocracia inglesa, y debemos agregar que es 
el mas incontestablemente nacional. » 

En todo esto los hijos del pueblo son los que sufren, porque los 
hijos menores de la casta aristocrática tienen el monopolio de los 
grados en el ejéreito y la marina, de las dignidades eelesiásticas, y 
ántes el de los empleos en la India. 

1. M.de Beaumont dice : «Largo seria eltrabajo si fuese á explicarse 
la singular ficcion legalen virtud de la cual el propietario que quiere 
destruir la sustitucion finge estar desposeido de su dominio, supone 
un usurpador imaginario, intenta una accion judicial contra éste, 
gana su proceso, se hace dar la posesion por jueces que pronuncian 
una sentencia en buena forma, sabiendo que todo eso no es sino una 
comedia, en la cual les señalan de antemano el papel que deben re- 
presentar. En virtud de esa sentencia, el poseedor del dominio susti- 
tuido viene á ser el propietario absoluto, sin condicion y libre para 
enajenarlo segun le parezca. Los jueces, desde que son inamovibles, 
se han hecho amigos de la aristocracia, y eluden la ley en provecho 
de aquella, como ántes la falseaban, en tiempo de su dependencia, en 
favor delos reyes. Para auxiliar á la aristocracia, las sustituciones se 
mantienen en Inglaterra, miéntras que se eluden en Irlanda del modo 
indicado. » 
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tado en 29 de junio de 1830, on law of real property, 
se lee : que habiendo sido consultados muchos eminen- 
tes jurisconsultos sobre «si es posible en el estado 
presente de la legislacion asegurar que un título de 
propiedad sea bueno, estuvieron unánimes en respon- 
der — NO. » 

En Francia, como hemos dicho, los gastos de la 
trasmision de la propiedad nacen de lo elevado de los 
derechos que exige el Estado. M. de Beaumont, y con él 
los que han escrito sobre la materia, dicen queesos gas- 
tos se pueden calcular en lo que produce la renta de 
un año. En Inglaterra, los derechos del fisco son casi 
nulos; pero en cambio, como no hay notarios, y como 
no existen oficinas de registro, es imposible que el 
comprador sepa si la finca que quiere adquirir perte- 
nece legítimamente al vendedor, si está gravada con 
alguna hipoteca, etc. Hay, pues, necesidad de recur- 
rir á un abogado particular (convenyacer), cuya mi- 
sion es la de examinar los títulos de propiedad. Ahora 
bien, como ese exámen exige un trabajo laboriosísi- 
mo, los honorarios son muy elevados; y los gastos 
que se ocasionan son iguales, ya se trate de una in- 
mensa propiedad, ora de una pobre heredad. De ahí 
resulta que en Inglaterra solo los ricos puedan celebrar 
la trasmision de las grandes propiedades territoriales, y 
que los hijos del pueblo, los capitalistas de menor cuan- 
tía están en la imposibilidad de llegar á ser propieta- 
rios de la tierra. « Hay en Inglaterra, en la division po- 
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sible del suelo, observa M. de Beaumont, un límite mas 
allá del cual el fraccionamiento de la tierra es moral- 
mente imposible : este límite se encuentra en el punto 
en que los gastos del contrato, iguales 6 superiores al 
valor del dominio, destruyen el interés de la transac- 
cion. Esos gastos, que no varían, son comparativa- 
mente menores á medida que la tierra que se vende es 
de mayor extension : esto explica por qué en Ingla- 
terra no hay posibilidad de comprar sino las grandes 
propiedades : las trabas que embarazan al rico, parali - 
zan completamente la accion del pobre. Así, en ese 
país, aun cuando el suelo pueda cambiar de manos, 
no se divide. » 

En Irlanda, país eminentemente agrícola, desde 
4708, en tiempo de la reina Ana, existen oficinas de 
registros públicos; pero sin embargo, hoy los mismos 
gastos presentan las mismas dificultades que en In- 
glaterra para trasferir la propiedad territorial: provie- 
nen de las instituciones feudales que allí campean, del 
trabajo tan minucioso que requiere la investigacion de 
los registros, de los vicios que contienen algunos títulos, 
que remontan 4 la época en que los católicos no po- 
dian ser propietarios ni arrendatarios por largo tiem- 
po, de la inmensa cantidad de pequeños arrendatarios 
que ocupan cualquier dominio, teniendo los unos un 
contrato de 20 años, otros de 40, de 99 y aun á per- 
petuidad. | 


Ya hemos dicho que, al hablar de la Irlanda, nos 
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extenderemos sobre el capítulo de organizacion de la 
propiedad territorial. Entônces haremos ver los in- 
mensos males que se han seguido de ese funesto régi- 
men de castas y privilegios. 

Las dificultades que encuentra la trasmision de la 
propiedad territorial en Inglaterra, no solo ejercen una 
fatal influencia política, sino tambien secial é indus- 
trial; y no puede ser de otro modo en una época como 
la presente, en que todas las especies de valores tienden 
á movilizarse. | 

Desde el reino de Jacobo I, algunos hombres ilustra- 
dos han abogado porque si no se declaran abolidas las 
sustituciones y el derecho de primogenitura, al ménos 
se facilite la trasmision de la propiedad (puesto que se 
puede tras vitir en los términos expuestos en la note. 
precedente), estableciendo una oficina de registros pú- 
blicos; pero el Parlamento nunca ha consentido en in- 
troducir esa importante referma. 

En el mes de febrero de 1860, se presentó á la Cá- 
mara de los Comunes, y fué admitido á la primera lec- 
tura, un bill por el cual se establecia un registro pú- 
blico para que cada propietario territorial pudiese 
inscribir su casa, su quinta ósu campo, lo mismo que 
hace inscribir en el Banco los valores.que allí deposita: 
de ese modo ne sereconoceria otro propietario legítimo 
sino el depositante. Este seria ua gran paso en da senda 
del progreso, pues aun cuando al verificarse la primera 
inscripcion «habria que oir las reclamaciones de todas 
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las partes que .se creyeran con derecho sobre las pro- 
piedades inscritas, —no obstante, despues de ese pri- 
mer acto de la práctica del bill, las compras y ventas, 
las transacciones, en general, de las propiedades terri- 
toriales se harian fácilmente. Ese sistema reportaria 
aun mayores ventajas que el recomendado por Ben- 
tham, y que es el observado en Francia y en mu- 
chos otros países : el sistema de oficinas de registro. 
Segun «el bill mencionado, pasadas las primeras con- 
troversias al hacer las primeras inscripciones, no ha- 
bria despues lugar à litigios, á investigaciones de nin- 
guna especie ni á derechos de eviccion. 

Aun cuando el cambio que podria operarse á con- 
secuencia de ese bill parece reducirse á una simple 
cuestion de procedimiento y de práctica, no es así : él 
se refiere al fondo de las cosas y entraña inmensas 
consecuencias sociales, consecuencias que fácilmente 
se pueden apreciar si se han leido con atencien las con- 
sideraciones arriba expuestas sobre los urgentes gas- 
tos que hoy acarrea en Inglaterra el exámen de los tí- 
tulos de propiedad. 

El bill, ademas, tenderia no solo á facilitar la venta 
de los inmuebles, sino tambien las operaciones nece- 
sarias para empeñarlos, hipotecarlos, someterlos á la 
accion del crédito, desmembrar la propiedad, separar 
el usufructo de la nuda propiedad, establecer servi- 
dumbres, dividir 6 reunir las heredades, segun las 
exigencias de la marcha de los negocios. 
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M. Chedieu dice, al hablar de ese bill : 

« Para hacer comprender los vicios de la organiza- 
cion que hoy pesa enormemente sobre la propiedad 
territorial en Inglaterra; para estimar el remedio que 
se quiere aplicar, es necesario explicar cómo se efec- 
túan las mutaciones de propiedad. Por lo que hace 
á objetos mobiliarios, entre los Ingleses como en otros 
pueblos, la posesion equivale á título, y la venta se 
efectúa por tradicion; pero no sucede así con los in- 
muebles, pues el posesor no es necesariamente el pro- 
pietario. Es preciso, pues, verificar con extremo cui- 
dado, no solo los títulos del vendedor, sino los de to- 
das las personas que, desde sesenta años atrás, se han 
pasado la propiedad de mano en mano. Deben exami- 
narse escrupulosamente todos los nacimientos, todas 
las defunciones, todos los contratos de matrimonio, 
todos los actos de particion entre las familias que du- 
rante ese largo lapso de tiempo han tenido un dere- 
cho cualquiera sobre la misma propiedad. De repente 
puede surgir un heredero desconocido, .que reivindi- 
que la propiedad del nuevo posesor y haga revivir, 
despues de un largo silencio, derechos que parecian 
prescritos. 

«Esta verificacion de títulos no tiene término : es 
preciso rehacerla á cada nueva mutacion, á cada prés- 
tamo hipotecario. ¿ Quién puede decir que la verifica- 
cion precedente fué exacta? El trabajo es considera- 
ble, los gastos inmensos, — gastos que se calculan en 
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los dos tercios de los que debe pagar el compra- 
dor. » 

Sin embargo, el bill no pasó en ese año. 

La trasmision lenta, mejor dicho imposible, de la 
propiedad territorial, es otro de los caractéres feudales 
de la poderosa Inglaterra ; otra de las causas que man- 
tiene en servidumbre á las clases pobres y que dá un 
inmenso poder á la casta privilegiada. 


$ 3”. CONFLICTO ENTRE LAS DOS CAMARAS: JUNIO Y JULIO 
DE 4860. — Hemos dicho, y lo hemos demostrado 
hasta la evidencia, que las aspiraciones de la nacion 
inglesa son hácia la libertad; que hay muchas institu- 
ciones inglesas que tienden al establecimiento del 
reino del derecho; pero que, gobernando en la Gran 
Bretaña una triple aristocracia — aristocracia de la 
sangre, aristocracia territorial y aristocracia comer- 
cial —el pueblo no significa nada, y las pocas insti- 
tuciones liberales con que cuenta esa poderosa nacion, 
tienen el carácter de letra muerta. Y no se diga que 
exageramos, pues si se han leido con detencion nues- 
tros artículos, se habrá echado de ver que no senta- 
mos ninguna proposicion que no quede demostrada 
por medio de la historia, de los hechos, de los artícu- 
los dediarios ingleses y de las obras y discursos de 
los hombres mas eminentes del Reino-Unido. 

T.i 18 
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. El.conflicte que surgió entre las dos Cámaras, á 
mediados de 1860, la naturaleza de ese conflicto 
y e modo como se zanjó la cuestion, prueban una 
vez mas la tésis que venimos sosteniendo, á saber : 
en Inglaterra, la libertad está muy limitada, el pueblo 
es una entidad insignificante ; la aristocracia un po- 
der irresistible, abrumador; el gobierno una lucha 
constante entre las ambiciones de los tories y de los 
whigs. | 

Sabido es que M. Gladstone, canciller del fisco, en 
su memorable presupuesto presentado á la Cámara de 
los Comunes en 1860, establecia la abolicion de los 
derechos sobre el papel, comprendiendo el llamado de 
eæise. La Cámara aprobó el proyecto de presupuestos, 
y en consecuencia la abolieion de aquel impuesto. 

Pero la Cámara alta, en la cual ya habia manifes- 
tado lord Derby su opinion contra,el presupuesto 
Gladstone, declaró subsistentes los derechos sobre el 
papel, y aumentó el impuesto sobre la renta. 

Al saberse la resolucion de la Cámara de los Lores, 
el jefe del gabinete, lord Palmerston, levantó la voz 
contra ese acto violatorio de los que él mismo lla- 
maba los fueros de la Cámara popular, y pidió que se 
nombrase una comision que examinara los archivos de 
la Cámara de los nobles, y compulsase los documentos 
en que ésta podia apoyarse para justificar su resolu- 
cion, 

Los órganos de la prensa que siguen las inspiracio- 
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mes de la ilustrada escuela de Manchester, y los dia- 
rios wihgs tronaron contra el procedimiento de los lores, 
y excitaron álos miembros de la Cámara baja á soste- 
ner enérgicamente los derechos que el pueblo les ha 
concedido. Con el objeto de sostener los fueros de la 
Cámara de los Comunes se reunieron varios mectings 
en Clochester, Manchester y Birmingham, y allí com- 
batieron las pretensiones de la Cámara alta los mas 
célebres oradores de la Gran Bretaña. 

M. Bright se mostró, comó siempre, campeon de las 
sanas doctrinas liberales y enérgico defensor del pue- 
blo. Al hablar del voto de la Cámara alta, el orador 
puso de manifiesto los « peligros que se seguirian si se 
aceptara el precedente de que esa Cámara pudiese resta- 
blecer los impuestos abolidos por los representantes del 
pueblo y con el consentimiento de la Corona. M. Bright 
hizo observar que la Cámara de los Lores es irrespon- 
sable é inamovible, miéntras que la de los Comunes 
puede ser disuelta. En la Cámara alta todo es heredi- 
tario : la dignidad, las ideas, el voto, las preocupacio- 
nes. Si la Corona, en ejercicio de sus atribuciones, crea 
un nuevo lord, ese lord creado por la mañana, en la 
tarde ya está contaminado con las ideas y preocupacio- 
nes de ese cuerpo privilegiado. » 

Entónces fué cuando M. Bright pronunció aquellas 
palabras que han tenido tanto eco en Europa y que 
ántes hemos reproducido; dijo el orador: « el lord 
goza del singular privilegio de votar por procura- 
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cion, aun cuando se halle á millares de leguas de dis- 
tancia de su curul. Así, el duque de Wellington, al 
momento de una votacion, sacaba del bolsillo 50, 60 y 
hasta 80 procuraciones. Lord Derby sigue el mismo 
ejemplo. A esto se agrega que, con solo tres miembros, 
esa Cámara tiene quorum y puede funcionar. ¿Y es á 
semejante asamblea, pregunta M. Bright, á la cual el 
país puede abandonar el derecho de restablecer el im- 
puesto que la Cámara de los Comunes ha desechado? » 

En Lóndres se organizó una junta denominada po- 
pular, con el objeto de apelar al pueblo para la de- 
fensa de la Constitucion, juzgando con motivo que el 
voto de la Cámara de los Lores podia acarrear funes- 
tas consecuencias para las libertades públicas. 

Las cosas iban así, cuando lord Palmerston, el gran 
maestro de «la política de gavetas» como lo llamó 
el Courrier de Paris — el mismo sugeto que alzó 
el primero la voz contra las pretensiones de la Cá- 
mara alta, pidió, suplicó, encareció que no se llevase la 
cosa adelante ; que se salvaran los derechos de la Cámara 
baja y se obedeciesen las decisiones de la Cámara alta, 
calificadas de inconstitucionales hacia pocos dias. Pero 
lord Palmerston olvidó indicar de qué manera podian 
salvarse los derechos de la Cámara de los Comunes, 
cuando al mismo tiempo se reconocia en la Cámara de 
los Lores la facultad de reducir á nada esos derechos. 

El mismo dia, 5 de julio de 1860, en que lord Pal- 
merston sostenia en la Cámara de los Comunes esa 
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famosa teoría, M. Gladstone, el canciller del fisco, 
presentaba á los diputados del pueblo dos peticiones 
contra la conducta de la Cámara de los Lores. Y aquí 
es el caso de explicar un curioso incidente acerca de 
dichas peticiones. 

La una estaba firmada por 5,000 obreros de la ciu- 
dad de Lóndres: ¡Oh, shocking, very shocking, indeed ! 
exclamaron los nobles comuneros. ¡Cómo recibir con 
acatamiento una peticion firmada por gentes de ta- 
berna! M. Gladstone fué por el momento acusado y 
convencido de demagogo. | 

Pero el canciller del fisco presenta la otra peticion, 
tambien contra la Cämara de los Lores. Los signata- 
rios de ese documento representaban por lo menos 20 
millones de libras esterlinas. En esta vez el argumento 
tuvo fuerza, y M. Gladstone fué absuelto de su pe- 
cado. Varios diputados creyeron necesario considerar 
sériamente el negocio. 

Pero lord Palmerston no tuvo en cuenta las opinio- 
nes de su colega, personalmente ofendido por la reso- 
lucion de la Cámara de los Lores, y combatió las ideas 
de los verdaderos representantes del pueblo. Al fin 
de una larga discusion se adoptaron tres resoluciones : 

1° « El derecho de acordar subsidios á la Corona 
reside únicamente en la Cámara de los Comunes, pues 
ese derecho hace parte esencial de su Constitucion, y 
á ella sola pertenece el derecho de votarlos cuándo y 
cómo lo juzgue conveniente. 
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2° « Aun cuando la Cámara de los Lores haya usado 
de la facultad de rechazar los bills relatives al im- 
puesto, sin embargo no ha ejercido siempre ese PODER, 
poder que reclama á justo título la Cámara de los Co- 
munes, porque afecta el derecho que tiene de votar los 
créditos y de proveer á los medios y expedientes para el 
servicio del año. 

3° « Para tener en lo futuro una garantía contra el 
ejercicio ilegal de este derecho, de la parte de la Cá- 
mara de los Lores, y asegurar á la de los Comunes su 
legítima inspeccion sobre el impuesto y los créditos 
que se han de votar, — esta misma Cámara queda in- 
vestida con el poder de imponer las contribuciones y 
de suprimirlas, así como tiene el poder de votar los 
bills relativos á los subsidios. El derecho de votarlos 
cómo y cuándo lo juzgue conveniente se mantiene en 
su integridad. » 

Estas resoluciones, al parecer tan terminantes, no lo 
son, si se atiende á que se reconoce en la Cámara alta 
la facultad y el poder de rechazar los bills aprobados 
por la Cámara de los Comunes. ¿Qué significa un poder 
que está contrabalanceado por otro poder semejante? 
Son dos fuerzas iguales obrando en diverso sentido. Si 
la Cámara baja vota los bills que establecen ó supri- 
men ciertos impuestos, la Cámara alta puede rechazar 
esos bilis; lo que equivale á no haberlos votado. 

Aun suponiendo que no existiese esa contradiccion 
en las resoluciones adoptadas á mediados de julio de 
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4860, — ¿qué significa ese dereeho reconocido: en la 
Cámara de los Comunes, si ella no tiene medio de ha» 
cerlo valer, llegado el caso? 

Esas resoluciones fueros adoptadas, como hemos 
dicho, y lo fueron á pesar de los siguientes pasajes de 
un famoso discurso que M. Bright pronunció en la 
Cámara de los Comunes. Ese orador decia: 

« No tengo mision de defender ni de atacar las re- 
soluciones del noble jefe del gobierno; pere yo no las 
hallo dignas de las circunstancias actuales. Bien se ve 
que mas de una mano ha trabajado en redactarlas, y 
si estas resoluciones expresan los sentimientos de la 
Cámara, la posteridad dirá que dichas resoluciones 
fueron las de una Cámara de los Comunes un tanto 
degenerada. Al suscribir á las resoluciones del Go- 
bierno, la Cámara no adoptará una marcha bastante 
firme ni decidida, porque la Cámara de los Lores ha 
destruido en un instante el prineipio fundamental tan 
largo tiempo defendido por los Comunes, á saber : 
que el derecho de votar los impuestos pertenece excta- 
sivamente á la Cámara representativa. La Cámara de 
los Comunes es el mejor juez para detidir lo que es 
necesario al comercio del país, y de la oportunidad de 
las medidas financieras que es precise adoptar para 
hacerlo prosperar ; y hoy se le pide de la manera mas 
desvergonzada y mas audaz que abdique esas funciones 
y deje la fiscalizacion de las fianzas á 400 caballeros 
sin experiencia ni responsabilidad. 
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« La Cámara de los Lores ha cometido dos faltas que 
no la pondrán muy alto ante los ojos del pueblo. Al 
- rechazar el bill que suprimia el derecho sobre el pa- 
pel, ha esterilizado un ramo importante de la indus- 
tria; miéntras que al aumentar el income-tar en un 
millon de libras esterlinas, ha violado la confianza de 
la Cámara de los Comunes y abusado de su fe. La 
marcha que debia seguirse en las circunstancias ac- 
tuales; la marcha que, á mi modo de ver, conven- 
dria á la dignidad de la Cámara, seria votar otro bill 
aboliendo el derecho sobre el papel. Yo recordaré á la 
Cámara las grandes obligaciones que ha contraido con 
la política sábia y útil del canciller del fisco, y seña- 
laré á la administracion las consecuencias: que resul- 
tarian si perdiese á un hombre de Estado tan profundo 
y tan lleno de sagacidad '. La posicion en que se ha 
colocado á la Cámara es humillante, porque ella ha 
sido rebajada por una Cámara hereditaria é irrespon- 
sable. Yo, al ménos, no tendré por qué ruborizarme 
con la vergüenza que, como lo temo, llenará á los 
principales instigadores de esta manera de obrar: yo 
haré todo cuanto esté en mi poder para resguardar el 
honor de la Cámara y para conservar intacto é invio- 
lable el sagrado depósito que me han confiado mis co- 
mitentes. » 

Así habló, aun cuando en vano, el ilustre represen- 


1. Ya se verá mas abajo que M. Gladstone, el elogiado canciller, 
viró de bordo, por conservar el portafolio. 
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tante de ese gran partido que con el tiempo debe rea- 
lizar una gran revolucion política y social en Ingla- 
terra. 
= Hemos hablado de la oscuridad y de las antinomias 
que se notan en las resoluciones presentadas por. lord 
Palmerston y aprobadas por la Cámara de los Comu- 
mes. Pero todavía es mas contradictorio el discurso 
pronunciado en tal ocasion por el primer lord de la 
tesorería. Citemos, en apoyo de nuestro dicho, algu- 
nos pasajes de ese famoso discurso : 

Lord Palmerston dijo, al hablar de la usurpacion 
cometida por la Cámara de los Lores: 

« La mayor parte de los precedentes que alegan los 
lores no tienen nada que hacer en la cuestion; hay, 
sin embargo, algunos que se refieren directamente al 
punto quese ventila, — pues desde 1714 hasta el dia hay 
eomo treinta y seis casos de bilis derogatorios de dere- 
chos y de impuestos, que habiendo sido enviados á la 
Cámara de los Lores han sido rechazados por ella, ó no 

han vuelto á la Cámara de los Comunes. Así, en cuanto 

- á esta categoría de precedentes, puede sostenerse que 
ellos forman otras tantas autoridades sobre las cuales 
pueden apoyarse los lores para justificar el proceder 
que recientemente han seguido. 

«Pero, sin embargo, si examinais estos precedentes, 
hallareis que los bills así rechazados decian relacion á 
impuestos sin importancia alguna, ó á impuestos es- 
trechamente ligados á la proteccion comercial 6 à la 
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administracion pública, de manera que puede decirse : 
que en tales ocasiones el rechazo del bil no tensa 
por causa la resolucion de los lores para mantener un 
impuesto sobre el país, SINO SU DISENTIMIENTO CON LOS 
COMUNES SOBRE ALGUN PUNTO DE POLITICA NACIONAL. Puede 
decirse tambien, en cuanto á la importancia de esos im- 
puestos, que ninguno de ellos era comparable con el del 
derecho sobre el papel. 

« Admitiendo, como pienso debemos hacerlo, queja- 
más se ha contestado el derecho que tienen los lores 
para rechazar los bills de esta especie, la cuestion ac- 
tual tiene un carácter diferente, PUES MEMOS SOSTENIDO CON 
PALABRAS Y CON ACTOS — QUE LOS COMUNES TIENEN EL DERE- 
CHO DE ORGANIZAR LOS RECURSOS ANUALES, DE DETERMINAR, 
POR LO QUE HACE A LOS MEDIOS Y SUBSIDIOS DEL AÑO, LAS 
CONTRIBUCIONES QUE DEBERIAN SER ESTABLECIDAS Ó SUPRIMI- 
DAS, así como la proporcion que podria introducirse en- 
tre los impuestos y las franquicias ; y NUESTRO PRIVILEGIO: 
ES DE COMBINARLO TODO EN UN PLAN. Y cuando este plan 
está combinado, es INCONCILIABLE con las funciones exclu- 
sivas de esta Cámara, el que una porcion integrante de. 
este plan sea rechazado por la otra Cámara, — mucho 
mas cuando tiende à alterar, á cambiar enteramente esta 
parte del sistema financiero. » 

A pesar de las reservas de casuista alegadas por lord 
Palmerston, el jefe del gabinete, como se acaba de ver, 
declaró terminantemente que los lores habian anulado 
una de las atribuciones exclusivas de la Cámara de los- 
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Comunes, al rechazar el bill que abolia el derecho so- 
bre el papel. Pero á pesar de tan categórica declara- 
cion, las resoluciones que propuso el hábil político 
fueron contrarias á los principios sentados. | 

M. Gladstone, autor del plan financiero y del bil} 
que suprimia el derecho sobre el papel, admitió las 
frases de lord Palmerston en cuanto se referian á man~ 
tener el derecho exclusivo de la Cámara baja para es- 
tablecer nisevos impuestos ó abolir los antiguos; pero 
no se mostró partidario de las resoluciones adoptadas; 
ántes bien dijo en alta voz — que sostendria con actos 
el mantenimiento de esas prerogativas de la Cámara de 
los Comunes. 

El público, ya por medio de los meetings, ora va- 
liéndose de la prensa, elogió la conducta observada 
por M. Gladstone. A fines de julio se reunió la 
comision ejecutiva de la asociacion para la defensa de 
la Constitucion. En esa junta se votaron varias reso- 
luciones : 4°, para declarar vergonzosa la conducta 
observada por lord Palmerston en el negocio del bill 
que suprimia los derechos sobre el papel; mas aun: 
para declarar traidor al primer ministro; 2°, para que 
se nombrase una comifion que felicitara 4 M. Glads- 
tone por haver defendido noblemente los derechos 
constitucionales. 

Pero ya M. Gladstone habia cambiado de bandera 
cuando la comision se dirigió á felicitarlo : por tal de 
mantenerse en el puesto, se presentó á la Cámara de 
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los Comunes señalando un déficit y proponiendo los 
siguientes medios para llenarlo : ¡Percepcion de los de- 
rechos sobre el papel ! aumento de los derechos sobre los 
espirituosos, fijando un chelin y doce peniques por 
galon. 

M. Gladstone cometió el mismo dia dos graves incon- 
secuencias: 4°, sostuvo la contribucion sobre la renta, 
que habia combatido durante muchos años; 2°, de- 
fendió el mantenimiento de los derechos sobre el pa- 
pel, que él mismo habia propuesto se suprimiesen. Y 
de ambos modos desconcertó á los defensores de la 
Constitucion y agregó un mal ejemplo á los muchos 
que ya han dado los hombres de Estado ingleses. 

Toda esta relacion prueba una vez mas que en In- 
glaterra whigs y tories hacen mucho alarde de ser libe- 
rales y amigos del pueblo; pero que en realidad en 
esa gran nacion no hay luchas posibles sino entre los 
personajes de la clase aristocfática. El pueblo no en- 
trará en el ejercicio de sus derechos sino cuando triun- 
fen hombres del temple de alma de Cobden y de Bright. 
Entónces la gran nacion inglesa se mostrará digna ri- 
val de las naciones mas adelantadas de la raza latina. 


S4* Coozies. — La Inglaterra se ha mostrado en los 
últimos tiempos enemiga jurada de la inícua institu- 
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cion de la esclavitud, y para redimir á los esclavos ha 
empleado ingentes sumas y celebrado muchas conven- 
ciones diplomáticas. | 

Pero no siempre ha sido tan filantrópica y humani- 
taria, y á sus sentimientos elevados de hoy señalan 
muchos escritores móviles que la hicieron obrar di- 
versamente en otra época: —el interés particular. 
Cuando la Inglaterra fomentaba la industria y el co- 
mercio de sus posesiones en las Antillas, tuvo interés, 
á pesar de los principios de justicia y de las ideas pre- 
dicadas por Adam Smith, en introducir el elemento 
negro y la institucion de la esclavitud en las tierras sin 
mancha de la vírgen América. 

Cuando abandonó casi del todo sus posesiones ame- 
ricanas para dedicarse con mas esmero á la explota- 
cion de sus colonias de la India oriental, temió que 
las Antillas españolas y francesas hiciesen concurren- 
cia con sus productos á los productos similares que 
sacaba de la India, y entónces los políticos de Albion 
pusieron en boga los grandes principios humanitarios. 

Miéntras que la Dinamarca, solo por sostener la 
causa del Derecho, se declaraba contra la esclavitud, 
la Inglaterra la extendia en las regiones americanas. 
Así, por el tratado de Utrecht obtuvo que la España, 
en virtud del pacto llamado Asiento de negros, le diese 
permiso para introducir anualmente en América 4,800 
negros deAfrica, pagando 100 librastornesas por cabeza. 

Al pregonar la Inglaterra sus principios de filantro- 
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pía, se estableció en Lóndres esa junta denominada 
anti-Slavery Society ; pero al lado de ideas justas, gran- 
des y elevadas, esa sociedad ha proclamado otras que 
son de una falsa y mal entendida filantropía. Así, por 
ejemplo, en Jamäiea, desde que se verificó la libertad 
de los esclavos, se ha pensado en introducir trabaja- 
dores libres. Nada mas natural ; pero los miembros de 
la anti-Slavery Society han gritado : — ¡no! si llevais 
trabajadores libres, dejais sin trabajo á los trabajado- 
res negros, ántes esclavos, hoy emancipados. De ma- 
nera que, para esos apóstoles de la libertad, la segu- 
ridad y la propiedad de los blancos deben subordi- 
narse á las comodidades y conveniencias de los liber- 
tos ; aun cuando hoy negros y blancos están colocados 
legalmente en la misma posicion. 

Pero no es este nuestro objeto. Tras esas declama- 
ciones tan contrarias á la justicia y á la ciencia, á la 
prosperidad individual y general, ha venido otro mal 
mayor— un nuevo tráfico de esclavos, aun cuando 
procedentes de diversa latitud y perteneciente á dife- 
rente raza : hablamos de los cooltes. 

Miéntras que una parte de los Ingleses estigmatiza- 
ban lo que hoy llaman algunos la trata, otros, ere- 
yendo ó fingiendo creer que esto solo se referia al trá- 
fico de negros, han dicho: escojamos otra raza, y 
aun cuando lleguemos al mismo resultado, se dará 
otro nombre á nuestra honesta especulacion, — y se de- 
dicaron á la exportacion é importacion de coolies. 
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Los Ingleses mismos nos revelan lo que hay de po- 
sitivo en el fondo de esa nueva especulacion. En 1859 
se.reunió en la Taberna de Lóndres la anti-Slavery So- 
ciety, bajo la presidencia de lord Brougham, y allí se 
presentó con los colores mas sombríos la condicion de 
los coolies, emigrantes 6 trabajadores libres. 

En esa Sociedad quedó demostrado que todos los 
coolies de la India inglesa ó de la China son trasporta- 
des por la fuerza 6 por medios fraudulentos á las Indias 
oecidentales — á Jamáica, la Barbada, etc., etc. Para 
ahogar sus gritosse tocan varios instrumentos como el 
llamado cuerno inglés, se ata de piés y manos á esos 
desdichados, y se apela á otras medidas de violencia 
cuando llega el caso. | 

À bordo de uno de los buques que trasportan esos 
trabajadores libres, se representa un verdadero pande- 
monium. Ademas de los sufrimientos ya indicados, los 
coolies encuentran alimentos escasos y groseros. Con- 
siderados como mercancías poco delicadas, se les tiene 
en los lugares mas húmedos y oscuros de los buques, 
y todo esto causa la mortalidad de la mayor parte de 
esos desgraciados. Los que sobreviven sirven para 
reembolsar los gastos del capitan, de los armadores y 
capitalistas del buque, y para procurarles una honrada 
ganancia, pues cada uno de esos fardos humanos se 
vende á muy alto precio, precio que no indicaria el 
modo eomo se les trata. | 
- En esa Sociedad, compuesta de Ingleses y celebrada 
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en la capital del Reino-Unido, se demostró que la emi- 
gracion de coolies se efectuaba por oficiales del go- 
bierno inglés; que muchos de esos trabajadores libres 
son vendidos en los Estados del Sur de la Union norte- 
americana y en otras partes. 

Pero en Cuba es mas llevadera la suerte de los 
coolies, pues el amo les procura la subsistencia, los 
aloja, los viste y les suministra médico y remedios en 
caso de enfermedad; miéntras que en Jamáica, en vez 
de cuatro reales que se les prometen, apénas se les 
dan 70 céntimos diarios, exigüa suma con la cual esos 
trabajadores libres tienen que subvenir á todas sus ne- 
cesidades. 

En la misma Sociedad se denunciaron otros hechos, 
aun mas escandalosos, que se realizan en las Indias 
orientales; pero omitimos su enumeracion, porque en 
Irlanda, como se verá á su debido tiempo, no es mas 
llevadera la suerte de los miembros de la noble raza 
celta. 


§ 5° FLAGELACIONES. — ¿Qué importa el nombre que 
se dé á la degradacion del hombre por el hombre ? La 
esclavitud toma diversas fases, pero en el fondo esla 
misma. La suerte de los marineros ingleses no es, por 
lo que respecta á las flagelaciones, mas elevada ni me- 
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jor que la de los esclavos en los Estados del Sur de la 
Union norte-americana ; al contrario, es de suponerse 
que el látigo que cae sobre la espalda del hombre li- 
bre debe hacer mas impresion á éste que los azotes que 
recibe el endurecido negro. 

El Morning-Post ha publicado la estadística de los 
marineros azotados en 1858; se resume así : el total 
de los castigados ha sido de 997; se infligieron 1,230 
azotes. Número de hombres sujetos á las penas corpo- 
rales, 47,640; número de azotes infligidos por deci- 
sion del consejo de guerra, 784. El mayor número de 
azotes aplicados en una misma persona ha sido de 50; 
el número menor de tres. Los buques á cuyo bordo. 
hubo mas azotados fueron el Basilik, el Brunswick, el 
Chesapeake, el Indus; 5 casos hubo sobre el Euryalus, 
15 sobre el Princess-Royal, 13 sobre el Royal-Albert ; 
advirtiendo que esos 43 marineros sufrieron 500 azo- 
tes, repartidos entre esos 13 hombres libres, 


S 6° EsPECULACIONES SIN NOMBRE. — La especulacion 
que se hace sobre la mercancía coolies solo tiene otra 
que puede comparársele por lo infame — es la de los 
huesos de los soldados que han muerto heróicamente en 
los campos de batalla. La Gironde de Burdeos decia 


en 1859 : « que varios especuladores ingleses y algunos 
T. I 19 
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otros, para los cuales nada hay de sagrado, han pro- 
fanado los campos de Inkerman y de Traklir, á fin de 
recoger los despojos de los soldados de diversas nacio- 
nes sepultados á la carrera despues de sangrientos 
combates. Las aduanas inglesas no rechazaron las im- 
portaciones de esos cráneos, de esas tibias, ete., que 
debian luego ser convertidos en abono. » 

La Patrie, refiriéndose á esos hechos, observaba que 
los campos de batalla del primer imperio habian su- 
frido igual profanacion. 

Varios diarios ingleses, representantes de la verda- 
- «dera nobleza británica, eco de los elevados sentimien- 
tos del gran pueblo inglés, protestaban enérgicamente 
en 1858 contra la llegada á los puertos ingleses de un 
buque cargado con huesos pertenecientes á los bravos 
que sucumbieron en los campos de Crimea..... 

No:se ha acusado hasta hoy á ningun pueblo de raza 
latina por haber ejecutado un hecho semejante, inea- 
lificable, porque no hay palabra bastante fuerte en los 
idiomas para darle un nombre, 


S 7° COMPRA DE GRADOS. '— Hemos demostrado hasta 
la evidencia que en la libre Inglaterra todo se hace por 
la aristocracia y para la aristocracia de la sangre y del 
dinero, aun cuando todos invocan el pueblo. Hoy va- 
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mos á aducir nuevos hechos que comprueban nuestro 
dicho. Hablamos de la compra de grados. 

De todos los principios proclamados por la revolu- 
cion francesa y por la americana, el que nos pa- 
rece mas fecundo es el de la igualdad, porque es la 
consecuencia directa é inmediata de un gran principio 
cristiano, á saber: todos los hombres, criaturas de 
Dios, están dotados de las mismas facultades y tienen 
los mismos destinos inmortales. 

La igualdad, hermana de la libertad y su mas se- 
gura garantía, es tan fecunda en grandes hechos como 
en virtudes excelsas; y este gran principio prepondera 
sobre todo en los pueblos de raza latina. Ese gran 
principio es absolutamente desconocido en Inglaterra. 

_ Antes de pasar adelante, debemos hacer algunas 
restricciones necesarias. Así como amamos la libertad 
que tiene por compañeros el deber y el derecho, que 
va cubierta de blanca túnica y lleva en la mano la oliva 
de la paz; así como execramos esa libertad que, cu- 
bierta con el gorro rojo, desnuda y turbulenta, blande 
el puñal y el revolver; así tambien amamos la igual- 
dad que eleva el nivel social, y execramos la igualdad 
que nivela la ciudad y la aldea, al hombre de alto ingenio 
y de virtudes con el obrero ignorante y corrompido. 
Esta es la tiranía de la igualdad, como aquella es la 
licencia bautizada con el santo nombre de libertad. 

En Inglaterra lo que se desconoce es la igualdad que 

abre el campo de la influencia, del poder y de los ho- 
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nores al talento, á la aptitud, 4 las virtudes. Allí solo 
para los títulos, los blasones y los escudos están abier- 
tas las carreras que conducen á la gloria. Ya hemos 
visto lo que ocurre en otras carreras, veamos lo que 
sucede con respecto á los grados en el ejército. 

¿Qué carrera hay como la militar en que mas se ne- 
cesite de prendas personales? ¿En qué carrera hay mas 
necesidad de estímulos y de recompensas que en la 
de las armas? El ciudadano que expone su vida por 
defender los derechos de la patria, su libertad é inde- 
pendencia, cumple con uno de esos deberes que son 
tan santos como los que se refieren á los que tenemos 
para con la divinidad, pues ya lo hemos dicho : la 
patria es Dios despues de Dios. 

Pues bien; en Inglaterra, el soldado que combate 
por esa patria, por muy bravo que sea, por mucha ha- 
bilidad que muestre, por muchas virtudes que lo 
distingan, si no es noble ó rico, jamás obtendrá ni la 
charretera de simple alférez. 

Los grados se reservan para los hijos menores de 
las familias aristocráticas para los que han medrado 
en el comercio, la industria y la bolsa. 

Cuando se sabe que para llegar á ser corneta, es de- 
cir, subteniente de caballería, es preciso pagar cerca 
de mil libras esterlinas; cuando se sabe que ese sub- 
teniente, despues de ese primer desembolso, debe pre- 
sentarse, so pena de perder su grado, con un tren 
suntuoso — dos caballos de silla, uno de tiro para su 
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tilbury, un criado y un groom con rica librea; que debe 
tener un buen alojamiento y un espléndido unifor- 
me, para todo lo cual el gobierno solo le acuerda 68 
libras esterlinas por año; cuando se sabe que para ob- 
tener el grado de capitan no se exigen cierto número de 
años de servicio y grandes hazañas, sino el pago de 
3,500 libras esterlinas, ete. ete. ; cuando se sabe todo 
esto, ya queda demostrado que en la gloriosa carrera 
de las armas, el hijo del pueblo da á la patria su tiempo 
y susangre, y quelos hijos del noble y del rico son los 
únicos que pueden aspirar á los honores, á las bandas 
y Charreteras. ¿Es esto justo, es esto digno de un gran 
pueblo ? 

Há tres años que una comision parlamentaria fué 
encargada de presentar un informe sobre si debia ó no 
abolirse el sistema de compra de grados. La comision, 
compuesta de gentes interesadas, de nobles y ricos, 
presentó un elocuente informe en que se hacia el elo- 
gio del sistema en vigor. 

Há poco tiempo que un hombre competente, un 
bravo y experto militar, una de las glorias de la Ingla- 
terra, — el general Sir de Lacy Evans, presentó á la 
Cámara de los Comunes un proyecto de bill, por el 
cual se declaraba que en lo sucesivo los grados en el 
ejército no se concederian sino á los militares que £e 
hubiesen distinguido por su inteligencia, su valor, su 
disciplina y sus virtudes. Ese proyecto, tan justo y 
humanitario, no fué siquiera admitido á la primera 
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lectura. Los nobles y los ricos diputados lo calificaron 
de herético, porque destruia uno de los mas odiosos 
privilegios de la clase que tanto censura el probo y 
elocuente Bright. | 

Inútil es que nos detengamos en largas consideracio- 
nes sobre la injusticia y las fatales consecuencias de un 
sistema tan contrario á las ideas modernas. La Ingla- 
terra debe recordar las escenas de Crimea, y ver á 
dónde puede conducirla la existencia de tan chocante 
privilegio, que corre parejas con la legislacion penal 
aplicada á los soldados y marineros. 


$ 8° LiBERTAD RELIGIOSA. — Ya hemos dicho algo acer- 
ca de esta materia en la primera parte de estos estu- 
dios. Hoy queremos agregar algunas líneas más. 

La Inglaterra, dominada por un soberano que á la 
vez es jefe en el órden político y supremo pontífice en 
materias religiosas, se ha mostrado siempre intole- 
rante y fanática. Conocidas son las persecuciones y 
las exclusiones á que han estado sometidos los católi- 
cos; nadie ignora cuál ha sido y cuál es la posicion de 
los católicos de Irlanda. Pero no es nuestro ánimo en- 
trar hoy en el exámen detenido de tan importante 
cuestion. 

El gobierno de la India habia adoptado un excelente 
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plan : para extender la instruecion primaria en:el vasto 
imperio índo, se habia decretado que en las escuelas 
solo se enseñasen los conocimientos prácticos, las ver 
dades demostrables; pero que se evitase el espíritu de 
propaganda religiosa ; que: para no herir las creencias 
de los Indúes, los directores se abstuviesen de enseñar 
el cristianismo, así como debian abstenerse de ense- 
ñar el budismo, el islamismo, el brahmismo, etc. 

Pero al duque de Marlborough, á quien no inquieta 
la intolerancia religiosa que domina.en el Reino -Unido; 
sí le inquietó mucho el que los misioneros protestan- 
tes no hiciesen nuevas y numerosas conquistas entre 
los 200 millones de Indúes; y armado de 1,500 peti- 
ciones recogidas por los miembros de las sociedades 
bíblicas, se presentó á la Cámara. de los Lores pidiendo 
à sus honorables colegas que interviniesen en la pro- 
pagacion del. cristianismo. 

El duque de Marlborough y sus amigos, que se ir- 
ritaron al ver los esfuerzos que hacia el hábil cardenal 
Wiseman por mejorar en Inglaterra la suerte de los ca- 
tólicos, pidieronenérgicamente que se impusiera à los 
vencidos de la India la religion de los conquistadores. 

En vano fué que lord Ellenborough, el conquista- 
dor del Punjab, y con él otros elocuentes oradores, le- 
vantasen. la voz contra ese proyecto tan impolítico, y 
que recordasen los horrores de la última guerra del In- 
dostan : el proyecto fué aprobado. 

Casi al mismo tiempo que eso pasaba en la Cámara 
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alta, en la de los Comunes se daba el espectáculo de 
lo que puede el espíritu de secta estimulado por los 
odios de partido. 

El caso se realizó el 9 de marzo de 1860, y de él 
hicieron mencion los diarios franceses y alemanes. 
Expongamos los antecedentes. 

Un sacerdote católico habia recibido, bajo el sigilo 
de la confesion, un objeto robado, con el fin de que el 
pastor lo restituyese á su dueño, lo que así se verificó. 
El tribunal del condado sabe el hecho (el robado habia 
sido un protestante), y cita al sacerdote para que de- 
nuncie al ladron. El confesor, como era de su deber, 
se resiste á cumplir la decision del tribunal, y por ór- 
den del presidente es conducido á la cárcel. 

El negocio se lleva ante la Cámara de los Comunes: 
los católicos dicen que ese acto es la mas flagrante vio- 
lencia del gran principio de la tolerancia de cultos. 
Los protestantes sostienen la decision del tribunal, y 
el ministro de Justicia, sir E. Lewis, se expresa así: 

« La ley inglesa no admite el secreto de la confesion. 
El presidente del tribunal ha ejecutado, pues, un acto 
del todo legal. » 

Esto no necesita comentarios. 

Eso no impidió que pocos dias despues, el 16 de 
marzo, un diputado alzase el grito al cielo acusando 
al gobierno español por las trabas que pone al culto 
protestante. Lord John Rusell dijo : | 

« No cesamos de solicitar del gobierno español que 
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derogue algunas disposiciones intolerantes de la legisla- 
cion española. La ley penal de España declara que todo 
individuo que celebre un culto diferente al que pres- 
cribe la religion católica sufrirá la pena de destierro. 
Hay en la Península otras disposiciones del mismo gé- 
nero; pero pretender que se cambie la ley en este 
punto, es cosa completamente inútil: la ley es faná- 
tica, el gobierno es fanático, el pueblo es fanático . » 

Basta referir los dos casos anteriores para tener el 
derecho de repetir al oido de lord John Russell : 


Medice, cura te ipsum. 


9° LIBERTAD DE LA PRENSA. — En otros capítulos de 
este trabajo hemos examinado ya cuál es la situacion 
legal de la prensa en Inglaterra, cómo entienden allí el 
derecho de expresar libremente el pensamiento, sea en 
hojas diarias ó semanales, ora en libros, folletos, ete., 
y Cuáles son las restricciones impuestas al ejercicio de 
ese derecho. 

En general los Ingleses han admitido el gran prin- 


1. Ya se sabe que la Cámara de los Lores rechazó el bill, aprobado 
en la Cámara de los Comunes, por el cual se suprimian las church-rates. 
¡ Famosa tolerancia! obligar á contribuir para el sostenimiento del 
culto anglicano, que hoy cuenta con poquísimos adeptos, no solo á los 
católicos, sino á todos los miembros de las diversas sectas. 
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cipio moral de que no hay derecho contra. el derecho, | 
y, en consecuencia, para ellos seria. una monstruesi- 
dad el que se proclamase la abominable teoría de. lali” 
bertad absoluta ó sea de la licencia de la prensa, por 
la cual se puede injuriar, calumuiar y hacer traicion 
à la patria, siempre que ese delito y ese. crímen se can 
metan por el medio mas rápido, seguro y poderoso de 
propagar el pensamiento — la imprenta. En esto los 
- Norte-americanos han seguido el buen, ejemplo de sus 
genitores. 

Nuestra teoría sobre la libertad de la prensa ha sido 
largamente desenvuelta en diversos estudios que he- 
mos publicado : en esta materia profesamos ideas 
mucho mas avanzadas que las de los Ingleses, en 
cuanto se refiere á la política; pero no tanto como las 
que profesan los radicales de la Confederacion grana- 
dina. Nosotros hemos sestenido que debe haber liber- 
tad completa de imprenta, sin necesidad de jurados, 
para toda discusion política, literaria, social y reli- 
giosa, para diseutir los principios y los actos de los 
mandatarios y aun sus hechos privados cuando esio 
convenga al servicio público: por ejemplo, si umo de 
los nombrados para manejar los dineros públicos ha 
quebrado fraudulentamente ó por: mala direecion- en 
sus Operaciones. | 

Pero siempre hemos combatido como inmoral y cor- 
ruptora la licencia de la prensa y el llamado derecho 
de injuriar y calumniar. 
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En Inglaterra no es permitido atacar por la im- 
prenta la dinastía reinante ni la organizacion política, 
religiosa y social de la Gran Bretaña, en cuanto se re- 
fiere á las bases especiales sobre que reposa esa aso- 
ciacion política. 

Aun cuando ya examinamos detenidamente esta 
materia en los capítulos de este trabajo referentes 
á la historia política de la Inglaterra, ahora adu- 
ciremos otros hechos y los enunciados, por M. de 
Persigny, en su famosa circular del 7 de diciembre 
de 1860. 

Sabido es que una ley antigua de Inglaterra asimila 
los periodistas á los cómicos, á quienes llama « gentes 
de costumbres turbulentas, » autorizando á los agen- 
tes del gobierno para deportar á esos turbulentos sin 
forma alguna de proceso. 

Otra ley no derogada, pero caida en desuso, prohibe 
á los periodistas el publicar in-extenso, y aun parcial- 
mente, los discursos pronunciados en el Parlamento. 

La costumbre es mas fuerte en Inglaterra que la ley, 
ó mejor dicho, la costumbre forma hoy la ley, á condi- 
cion de que los escritores no ataquen los derechos de 
la dinastía reinante. Sin embargo, cuando el caso lle- 
ga, las autoridades invocan las leyes caidas en desuso, 
é impiden ciertas publicaciones; por ejemplo, en 1857 
y 58, los obreros reclamaban el derecho de oirlos do- 
mingos algunas piezas de música militar en los par- 
ques, ya que los nobles, en aquel dia, se regalan con 
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toda especie de placeres en el interior de sus casas. Como 
se les contestó ese derecho, reunióse una sociedad de 
obreros y de amigos del pueblo intitulada Sunday s' Lea- 
gue Association, y ésta comenzó á hacer algunas publi- 
caciones que no eran del agrado de los nobles ; al ins- 
tante, las autoridades hicieron saber á los impresores, 
que si daban á laestampa lasalocuciones de los miembros 
de la Liga, se les cerrarian sus establecimientos tipo- 
gráficos, sinperjuicio de apelará medidas mas severas. 

En la circular del Sr. conde (hoy duque) de Persig- 
ny, á que hemos aludido, se ve claramente que en In- 
glatera no existió libertad de la prensa hasta que la 
casa de Hanóver triunfó completamente de la casa y 
del partido de los Estuardos. 

Ya, bajo Guillermo de Orange, los jueces tenian, 
por lo que se llama en Inglaterra Common Law, un po- 
der discrecional para aplicar las penas despues de la 
declaracion del hecho pronunciada por el jurado; y 
esos jueces condenaban á los partidarios de los Estuar- 
dos, á los Jacobistas, á los papistas que hubieran es- 
crito, publicado ó impreso ataques contra la co- 
rona y contra el Estado, á pagar fuertes multas, á 
ser azotados, expuestos en la picota, decapitados 
tambien. 

A fines del último siglo, Fox obtuvo un bill del Par- 
lamento con el objeto de que el veredicto del jurado 
recayera no solamente sobre el hecho, sino tambien 
sobre el carácter del escrito sedicioso y del libelo. 
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En 1819, á consecuencia del mal gobierno del Re- 
gente, de la carestía de los cereales, etc., se empezó á 
manifestar una agitacion republicana en el seno de la 
poderosa Albion; entónces el Parlamento expidió un 
nuevo bill estableciendo severas penas contra el autor, 
editor 6 impresor de cualquier escrito 6 libelo sedi- 
cioso contra el rey, la familia real, el regente, el go- 
bierno, la constitucion ó alguna de las dos Cámaras. 

En 1848 se temió que cundiesen en Inglaterra las 
ideas republicanas y liberales de Francia, Italia y Ale- 
mania; el Parlamento expidió la nueva ley titulada : 
— Ácta para asegurar más la seguridad de la Corona y 
del Gobierno. En virtud de ese bill, los periodistas 
John Mitchell y John Macthin fueron condenados, como 
autores de escritos sediciosos, á catorce años de tra- 
bajos forzados. 

Tal es el modo como existe la libertad de la prensa 
en Inglaterra. El Sr. de Persigny alega esos hechos 
para manifestar que en Francia no se debe dar mucha 
extension al derecho que debe tener cada individuo 
para expresar libremente su pensamiento. Nosotros 
solo éxponemos cuál es la situacion legal de la prensa 
en Inglaterra : 

4* Para demostrar que ese país no es la tierra clá- 
sica de la libertad, puesto que por lo que hace á las 
discusiones políticas y religiosas, la prensa está sujeta 
á muchas restricciones, y que las penas son severas 
contra los que contravengan á las disposiciones que 
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sobre la materia existen en el Statute Law, en el Com- 
mon Law y en los actos posteriores del Parlamento; 
2° Para manifestar á los defensores de la licencia de 
la prensa, que en Inglaterra no ha ocurrido á ningun 
bando, niaun al de los Cartistas, sostenerlainícua teoría 
por la cual se eleva á derecho el delito de difamacion, 
de calumnia y el crímen de alta traicion. 

A ese efecto concluiremos el presente artículo adu- 
ciendo algunas citas de los diarios ingleses que han 
expresado su juicio sobre la circular de M. de Per- 
signy. | 

El Morning-Post dice así : 

« Ningun hombre de sentido comun ha tenido la 
idea de poner en duda que en Inglaterra se aplicaria 
rigurosamente la ley desde el instante en que alguno, 
por locura ó por malicia, se permitiera hacer comen- 
tarios sediciosos contra la reina ó contra el Estado, 
sea de palabra ó por escrito. » 

El Morning-Herald : 

« Confesames, sin embargo, que M. de Persigny tiene 
razon al decir que la legislacion no se detendria en 
vanas teorías, y no vacilaria en aplicar las mas severas 
penas, si la seguridad del Estado se hallase amenazada. 
Si un partido cualquiera intentase por medio de la 
prensa echar abajo el gobierno, es evidente que la li- 
bertad de la prensa cesaria de existir. » 

El Times: | | 

« Miéntras que la traicion y la sedicion sean trata- 
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das como crimenes por nuestras leyes, la traicion y 
la sedicion deben ser castigadas por donde quiera que 
se manifiesten, sea sobre la plataforma de un meeling, 
sea en las columnas de un diario. » 
Baste esto. 


CUARTA PARTE. 


CAPITULO PRIMERO. 
SALARIOS Y PAUPERISMO *. 


SUMARIO. — Consideraciones generales. — Estado de las diversas 
industrias. — Informes oficiales presentados al Parlamento. — 
Opiniones de diversos publicistas y de los principales diarios. 
— Revelaciones horrorosas. 


Este capítulo es uno de los mas importantes, porque 
presenta en su verdadero punto de vista la situacion 
real de la clase aristocrática y del pueblo. Pero ántes 
de entrar en el exámen de si son justas ó no las coa- 
liciones, y ántes de hacer una sucinta relacion de las 
medidas tomadas por los diversos industriales en los 
últimos años, es preciso presentar un ligero cuadro de 
lo que ha sido y lo que es la suerte de la clase trabaja- 
dora en el territorio de la poderosa Albion. 


1. Para escribir los dos capítulos que siguen, hemos tenido á la 
vista los discursos de Hume, y hemos consultado las siguientes 
obras : « L'Angleterre et les États-Unis, » por Mr. Kinball; « La dé- 
cadence de l'Angleterre, » por M. Ledru-Rollin; los Informes pre- 
sentados al Parlamento. 


T. I. 20 
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Una de las cuestiones capitales de la economía 
política y de la ciencia social es, sin duda, la que 
se refiere á los salarios. Los socialistas han inven- 
tado los mas extravagantes sistemas para resolver el 
problema de la vida fácil y barata ; han tronado contra 
lo que llaman la tiranía del capital, han hecho decla- 
maciones mas ó menos espirituales ; pero han cerrado 
los ojos sobre las verdaderas causas del mal. 

En materia de salarios no puede haber otro princi- 
pio que el justo y fecundo de la concurrencia; pero 
para que de este principio se deriven todas las benéfi- 
cas consecuencias, es preciso que las sociedades estén 
calcadas sobre las leyes naturales preexistentes; y esto 
es lo que no sucéde en los Estados europeos, y princi- 
palmente en Inglaterra. 

No es este el lugar oportuno para hablar del sistema 
protector (que por fortuna se ha modificado en la Gran 
Bretaña desde la última época de Peel), ni de los ejér- 
citos permanentes, ni de las inmensas dotaciones de la 
lista civil, etc., etc. ; pero sí debemos mencionar : 4°, 
la pésima reparticion de la tierra, cuya propiedad per- 
tenece en Inglaterra á 400 familias; 2°, la ignorancia 
en que se tiene al pueblo, y la poca armonía que se nota 
en esa nacion de comerciantes entre la moral y la 
ciencia económica. 

Para llegar al capítulo de coaliciones, empecemos 
por trazar ligeramente la situacion de las clases obre- 
ras en las diversas industrias; hablemos del trabajo 
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diario á que se les ha sometido, del salario que se les 
dá, de la concurrencia ficticia que los capitalistas han 
provocado, al llamar á los niños y 4 las mujeres para 
que concurran á la obra de la produccion; y presen- 
temos algunas de las consecuencias de tan inhumano 
proceder, de tan viciosa organizacion, consecuencias 
que se traducen por la degeneracion de la especie, por 
la destruccion de las leyes de familia, por el aumento 
de los mas espantosos crímenes, como el robo, el ase- 
sinato, el infanticidio..... | 

La suerte deplorable de los obreros ha sido recono- 
cida, no solo por los informes levantados oficialmente 
desde há veinte años, y principalmente en 1843 y 
4849, sino por los discursos de la Corona. 

Si en alguna parte ha existido lo que ántes de la re- 
volucion francesa se llamaba el Pacto del hambre, es en 
el Reino Unido. Desde dos siglos atrás el mundo oye 
con pena y terror las relaciones de las penalidades sin 
cuento que los Irlandeses tienen que sobrellevar; pero 
no por eso duermen sobre rosas los obreros de las 
otras secciones de la Gran Bretaña. 

Sin ir muyléjos, recordaremos que, segun los datos 
presentados por M. Ledru-Rollin, en la lucha á muerte 
que la Inglaterra declaró á la Francia desde fines del siglo 
pasado, la aristocracia halló medio de hacer cargar al 
pueblo con los gravámenes de los gastos inmensos que 
exigia el pago de las diversas coaliciones políticas. 

Así, de 1792 á 1813, el precio del trigo se elevó á 66 
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chelines por quarter, que equivale á 2 kilólitros y 90 
litros. En 1813, y no se olvide que entónces regia en 
toda su fuerza el sistema prohibitivo, se aumentó en 7 
chelines y 9 dineros. En 1815 la aristocracia obtuvo 
que el quarier de trigo se vendiese á 80 chelines; y el 
Parlamento decretó que de ningun modo se admitirian 
los trigos extranjeros hasta tanto que ese producto no 
obtuviese en el mercado interior el precio fijado por 
los nobles propietarios de tierras. | 

Pero las exigencias de la clase aristocrática no se 
detuvieron ahí: en 1822 se aumentó legalmente el 
precio del trigo á 85 chelines, á pesar de las quejas 
del pueblo y de las protestas de los hombres que 
siempre han tributado culto á la justicia y á la 
ciencia, 

Sin embargo, los efectos desastrosos que causaron 
esas alteraciones en el precio de un artículo tan nece- 
sario á la subsistencia, indujeron á los capitalistas, no 
por caridad, sino pur egoismo, á pedir la introduc- 
cion de un paliativo al sistema en vigor, y fué entôn- 
ces que se empezó á practicar el absurdo sistema dela : 
escala movible. Adoptóse entónces como término me- 
dio para el precio del trigo la cifra de 73 chelines por 
hectólitro ; pero declarando que si bajaba á 53, la im- 
portacion de trigos extranjeros seria prohibida. Por 
este sistema, la Inglaterra tenia el trigo á 20 y 30 por 
100 mas caro que en otros Estados de Europa; y fué 
en virtud de las consecuencias desastrosas que pro- 
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dujo tal medida, que sir Roberto Peel comenzó á intro- 
ducir algunas variantes en 1842. 

En 4846 los empleados de la Oficina de Comercio 
presentaron al Parlamento una declaracion por la cual 
quedaba demostrado que, á consecuencia de: aumento 
legal del trigo, de la cebada, de la carne, etc., la aris- 
tocracia territorial habia obtenido del pueblo, de 1815 
á 1846, una prima que se elevaba á una enorme cifra 
de muchos millones de libras esterlinas, 4 una suma 
fabulosa. 

Ese sistema desastroso fué abolido, á esfuerzos de 
los hombres de la Liga, en 1846, por un estadista que 
habia conquistado nombre combatiendo las mismas 
ideas que prohijó en aquel año memorable pára los In- 
gleses. | 

La extension del suelo cultivado en la Gran Bretaña 
y la Irlanda es de 47 millones de acres, y el producto 
no baja hoy de 220 millones de libras esterlinas. - 

M. Porter decia en 4841, que en Inglaterra y Escocia 
3.343,974 señores enfitéuticos, inquilinos, etc., que 
tienen bajo su dependencia 13.604,915 personas, se 
ocupan en los trabajos agrícolas y viven de esa indus- 
tria. El Black-Wood's Magazine de 1850, teniendo en 
cuenta los datos estadísticos mas recientes, elevaba 
esta última cifra á 18 millones, que hoy es, sin duda, 
mas considerable. 

La poblacion agrícola, ocupada solamente durante 
una parle del año, con los salarios que obtiene no al- 
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canza á satisfacer las necesidades mas imperiosas. En 
uno de los Informes presentados al Parlamento se ject | 
los siguientes pasajes : 

« Todos los economistas ingleses confiesan que la 
condicion de los trabajadores agrícolas empeora todos 
los dias. Ya hemos visto que la comision de benefi- 
cencia aconseja y favorece la emigracion como el único 
remedio contra la miseria cada vez mas creciente de 
los campesinos ingleses. La comision ha consentido 
en gastar 4 libra y 46 chelines por cabeza, para cam- 
biar de sitio á la miseria, trasportándola de las ciuda- 
des agrícolas, donde es extrema y sin remedio, á los 
condados industriales, donde tenia alguna esperanza 
de hallar trabajo y pan. » | 

Pero ese procedimiento enérgico no ha servido sino 
para hacer viajar la miseria é introducir la perturba- 
cion de los salarios en los centros manufactureros. Esa 
misma medida fué empleada en 1830, y sir Walter 
Scott señaló todos los males que ella habia ocasionado 
en un brillante artículo que publicó en la Quarterly- 
Review. 

Casi en los mismos términos que entónces empleó 
Sir Waltter Scott, se expresó mas tarde la Wesimins- 
ter Review. Decia así: 

« Hacemos mucho alarde de nuestras luces y progre- 
sos, cuando el cultivador y el campesino descienden 
por grados hácia una situacion que bien pronto na po- 
drán soportar. » 
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En 1835 la comision de pobres decia en uno de sus 
Informes : 

« Los jornaleros ingleses son mas infelices que los 
esclavos de las colonias : sufren los dolores y la humi- 
llacion de la servidumbre, sin tener el pan de la servi- 
dumbre. » | 

En el condado de Buckingham, treinta y siete fami- 
lias de Bedlow (y adviértase que si hacemos esta cita es 
tomando al acaso la primera de las mil que podriamos 
emplear), dirigieron hácia la misma época una carta al 
comisario adjunto, en la cual le decian que : « la par- 
roquia pagaba por semana á cada padre de familia 7 
chelines ; que durante el tiempo de recoger la cosecha, 
es decir, durante cuatro semanas y media, los agricul 
tores podian ganar 15 chelines por semana : — único 
salario con que pedian contar de una manera segura 
durante el año. Nada les queda para vestirse, alojarse 
y calentarse en el invierno. ¡Felices aquellos que pue- 
den economizar, á fuerza de privaciones, 60 chelines 
al año para pagar el alquiler de sus pobres chozas ! » 

Ya desde 1830, cuando el gobierno se felicitaba, en 
la época de la apertura de las Cámaras, por el aumente ' 
del comercio de exportacion, el discurso de la Corona 
confesaba que las clases agrícola y manufacturera de 
algunos condados se hallaban en la mayor miseria. 

En 1833, cuando se levantó la informacion oficial 
para preparar el proyecto reformatorio de la ley que 
fijaba la contribucion para la asistencia pública, los 
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arrendatarios de Oxfordshire declararon que la contri- 
bucion para los pobres subia 4 25 chelines por acre de 
tierra cultivada, y que una propiedad alquilada en 645 
libras esterlinas, si está libre de otra contribucion, pa- 
gaba 427 libras esterlinas, « para la lista civil del pau- 
perismo. » 

Si fuéramos á registrar cuidadosamente las colec- 
ciones y trabajos publicados por MM. Bureth, Hume, 
Ledru-Rollin, etc., podríamos llenar columnas enteras, 
citando hechos mas graves, y cuya existencia ha sido 
oficialmente revelada. 

De 1840 á 1846, época' en que se expidió la famosa 
ley de cereales, el salario se elevaba de 7 48 chelines 
por semana en los condados mas favorecidos ; pero 
como lo ha demostrado M. Rollin, siguiendo á la letra los 
documentos oficiales y oficiosos, el obrero de los cam- 
pos (y en Inglaterra esos obreros tienen una familia 
numerosa), no puede subvenir á las mas urgentes ne- 
cesidades si no ganan 12 chelines por semana. Agré- 
guese á esa exigüidad de salario el que en Inglaterra 
los cultivadores no tienen trabajo asegurado sino du- 
` rante ocho meses del año. 

Esta precaria y miserable condicion ha venido in- 
troduciendo en Inglaterra varias perturbaciones en el 
órden económico, social y moral : baja creciente de los 
salarios, desmoralizacion de las clases inferiores, cu- 
yas familias se ven obligadas á dormir en unas 
mismas camas, estando en constante comunicacion el 
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mancebo que llega á la pubertad y la adolescente jó- 
ven, la mujer formada y el soltero de veinte y mas 
años; ruptura de los lazos de familia, pues el ma- 
rido se ve obligado á enviar al trabajo, á algunas 
leguas de distancia, á su mujer y á sus hijos, circuns- 
tancia que contribuye á hacer bajar aun mas los sala- 
rios por medio de una forzada concurrencia. Pero de 
todos estos puntos nos ocuparemos detenidamente en 
otro lugar. 

En el Informe oficial citado arriba, se leen las si- 
guientes líneas, que valen por muchos volúmenes : 

« La situacion de los salvajes de América es cien 
veces preferible á la de los obreros de los campos en 
Inglaterra; los wigwams de aquellos son palacios si se 
comparan á las chozas habitadas por los obreros; esos 
tienen vestidos mas confortables y alimentos mas nu- 
tritivos. » | 

Si esto parece exagerado, recuérdese que citamos las 
palabras de un documento oficial presentado oficial- 
mente al Parlamento, —documento que entra en todos 
los pormenores de la vida del obrero. 

Un corresponsal del Morning-Chronicle fué enviado 
para recorrer el territorio de la Gran Bretaña y reco- 
ger los datos mas indispensables, á fin de conocer la 
suerte de los agricultores y demas obreros de los cam- 
pos. La relacion de ese corresponsal es el mas tre- 
mendo sumario de los que han podido levantarse con- 
tra la aristocracia inglesa. Ese sugeto, corroborando 
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los informes que ya se habian recogido, pinta eon los 
mas tristes colores el estado de la poblacion rural de 
los condados de Buckingham, Oxford, Berks, Wills, 
Devonshire, Somerset, Lincoln-Shire, ete., ete. Allí, 
en una casucha que se derrumba, vive en el piso bajo 
una familia de siete personas, y esa estrecha y sueia 
habitacion sirve de sala, de comedor, de cocina, de 
dormitorio comun. Acá, en una choza mal cubierta, 
duermen en confusion veinte ó treinta obreros de am- 
bos sexos, que para calentarse tienen que hacer cama 
franca. Por todas partes la desmoralizacion acompaña 
á la miseria. Pero en cambio hay campos muy bien 
cultivados, y el extranjero superficial juzga que el 
pueblo debe ser feliz porque la aristocracia es rica. 

M. Ledru-Rollin dice, teniendo en cuenta los doeu- 
mentos oficiales : 

En Inglaterra ha contribuido á afectar el trabajo y el 
salario el uso de aplicar á las explotaciones agrícolas el 
sistema manufacturero. Como la poblacion rural no 
tiene sino un solo deseo — hallar trabajo — el adulto 
y aun el padre de familia se hacen nómades, sin ex- 
perimentar el menor pesar, pues lo que dejan tras ellos 
son recuerdos de miseria. Los dueños de quintas y 
alquerías han explotado y dado impulso á esta tenden- 
cia general de los obreros agrícolas, confiando los tra- 
bajos á empresarios (gang-masters), que reclutan ban» 
das de obreros. 

« Este procedimiento no se emplea solamente du- 
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rante el tiempo de la cosecha : el señor enfitéutico ó el 
propietario tratan con el gang-master para todos los 
trabajos que exigen gran número de brazos y rapidez 
en la ejecucion. El gang-master lleva á la tierra que se 
labra, en una carreta ó trineo, algunas docenas de 
hombres, de mujeres y de niños, á quienes hace tra- 
bajar bajo la direccion de su contramaestre. Esa banda 
no puede dejar el país á donde ha sido conducida sino 
al fin de la empresa, y, durante ese lapso de tiempo, 
todos duermen mezclados en las granjas, eon detri- 
mento de la moralidad ménos severa. 

« ¿Qué importa esto al empresario ni al propietario 
con tal de que la tarea seejecute pronto y á bajo precio? 
El empresario recluta sus trabajadores entre los mas vi- 
gorosos, y de cien jóvenes ocupados habitualmenté en 
esa clase de trabajos, se encuentran setenta prostitui- 
das, y los que aun no han pagadosu tributo al vicio, 
pierden su inocencia con el contacto impuro de tan 
pernicioso vecindario. Pero todo esto poco importa al 
gang-master : él solo busca su beneficio, y no es él 
guardian de las hijas del proletario ! 

« Una vez que el trabajo ha sido terminado en una 
parte, el gang-master lleva su banda á otra parte, pues 
por un trabajo constante y abrumador ha ofrecido el 
pan á sus reclutas, y es preciso sacar inmensas venta- 
jas de esos infelices, mas infelices que los esclavos de 
los Estados del Sur de la Union norte-americana. 

«¡Y en qué ignorancia se hallan esas poblaciones 
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agrícolas ! Esta asercion pasaria por exagerada, al ha- 
blar de la Inglaterra, si no fuera admitida por los au- 
tores del Informe presentado al Parlamento y por los 
comisionados que nombraron los propietarios del Mor- 
ning-Chronicle, para investigar la situacion de los tra- 
bajadores de los campos. » 

El Morning-Chronicle dice : « Imposible es caer en la 
hipérbole, al hablar acerca de tan triste materia. Esos 
pobres trabajadores son incapaces de todo aquello que 
exige una inteligencia reflexiva. No podeis examinar- 
los sin quedar tristemente impresionados al notar las 
tinieblas que oscurecen su espíritu. Nunca ilumina 
sus ojos ni su rostro un rayo de inteligencia, un re- 
flejo de sentimiento. La expresion de su fisonomía re- 
vela al bruto mas bien que al hombre: en ellos nada 
pone dé manifiesto la majestad y la independencia de 
la criatura de Dios. Abordad uno de ellos: si no es 
brutalmente insolente, y es raro que lo sea, lo hallareis 
tímido y tembloroso. Su manera de ser, sus mas insig- 
nificantes ademanes ponen de manifiesto que él se cree 
en todo y de todos modos vuestro inferior: se muestra 
embarazado cuando le hablais, desconfiado cuando le 
haceis alguna pregunta; no se siente bien sino cuando 
está á solas con su ignorancia. Lo peor es que los 
propietarios y arrendatarios hacen todo lo posible 
por mantener al obrero en ese estado de embruteci- 
miento. » 


Este documento importante entra en otras conside- 
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raciones, y luego dice: «la educacion del obrero agrí- 
cola no está mas avanzada que la de sus padres en 
tiempo de Guillermo el Normando. Desde el undécimo 
siglo, nada ha cambiado en su condicion: tal como era 
entónces, así sehalla hoy : un escándalo físico, un du 
ma moral, una momia humana. 

« ¿Qué es la vida del obrero de esa categoría? Ella 
fluctúa constantemente entre el trabajo y la limosna. 
El doctor de la parroquia preside á su nacimiento, ile- 
gítimo con frecuencia; su cuerpo endeble es envuelto 
en los pañales suministrados por alguna persona cari- 
tativa 6 por alguna asociacion de beneficencia. Durante 
los intervalos irregulares del trabajo de su infancia, 
una escuela de caridad le procura una grosera educa- 
cion. Cuando el trabajo falta; cuando la edad ó las 
enfermedades le impiden el trabajo, tiene por refugio 
el woork-house con todos sus horrores. 

«En sus enfermedades, le visita el doctor de su 
parroquia, si es posible; si muere, el entierro es pa- 
gado con los salarios de sus compañeros, siempre que 
no haya hecho bancarota el pobre club de que era 
miembro. Si el club ha sido cerrado, como sucede con 
frecuencia, la parroquia suministra las cuatro tablas 
del ataúd ; cuatro compañeros del muerto, mas po- 
bres que él, sacrifican el salario de medio dia para 
conducirlo gratuitamente al lugar del cementerio re- 
servado á los indigentes. Así vuelve el pobre á esa 
tierra que, durante medio siglo, en la época de la 
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siembra y de la cosecha, ha humedecido con su sudor 
y enriquecido con su trabajo! 

« Tal es, sin ninguna exageracion, la manera como 
viven y mueren los jornaleros agrícolas en Ingla- 
terra. » 

Volvamos á otro asunto de importante exámen: el 
sistema que se emplea con los aprendices. En los con- 
dados del Sur, dice M. Ledru-Rollin, cuando un jefe de 
familia recibe socorros de la caridad pública, la parro- 
quia tiene el derecho de tomar sus hijos de nueve años 
para colocarlos como aprendices en las alquerías, con 
tal de que el sitio á donde sean enviados no esté á mas 
de 40 millas de distancia. Este abuso constituye una 
verdadera esclavitud, y ha habido Ingleses que lo lla- 
men con razon — la trata de niños pobres, 

El régimen de los aprendices, agrega el mismo au- 
tor, es deplorable: los niños tienen que sufrir los mas 
crueles tratamientos. Depende exclusivamente del pa- 
tron el que cese toda comunicacion con las familias de 
esos desgraciados; de suerte que, disgustados del tra- 
bajo, apartados de sus relaciones legítimas, solo as- 
piran á sacudir el yugo de la disciplina, y cuando lo 
hacen, son nuevos reclutas que van á engrosar las fi- 
las de la vagancia y del crímen. El informe oficial ha- 
bla en el mismo sentido. 

Se esperaban muchos bienes de la nueva legisla- 
cion sobre cereales establecida en 1846. En efecto, esa 
ley está de acuerdo con los sanos principios económi- 
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cos, y es uno de los primeros triunfos de la escuela de 
Manchester; pues, como ha dicho muy bien Bastiat, 
un escritor distinguido puede hacer brotar un esta- 
dista hábil; pero cien estadistas de la vieja escuela 
rutinera jamás producirán un escritor de mérito. Cob- 
den, Bright y Jones hicieron nacer á la verdad al anti- 
guo campeon de los privilegios — Sir Roberto Peel. 

Pero esa ley no ha podido cambiar la situacion de 
los obreros, porque, quedando la tierra sometida á las 
mismas condiciones de la época feudal, los salarios no 
han sido modificados, faltando las condiciones necesa- 
rias para que se produzca la legítima balanza, ó lo que 
es lo mismo, para que se establezca la ley de la oferta 
y de la demanda, que regla las bases de la asociacion 
entre el trabajo acumulado, ó sea el capital, y el tra- 
bajo actual, ó sea la mano de obra. 

En efecto, como los propietarios de la tierra 6 los 
señores útiles tienen facultades extraordinarias, segun 
el modo como está constituida la propiedad territorial 
en Inglaterra, despues de la ley de 1846, han hallado 
varios medios de aumentar ostensiblemente el salario, 
cuando en realidad lo han disminuido en absoluto. Han 
despedido á una porcion de trabajadores y obligado á 
los que quedaban á desempeñar la tarea que ántes te- 
nian y la que correspondia á los despedidos; para lo 
cual éstos tienen que trabajar mas horas por dia. 

Los comisionados oficiales que recibian estas expli- 
caciones de los obreros, y que las hallaron exactas, 
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preguntaron á los trabajadores : — ¿El pan es mas ba- 
rato que ántes? —Sí, respondieron aquellos, así como 
el té y el azúcar; pero es para los que pueden comprar 
esos artículos: cuando no tenemos dinero, ¿qué nos 
importa que el pan esté barato 6 caro? Si el pan baja 
de precio, tambien se reduce el salario, y ademas los 
empresarios y propietarios se convienen en no pagar 
sino cada quince dias, parte en numerario y parte en 
leña y otros artículos que nos venden dos veces mas 
caros que en el mercado. 

Así pues, en Inglaterra, las leyes económicas pa- 
recen salir fallidas; y los enemigos de la economía 
política clamaron contra los sostenedores de la liber- 
tad del comercio, cuando vieron que la ley de Peel no 
producia los buenos efectos que se anunciaban. 

Sí; mucho declamaron y aun declaman á ese pro- 
pósito los empíricos, sin atender á que en la economía 
política, como en todas las ciencias de esta clase, es 
preciso que á una reforma siga la que la completa, que 
se debe dejar obrar las leyes naturales, so pena, si 
se procede en contrario, de sufrir los terribles efectos 
de la ley invariable de la solidaridad. 

El Informe oficial presentado al Parlamento, des- 
pues de la reforma sobre la importacion de cereales, 
en 1846, puso en evidencia que el salario fué sacrifi- 
.cado por estar en la impotencia de defenderse. Así, 
cuando todos esperaban que debia subir (lo que ha- 
bria sucedido si al mismo tiempo se hubiera modifi- 
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cado el régimen de la propiedad territorial), fué dis- 
minuido, no por obra de la concurrencia, sino dicta- 
torialmente en los condados de Buckingham , Berks, 
Wilts, Oxford, Devon, Somerset, Cornouailles, Dor- 
set, Suffolk, Cumberland, Essex, ete., etc ‘. 

« En la mayor parte de esos condados, los jornaleros- 
recibian, ántes de la ley de cereales, 10 chelines 6 
peniques y aun 41 chelines por semana, cifra que se 
redujo á 40 chelines despues de la ley de 4846. — En 
los condados de Berks y Wilts, el término medio del 
salario bajó á 7 chelines 6 peniques por semana. 

« Conesa suma deben subsistir aun las mas numero- 
sas familias, y ya hemos dicho que en Inglaterra las 
familias de agricultores no bajan de nueve personas. 
— El comisionado del Morning-Chronicle decia que ha- 
bia hallado en diversos puntos del reino familias que, 
mal alojadas y peor vestidas, solo comian un poco de 
tocino los domingos, y en el resto de la semana hacian 
consistir su alimento en pan de mala calidad y caldo 
sin carne. 

' «En Wymondham, el salario habia sido reducido por 
los propietarios ó arrendatarios á 5 chelines por se- 
mana. Con poca diferencia, lo mismo sucedió en Cam- 
bridge, Hertfordshire, Valden, Clavering, etc.; lo que 
no impide que los propietarios exijan cuatro libras es- 


1. Algunos de los hechos que se ballan ya registrados y los que 
siguen los hemos tomado de las obras ya citadas de M. Rollin y de 
Mr. Kinball. 
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terlinas al año por el alquiler de las chozas mas mise- 
rables. 

Un propietario de Clavering hacia al comisionado 
del Morning-Chronicle una bbservacien que pinta á la 
vez el estado de los jornaleros agrícolas y el espírita 
que ánima á la clase privilegiada como á la que de- 
riva ventajas de esos privilegios. Ese propietario se ex- 
presaba así: 

« Un jornalero, con una familia de cinco personas, 
puede casi con 6 chelines por semána comprar bas- 
tante pan, st lo toma de la calidad mas grosera; paga 
generalmente el alquiler de su choza con la plata que 
gana en la vosecha; obtiene su vestido de un modo ó 
del otro; cuando está sin trabajo de enviamos al hospieio. 
Así, bien veis, señor, qae con un salario de seis chelines 
semanales, el obrero está completamente provisto. » 

Miéntras que eso sucede en los condados agricolas, 
el informe oficial á que nos hemos referido, exponiaque 
en 4847 cada preso costaba al Estado Anualmente, y 
por término medio, la suma de 27 libras esterlinas, 
9 chelines, 9 peniques ; siendo así que el obrero agrí- 
cola, eun euando hallase trabajo durante todo el año, 
no ganaria 20 libras esterlinas al año. La conéecuen- 
cia de estos dos hechos es: que; al disminuir tan rápi- 
damente los salarios, no pudiendo el trabajador vivir 
honradamente con su familia, prefiere hacerse delin- 
cuente, pues sabe que en la cárcel tienen los presos 
una sit: acion mas lisonjera. 
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Hablando acerta de la insaficientia de los valarios 
y del aumento del trabajo, un orador se expresalsa en 
la Cámara de los Comunes, á principios de 4850, en 
los siguientes términos : 

«Hoy no hay solamente una lucha ruinosa entre 
nuestra agricaltura y nuestras manufacturas, sino la 
guerra á muerte entre los salarios ingleses y los sala- 
rios extranjeros; una guerra á muerte entre la In- 
glaterra que tiene la contribucion para los pobres y el 
mundo entero que no tiene esa contribucion; una 
guerra á muerte entre la lógica de un principio insen- 
sato y el supremo recurso del incendio ‘. ¡Felices se- 
riämos si en nuestro encarnizarriento por hacer al 
rico mas rico y al pobre mas pobre, no minäraimos 
les mismos fundamentos de la Cámara de los Comunes ! » 

En el último Informe al Parlamento habia ya dicho 
la comision investigadora: 

«Somos la mas riea y la mas pobre nacion de k 
tierra. El capital y el trabajo se miran mútuamente 
con desconfianza y cólera. A los ojos del capitalista, 
los trabajadores constituyen una clase peligrosa ; á los 
ojos del trabajador, los capitalistas son tiranos. Si da 
primera de estas apreciaciones es justa, la segunda no 
lo es ménos. Entre los hombres que, para halagát 
nuestra vanidad, apellidamos salvajes, no se hallan ni 


1. En esa época los proletarios se vengaban de los propietarios 
egoistas (y adviértase que no decimos de los egoistas propietarios), 
poniendo fuego á sus casas, bosques y alquerías. 
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las privaciones contínuas, ni esta brutal ignorancia 
cuyo degradante sello se lee en el rostro de nuestros 
trabajadores. » 

Y adviértase que quienes hablaban así no participa- 
ban de las extravagantes cuanto criminales teorías del 
comunismo y del socialismo. Pero esos sugetos, al po- 
ner de manifiesto la llaga, no supieron 6 no quisie- 
ron mostrar el remedio — el establecimiento del prin- 
cipio fecundo de la igualdad, la abolicion de los privi- 
legios feudales del detentador de la tierra. 

Ya, en los primeros capítulos de este trabajo, he- 
mos enumerado algunos de los enormes privilegios que 
en Inglaterra poseen in habitu et in actu los propietarios 
de la tierra, y hemos aducido algunos ejemplos, em- 
pezando desde el siglo pasado y acabando por el es- 
candaloso procedimiento de lord Derby, á fines de 
4859, — procedimiento que llenó de indignacion à 
los hombres generosos de este continente. 

Refiriéndonos á lo ya escrito, veamos ahora qué 
llaman en Inglaterra purgar un dominio — clear an 
estate. Un ejemplo bastará, ejemplo citado por el au- 
tor de la Décadence de l’ Angleterre. 

«Sir Edward Elton posee inmensos terrenos entre 
Houlton y la costa. Desde 1850 empezó á derribar en 
la parroquia que hacia parte de sus dominios seis ú 
ocho cabañas por año. Estando cada cabaña habitada 
por siete personas, término medio, el propietario des- 
embaraza sus tierras al ménos de 40 personas cada 
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año; logrando disminuir de ese modo la contribucion 
que debe pagar para los pobres. 

« Cuando ya ban sido demolidas muchas cabañas, 
las tierras de la parroquia son convertidas en tierras 
de pasto — á la cultura de los cereales sucede la cria 
de ganados, y el animal expropia al hombre. » 

Entre los Ingleses, nos regocijamos al hacerles esta 
justicia, el sentimiento de la familia es mas vivo que 
en algunos otros Estados de Europa, á pesar del pési- 
mo sistema de los mayorazgos, sustituciones, etc.; 
pero ese sentimiento no hace que las familias aristo- 
cráticas consideren y estimen á los viejos servidores, 
cual sucede en las familias españolas. Para la aristo- 
cracia inglesa, los servidores son hechos por otro cria- 
dor y fabricados con otro barro. 

Ejemplo. — El Informe oficial á que nos hemos refe- 
rido tantas veces, hablaba de una miserable choza de 
la parroquia de Soutkleigh, choza sin ventanas, der- 
ruida, amenazando desplomarse. En esa choza moria, 
en lo mas crudo del invierno, desprovista de todo, una 
pobre anciana que durante veinticinco años había es- 
tado al servicio del propietario de esas tierras! — El 
dicho Informe agrega que el mismo propietario, hom- 
bre pudiente y noble, poseia un caballo al cual profe- 
saba tanta estima, que habiendo llegado á una edad en 
que casi no podia comer, le hacia alimentar con cor- 
diales de azúcar para prolongarle la existeneia... ¡ qué 
filantropía ! 
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El reverendo M. Ruddley, reeter de Haleswarth, re- 
firió al corresponsal del Morning Chronicle varios ke- 
chos tristísimos que él habia presenciado, y que vie- 
nen en confirmación de la dicho ántes. Llamado para 
prestar los consuelas de la religion á una mujer que 
moria de un cáncer, encontró á la paciente sobre una 
especie de estereolero ; allí mismo se hallaba su 
hija, de edad de 18 años, que sufria los dolores del 
parto. Al siguiente dia, la madre habia exbalado el úl- 
timo suspiro, y la hija babia dado á luz un niño. « En 
la misma pieza, si se le puede dar ese pomposo nom- 
bre, se encontraban amontanados el eadáver, la jóven 
madre, el recien nacido, siete miños mas y el padre 
que se hallaba sin trabajo ! x Y eomo este se refieren 
muchos otros casos. 

Ya veremos cuál es la eandicion de los demas obre- 
ros, y señalaremos las conseeuencias que han seguido 
á ese sistema de privilegios, y las qua seguirán, si 
cen tiampo no se adoptan reformas fundamentales en 
una nacion que ocupa el primer rango entre los pue- 
blos de raza anglo-sajona. 


CAPÍTULO SEGUNDO. 


SALARIOS Y PAUPERISMO (CONTINUACION). 


La baja astificial y forzada de los salarios ha engendrado en el pue- 
blo ideas comunistas. — Lo que han predicado Bastiat, Cobden 
Mr. Bright. — Otras consecuencias funestas de la baja artificial y fors 
zada de los salarios. — Autoridades. —|Revelaciones, espantosas. — 
Régimen á que están sujetos los niños y las mujeres de las clases 
trabajadoras. — Tiranía ejercida por los eapitalistas y por los jefes 
de las diversas industrias. —Bills relativos á las horas de trabajo. 
— La tiranía ejercida por los capitalistas y los jefes de industria 
ha contribuido á que los crímenes sean mas numerosos y á qua 
se perpetren con circunstancias mas agravantes. — Lo que su- 
cede an otras industrias. 


Las conseeuencias que ha acarreado el pnvileci- 
miento de los salarios y el aumento de las horas de 
trabajo han sido, como lo confiesa y demuestra. el In- 
forme oficial presentado al Parlamento, introducir en 
las masas cierto género de ideas comunistas, que, sin 
discusion anterior, han sido á veces llevadas á eabo, 
en mal general. Los obreros agrícolas, sin tener un 
Prudhen que les haya predieado abominables doc- 
trinas contra la propiedad, han sentido instintivamen- 
te aversion, odio profundo contra los propietarios. 
En realidad, en Inglaterra, lo mismo que en donde 
quiera que ła propiedad territorial tenga igual organi- 
zacion, existe legalmente el camunismo, establecido 
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en beneficio de una clase, pues esta clase privilegiada 
hace servir en su propio y exclusiva provecho las fa- 
cultades productivas de los obreros, es decir — del 
mayor número. 

El error de los comunistas y socialistas, que á ve- 
ces han deslumbrado con su aparato científico y sus 
formas sentimentales, ha consistido en no luchar con- 
tra el privilegio en absoluto, y en querer fundar el ré- 
gimen de la expoliacion que hoy alimenta á los ménos, | 
en beneficio de la clase baja. 

Bastiat y todos los de su escuela, así como Cobden y 
Mr. Bright, lo que desean es que no haya privilegios 
para los unos ni para los otros: luchan por el estable- 
cimiento de las leyes naturales, para que la humani- 
dad aproveche de las diversas ventajas acordadas á 
los diferentes climas, para que el hombre, dueño de 
su personalidad y pudiendo disponer de sus faculta- 
des productivas, no encuentre mas inconvenientes que 
los que nacen de su limitada inteligencia, de sus po- 
cas luces, y de su menor eficacia en el trabajo. De. 
ahí la guerra que han jurado á las aduanas prohibiti- 
vas y protectoras, á los obstáculos artificiales puestos 
á la trasmision de la propiedad territorial, como de 
todos los valores, — á la concentracion forzada de la 
tierra en ciertas manos, constituyendo el patrimonio 
exclusivo de una casta, — á las restricciones estable- 
cidas para coartar el libre ejercicio del derecho al tra- 
bajo, no en el sentido que le han dado los socialistas, 
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sino en el sentido que deriva de las nociones mas tri- 
viales de justicia, á saber : que el hombre, condenado 
á amasar el pan con el sudor de su frente, tenga abier- 
tas todas las vías que le presenta la naturaleza para 
dar gran vuelo á su actividad. 

Encontrando los hijos del pueblo en Inglaterra que 
todas las sendas están obstruidas para ellos con insu- 
perables obstáculos legales; viendo los obreros ta- 
sado su trabajo, no segun la ley de la concurrencia, 
sino segun la situacion privilegiada que se ha hecho á 
los propietarios y á los nobles, se han visto reducidos 
á la miseria, y la miseria los ha empujado muchas 
veces al crímen. 

La primera consecuencia desastrosa del sistema de 
privilegio, que hace deprimir los salarios, ha sido el 
robo. Diez y ocho millones de proletarios, en lucha con 
el hambre y la desnudez, han creido que no era malo 
tomar el bien ajeno contra la voluntad de su dueño, 
cuando esos ricos tomaban el trabajo de los obreros 
contra la voluntad de éstos. 

¿Quién puede venir en apoyo de esta aseveracion ? 
Nada ménos que los autores del Informe presentado 
en 1849 y en años posteriores al Parlamento. Esos, así 
como el comisionado por los propietarios del Morning- 
Chronicle, declaran : 1.” Que en todos los distritos, en 
todas las ciudades, en todas las parroquias, habia muy 
pocos propietarios que no se quejasen de los robos 
que se les hacian: « sus campos, sus jardines, sus 
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corrales, sus establos, sus graneros, pagaban el diez- 
pro á la miseria. » 

M. Ledru-Rollin dice : « De ordinario, los obreros en- 
vian á merodear á sus hijos mas jóvenes. Si los padres 
no los excitan al mal, los hijos seinspiran con los con- 
sejos de la necesidad, y de antemano cuentan con la 
complicidad y los elogios de sus familias cuando vuel- 
ven cargados con los frutos de la peligrosa expedi- 
cion. » | 

Los archivos de la justicia criminal hacen constan- 
cia de un heeho deplorable, y es : que cada año hay 
una progresion considerable en los delitos cometidos con- 
tra la propiedad por los niños de diez años y aun de 
mas tierna edad. 

Como el comisionado del Morning-Chronicle tocaba 
una materia escabrosa, despues de hacer una lista, 
elocuente de los crímenes cometidos en Inglaterra 
contra la propiedad, dice así : | 

« À las personas que me acusen de haber revivido 
una vieja calumnia contra los jornaleros agrícolas, yo 
responderé que no he procedido ligsramente, y que to- 
das mis aserciones se apoyan en las declaraciones de 
los propietarios, de los arrendatarios, de los guardia- 
nes de pobres, de los gobernadores de los hospicios, de 
los curas de las parroquias, de los magistrados de los 
condados. » 

El mismo comisionado expresa los mas sérios te- 
mores para el porvenir de la Gran Bretaña, al ver la 
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cólera y el odie que domina á las elases que él llama 
bajas, contra las que apelkida superiores. Dice que los 
obreros comienzan á comprender que tienen el dere- 
cho de vivir; pero que no podrán lograrlo en tanto 
que la tierra esté eoncentrada en un pequeño número 
de manes, en vez de atribuir una parte al que la cultiva. 

El eomisionado termina así :. « Al hallar que todos 
los obreros agrícolas tienen poco mas 6 ménos, las mis- 
mas ideas, es de preguntarse dónde bará alto esta 
tendeneia socialista, cuyo buen éxito parece tanto mas 
asegurado cuanto que tales ideas se engendran libre y 
fatalmente en las inteligencias, sin centro de propa- 
ganda política y sin mas eseuela que la de la miseria.» 

La miseria causada por el envilecimiente forzado de 
los salarios ha lanzado á los obreros al robo, hemos 
dicho ; tambien los ha empujado á otro crimen mas 
atroz : el incendio. 

Los autores del Informe dieen que el número de in- 
eendios aumenta de una manera horrorosa en los eon- 
dados de Suffolk, de Essex y de Cambridge. Sobre tado 
en este condado, el fuego preparado y las llamas es- 
timuladas por manos de miserables, kan consumido 
muchas alquerías é innumerables gavillas de trigo y 
de heno. 

Las investigaciones oficiales han demestrado que 
siempre que los obreros han cometido ese crimen hor- 
rible é insensato, la tasa de los salarios se hallaba in- 
suficiente y no estaba en proporcion con el precio del 
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trigo. El que se moria de hambre reducia á cenizas el 
artículo que debia servir á su sustento y contribuia á 
hacer mas cara la vida. ; Qué inconsecuencia | Pero, 
¡cuándo ha razonado el hambre, ni cuándo han sido 
buenos consejeros el odio y la pasion, sobre todo si 
han sido engendrados por la injusticia practicada ! 

« En 1816 y 1817, los incendios se multiplicaron : en 
1816 el precio del trigo era de 85 chelines 9 peniques : 
el salario se elevaba apénas por semanas á 10 chelines; 
en 1817, el precio del trigo era de 39 chelines y un 
penique: el salario no pasaba de 41 chelines ; en 
1825, época de incendios, el trigo valia 68 chelines 7 
peniques : el salario era de 8 chelines 6 peniques; 
en 1843, época de incendios, el trigo valia 54 cheli- 
nes : el salario era de 8 chelines; en 1844, época 
de incendios, el trigo se pagaba á 57 chelines 3 peni- 
ques : el salario no pasaba de 7 chelines. En esos dos 
años no bajaron de 89 los casos de incendio solamen- 
te en el condado de Suffolk; es decir, en los lugares 
donde el salario habia descendido mas. — En el pri- 
mer trimestre de la segunda mitad de 1849, el precio 
medio del trigo era de 45 chelines 9 peniques : el sa- 
lario era apénas de 6 chelines en los puntos donde 
hubo mas incendios. A fines del mismo año, y siem- 
pre por las mismas causas, se multiplicaron los in- 
cendios en los condados de Suffolk, Cambridge, Es- 
sex, etc. — Lo mismo ha sucedido en años poste- 
riores. » | 
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El comisionado del Morning-Chronicle, al hablar de 
esa triste materia, se expresa así : « He llevado al ex- 
tremo mis investigaciones acerca de' las causas que 
producen tan multiplicados incendios, y no he podi- 
do ménos de llegar á esta conclusion: Los incendios pro- 
vienen de la miseria y del descontento de las clases 
obreras. v 

Lo que es peor, agrega el mismo comisionado, es 
que el pueblo se esfuerza por ocultar al delincuente. 
En Dalham, los habitantes no solo rehusan su ayuda 
para apagar los incendios, sino que han llegado en 
ocasiones á cortar los tubos de las bombas y á hacer 
fuego sobre los bomberos. — Hablad á los obreros de 
las propiedades que han sido incendiadas, y os res- 
ponderán : « ¡Oh! los propietarios tienen lo que me- 
recen, pues desuellan á los pobres. » 

Esos incendios, dice el Informe oficial, no atacan 
nunca las propiedades de los hombres rectos y bené- 
volos; y al efecto cita varios casos. 

Y sin embargo, ¡cómo negar que la agricultura in- 
glesa mejora cada dia, y que sus fábricas producen 
magníficos artículos! Pero 18 millones de infelices 
trabajan para hacer las delicias de 6 millones de opu- 
lentos. Este es el socialismo de las clases superiores. 
En 1848 se queria establecer el socialismo en benefi- 
cio de las clases inferiores. Tan monstruoso es el uno 
como el otro. 

Pero la miseria, lanzada en la resbaladiza senda del 
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erimen, no se ha detenido á robar é incendiar : ha 
llegado al último grado de la violencia —el asesinato. 

En los condados agrícolas de la Gran Bretaña ha 
existido casi en cada parroquia una sociedad intitulada 
Club de la Muerte. Esas sociedades han tenido aparente- 
mente el carácter de las compañías de seguros sobre la 
vida; pero su objeto real es otro, su razon de sér es di- 
ferente. Sobre esto dan curiosos detalles Buret, Rollin, 
Burks. 

Los sentimientos religiosos que hacen nacer las 
creencias religiosas particulares á los pueblos anglo- 
sajones, inducen à los pobres obreros del campo á 
mirar con horror el ser inhumados como indigentes, 
á expensas de la parroquia. Ademas, el morir es tan 
caro como el viviren la opulenta y aristocrática Albion ; 
el entierro mas comun no cuesta ménos de 4 lib. est. 

Los que entraban en alguno de dos elubs de la muerte 
pagaban una cuota parte, y tenian derecho : primero, á 
ser enterrados á expensas de la asociacion ; segundo, á 
designar un suplente. Los miembros inscrites no po- 
dian tener ménos de 14 años ni mas de 60. Si el prin- 
cipal moria ántes del término señalado, el suplente 
recibia el precio del seguro; si este suplente moria pri- 
mero, era el principal quien tenia derecho á da prima, 
que nunea bajaba de 2 libras 14 chelines, ni excedia 
de 9 410 libras esterlinas. Por una aparente anomalía 

(pero de ahí nacia la especulacion criminal), miéatras 
que seexigia ciertá edad en el principal y se examinaba 
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el estado de su salud, no se investigaba cuál era la 
edad ni la salud del suplente. 

La pregunta hecha por la comision investigadora era 
está : ¿es mas grande la mortalidad entre los indivi- 
duos que hacen parte de los clubs de la muerte, que en- 
tre los demas obreros? La respuesta fué afirmativa, y 
las pruebas adueidas fueron abrumadoras. 

No solo adujo la comision muchos cuadros compa- 
rativos de mortalidad, sino que invocó los hechos que 
se tonocieron cuando se siguió el célebre proceso de 
Mary May. 

Dice el Informe : 

« El reverendo M. Wilkins, vicario de Wickes, nos 
dijo que desde la llegada de Mary May á la parroquia, 
resolvió observar atentamente su conducta, pues sa- 
bia que catorce niños de esa mujer habian muerto de 
repente. Despues de haber permanecido algunas se- 
manas eń la parroquia de Wiekes, Mary-May fué á 
suplicar al vicario que enterrase 4 una de sus hijas, la 
jóven Elisa, de edad de 10 años, bonita y de buena 
salud un dia ántes. Como el vicario expresase su Borpre- 
sa, Mary May exclamó : «¡Oh! ella se extinguió como 
una vela; lo mismo ha sucedido con mis otros hijos. » 

« Poco tiempo despues, Mary May volvió en busca 
del vicario y le suplicó que hiciese enterrar sin tar- 
danza á su hermano. Las sospechas del vicario fueron 
mas fuertes que ántes, y se esforzó, aunque en vano, 
por retardar los funerales. 
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« Una semana mas tarde, Mary May pidió al vicario 
que le firmara un certificado por el cual constase que 
su hermano estaba en buena salud quince dias ántes 
de morir. Luego se supo que era esa la época en que el 
hermano de Mary May habia entrado como suplente de 
ésta en el club de la muerte, establecido en Harwich. 

« El vicario no pudo resistir mas; dió aviso á la 
policía ; el cuerpo fué exhumado, y se le encontró en 
los intestinos una dósis considerable de arsénico. 

« Mary May fué arrestada, juzgada y condenada. An- 
tes de su ejecucion rehusó hacer las revelaciones que 
se le pedian; pero dejó escapar estas palabras : « Si 
yo dijera todo lo que sé, el verdugo tendria tarea duran- 
le un año. » 

El Informe hace observar que era extraordinaria la 
mortalidad en los clubs de la muerte, y que muchas 
veces se oyó decir á las mujeres de la clase baja: 
« ¡Oh! tenedlo por seguro : el niño tal no vivirá, por- 
que pertenece al club de la muerte. » 

M. Ledru-Rollin, despues de citar otros casos que 
vienen en apoyo de los presentados por el autor del In- 
forme, dice : ? 

« Que la codicia hace nacer el crímen en todos los 
países del mundo, es desgraciadamente una verdad; 
pero ¿en dónde, sino en Inglaterra, se podrian hallar so- 
ciedades nacidas de una idea religiosa y trasformadas 
en escuela pública de asesinato, bajo el poderoso agui- 
jon del hambre ? » 
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Si no temiéramos extendernos demasiado, hablaría- 
mos de la insurreccion encabezada por el iluminado 
Courtenay, en el pacífico condado de Kent, insur- 
reccion en que tomaron parte hombres de intacha- 
ble conducta, y que estaban habituados á inclinarse 
con respeto ante un simple alguacil. Cuando Courte- 
nay cayó herido en un combate, las mujeres se repar- 
tieron los jirones del vestido del que llamaron mártir 
los hijos de la miseria. 

En 1843 llegó su turno al movimiento rebeguista, 
encabezado por un hombre que se acicaló con traje fe- 
menino y se llamó Rebecca. A este seguian miss Crom- 
well y una multitud de campesinos. El centro del mo- 
vimiento fué en el país de Gales. La causa de esa in- 
surreccion fué la diminucion de los salarios y el 
establecimiento de un nuevo derecho de peaje sobre la 
ruta entre Carmarthen y Saint-Mar. Los amotinados, 
apelando al sistema de los Chovans y en general de los 
Vendeanos, estaban en todas partes; en donde quiera 
hacian estragos, se reunian cuando se alumbraban 
ciertos fuegos en las alturas, se dispersaban cuando 
aparecian los soldados de la corona, y en ninguna par- 
te se les encontraba. 

Viendo el gobierno que sus esfuerzos eran impoten- 
tes para destruir á los rebequistas, ofreció entrar en 
la vía de las reformas. Los insurrectos, que habian 
mostrado cierta delicadeza en sus procedimientos, 
al oir que se trataba de mejorar legalmente la clase 
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de los jorheleros agrícolas, cesaron en sus agre- 
siones. 

El Times decia entónees, refiriéndose al expediente 
que se abrió pára sustanciar este negocio, que un 
arrendatario á quien se preguntó quién era Rebecca, 
contestó al juez: « Rebecca es là pobreza, y io que ha 
dado el ser & Rebecca son los abusos *. » 

La miseria no es menor entre los obreros de las 
manufacturas, segun lo confirma el informe, que cità 
entre otros los obreros de Leeds, de Saddieworth, de 
Huddersfield, de Halifax, de Bradford, etc., etc. Las 
consecuencias desastrosas han sido las mismas. 

Pero la comiston que presentó el Informe se equivo- 
ca al atribuir esa situacion de los obreros de las ma- 
nufacturas, por ejemplo, de los tejedores, á la intro- 
duccion de las máquinas, á la sustitucion de los hand- 
looms por los power-looms, etc. Este es un grave error 
económico. La causa de la miseria de esos obreros es 
siempre el régimen del privilegio y una eonseeueneia 
de la desastrosa situacion en que se hallan los trabaja- 
dores de los eampos. 

Ya hemos dicho que los obreros de los campos que 
no tienen trabajo asegurado sino durante la época de 
las siembras y de las cosechas, y esto en las eondicio- 
nes expuestas, van á buscar ocupacion y pan en las 
ciudades y en los distritos manufactureros. Esta emi- 
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prâcion establece una concurrencia forzada, y el Bald- 
fiò tieñe por necesidad que bajar. 

Para agravar éste mal se adoptó otro funesto siste- 
ma, — el 'empléo de log muchachos y de las mujeres 
en trabajos propios del hombre ya formado. El qué 
inauguré tan desastroso sistema fué Pitt: este estadis- 
ta, despues de haber gravado á la nacion con tá erior- 
me sumia de mas de 900 millones de libras esterlinas 
que se emplearon en asalariar las diversas coalicio- 
nes contra la Francia, fundó el mas funesto préce- 
dente. 

El caso fué este : habiéndose aumentado los impues- 
tòs para proveer al sostentmientó de la guerra, muchos 
fabricantes ingleses elevaron vivas teclamaciones ; ále- 
gaban que no lés era posible soportar 168 nuevós im- 
puestos sin gravär proporciónalmente los gastos de 
produccion; lo que equivaliaá cerrar á sus productos 
lös mercados extranjeros. 

Pitt les indicó que, para realizar una economia y 
Hemar los deberes para con la patria, podian sustituir 
al trabajo de los hombres el de los niños y las muje- 
res. Comenzó entónces la leva de mujeres y de mu- 
chachos, y ese sistema se continuó despues de conelai- 
da la paz, introduciendo así la mas terrible perturba- 
cion en los negocios. | 

Viése desde entónces á centenares de niños de 5 48 
años dé edad trabájar trece y catorce horas al dia. 

Pará mejorar la condicion de esas infelices trintu- 
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ras y para restablecer el equilibrio en las leyes gene- 
rales del trabajo, un fabricante filósofo, que incurrió 
en muchos errores, pero que tenia un alma noble, un 
corazon sensible — Roberto Owen, solicitó con ins- 
tancia y obtuvo con dificultad un bill por el cual el 
Parlamento fijó, en 1849, el trabajo de los niños á 
doce horas por dia; estableciendo al mismo tiempo 
que no se podrian admitir en las fábricas niños me- 
nores de 9 años. | 

En 1825 y 1834 se expidieron nuevas leyes sobre 
la materia; pero los ávidos fabricantes habian entrado 
ya en mal camino, y hallaban medio de evadir las dis- 
posiciones del Parlamento, contando para ello con la 
codicia de los padres que carecian de pan. 

Pero la trata de niños estaba establecida, y como 
producia utilidad, continuó en vigor : así lo exigia el 
interés de los fabricantes de calicó, de liencillos, etc. 
Los padres van con sus hijos, que no pueden alimen- 
tar, y los exponen en Bethnal-Green, esperando recibir 
proposiciones de los fabricantes, aun por los niños que 
apénas cuentan siete años *. 


1. Un literato y publicista de alta reputacion, M. Charles Dickens, 
ha publicado recientemente, en una de sus hojas periódicas, un ar- 
tículo intitulado apprentice Slavery, en el cual se leen los siguientes 
pasajes: 

« En Wolvernampton, en Willenhall y otras localidades, existe una 
costumbre de aprendizaje muy triste en su operacion: los niños de la 
mas tierna edad son enganchados como aprendices por sus propios 
padres, que reciben el salario estipulado en el contrato ; y el apren- 
dizaje, cualquiera que sea la época en que haya empezado, dura 
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El sistema aplicado á las fábricas ha sido empleado 
luego aún para el servicio doméstico, y es para este 
uso que es hoy mas provechosa la exposicion de Beth- 
nal-Green. Con frecuencia, en las fábricas son los obre- 
ros de primer órden los que compran ó alquilan los 
niños, y para ganar mas con su trabajo les dan tarea 
durante catorce y quince horas diarias, y les pagan 
con groseros alimentos. Las escrófulas, las optalmias, 
la consuncion san las consecuencias de tal sistema. 

El Informe oficial de 1843 demuestra otros hechos 
mas elocuentes y cuya relacion desgarra el alma. En 
ciertas profesiones, en que el trabajo es irregular y en 
que una actividad constante sigue al reposo forzado de 
algunas semanas, los niños están obligados á per- 
manecer ocupados y de pié treinta horas consecutivas. 


hasta los 21 años. La magistratura obliga á los niños á observar el 
compromiso, aun cuando su consentimiento no haya sido nunca 
pedido. El aprendiz hace parte de la propiedad del maestro, miéntras 
aquel no ha cumplido los 21 años. Los herederos del maestro he- 
redan ese derecho como cualquiera otro. Ha habido aprendiz de esos 
que un hombre ha comprado á otro hombre por la suma de diez 
chelines. No es raro ver que un aprendiz pertenezca á un propie- 
tario sin dinero : entonces este lo sub-alquila y recibe el excedente 
de la suma que debe dar á los padres del niño asi explotado. 

« Al aprendiz se le castiga golpeándolo y privándole de alimento, 
« Yo os reduciré los intestinos al estado de cuerdas de violin, » hé 
ahí una de las fórmulas mas usadas para amenazar al aprendiz. 

« Los padres, dice M. Herner, reciben el dinero, el patron estima 
el trabajo y el niño debe ejecutarlo. ¿Seria mucho si se pidiera que 
un niño no pueda ser puesto en aprendizaje ántes de haber cumplido 
9 años, que ese aprendizaje no dure mas de ocho años, y que el 
niño no sea obligado á cumplir un contrato que él no ha aprobado? 
¿Seria mucho si se pidiera que un padre no pueda hipotecar el tra- 
bajo de su hijo para hallar dinero con que beber ? » 
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Para tenerlos despiertos, dice el Informe, se les gol- 
pea, y, cuando ça necesario, de. tiempo en. tiempo so les 
introduce la cabeza en un cubo de agua fria. Idénticas 
son las. revelacionea que haca la comision que presen- 
tó el Informe oficial en 1849, y el que trabajaron en 
4858 los filántropos de. Liverpool. 

Esos Informes pintan con colores bien sombrios el 
estado físico y moral de log niños de ambos sezog en- 
tregados á los rigores de tal sistema. Los varones, por 
su flaqueza y languidea, revelan en la estatura y en la 
voz los mas terribles sufrimientos; las niñas, « infor- 
tunadas criaturas, no disfrutan de ninguno de los go- 
ces de su edad ; nunca han visto las flores, y si cono- 
cen la verdura, es por la ortiga que las ha azotado. 
Cuando llegan á la edad de 16 á 17 años, y tienen la 
fortuna de no haber sido deformadas, parecen tablas 
de pino aserradas en dos. 

« El patron, continúa el Informe, dispone del apren- 
diz como de un esclavo, y le trata segun el capricho 
de su brutalidad y de su avaricia. Por la mas ligera 
falta el niño queda privado de alimento, ó recibe una 
tarea superior á sus fuerzas. Al cabo de seis ó siete 
años de trabajo sin descanso el aprendiz no sabe 
nada, porque el patron le ha hecho ejecutar incesan- 
temente el mismo género de trabajo mecánico, sin 
iniciarle en los ramos principales del oficio. » 

Hemos dicho que el Parlamento, á instancias de al- 
gunos hombres de corazon, ha intervenido várias ve- 
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ces een: el objeto. da fijan las bozas de trabajo de los, 
nos así coamo la edad en que: estoa puedan ser. admi. 
tidos en las fábricas ; pero. es de notar que en las. di- 
versos bills expedidos sobre la materia solo se habla de 
loa trabajadores en las fábricas de algodon, lima, lana 
y seda; dejando en olvido à los de las otras industrias, 
como si ellos no sufrieran igualmente las consecuen- 
cias. de un sistema industrial extraño. á todo senti-. 
miento, de. humanidad. 

A pesar de la limitacion: de esos bills, los economms 
tas de una escuela de falsa ciencia levantason la voz 
contra esas leyes. que acusaban de poner trabas ad tra- 
bajo, sin recordar.: 4+.* que esa fatal conourrengia de 
los niños ataca ¡las bases del salario. é introduge 
una desastrosa perturbacion en la industria ; 2.” que 
esas, eriafuras eatán sometidas al régimen mas apa- 
rente para destruir. las, fuerzas físicas y. paralizar. eh 
desarrollo de las facultades intelectuales ; 3.” que la 
ciencia económica, por ser. una ciencia positiva, no 
deja de tener un estrecho enlace con la ciencia del 
Deber. y de loa Deberes. 

El bull de 1833 fijó la duvacion del trabajo á ocho 
horas por. dia para los niños de,9 á 13: años, y de.doee 
horas. para los de. 43 á #4; pero. en virtud de las re- 
clamaciones de los interesados, se. permitió que se pro- 
longase el trabajo en casos excepcionales ; siendo. el 
resultado que la excepcion llegó á constituir la regla 
general. 
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. En 1843 se modificó ese órden de cosas, pues los 
fabricantes hallaron medio de pagar el trabajo de los 
adultos al mismo precio que el de los niños *. 

En 1844 se estableció por otro bill, que en adelante 
no se admitirian en las fábricas niños de 8 á 13 años 
sino cuando un médico certificase que gozaban de 
completa salud. Se obligó á los niños de esa edad á 
entrar en las fábricas con falsos certificados de médi- 
cos, y han continuado abrumados de trabajo y en una 
ignorancia tal, que el Informe de 1849 al Parlamento 
dice: «que muchos de esos infelices ignoran el nombre 
del condado en donde viven, el dela ciudad en que resi- 
den, y aun el nombre de esa Inglaterra que destruye en 
gérmen las fuerzas fisicas y las facultades morales de 
sus hijos mas tiernos. » | 

Pero dejemos esta tésis y pasemos á ver cuál es y ha 
sido la suerte de las hijas del pueblo en esa gran na- 
cion, grande á la verdad, si no estuviera sacrificada por 
unas cuantas familias aristocráticas. 

En Inglaterra, como es sabido, es mayor el número 
de mujeres que el de hombres; lo cual es un mal ele- 
mento de moralidad. La codicia de un industrialismo 
desenfrenado y poco previsor, no se ha contentado con 
reducir el salario de los hombres, con introducir una 
concurrencia forzada, reclutando á los niños para los 
mas rudos trabajos, sino que tambien ha hecho sus 
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levas entre el sexo débil, que debe estar destinado á 
los cuidados domésticos. 

El Informe oficial de 4849 dice así : « En las ciu- 
dades manufactureras, las mujeres del pueblo nada 
conocen de la vida interior: desde la mas tierna edad 
entran en los talleres, y la vida comun, la mezcla de 
todas las edades, contribuye á desenvolver prematura- 
mente en ellas las costumbres de una facilidad incali- 
ficable. Cuando se casan, solo saben algo de lo que se re- 
fiere á los trabajos de la manufactura. Al ser madres, 
dejan la cama pocos dias despues de su alumbramien- 
to, para volverse á consagrar á sus operaciones ; aban- 
donando el recien-nacido á la dudosa vigilancia de 
una vecina cuya edad le impide salir fuera de su casa. 
Así se agravan en las familias de los obreros los vi- 
cios que provienen de una existencia contra natura. 

Miéntras tanto, los abortos y los infanticidios han 
llegado á ser tan comunes, que la sociedad en general 
se ha alarmado con mas viveza de lo que se estila en- 
tre gentes de la raza anglo-sajona. M. de Kervéguen, que 
há pocos dias ha publicado una obra sobre las mismas 
tésis que venimos sosteniendo há varios años, cita dos 
hechos que harian plena prueba, si no abundasen des- 
graciadamente otros muchos de la misma especie. 

4.” La direccion general de los Hospicios ha eleva- 
do recientemente á las autoridades políticas un infor- 
me, en el cual se leen las siguientes líneas : 

« Sorprendida al ver el gran número de niños que 
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pacian. muertos y que daban á luzlas jóvenes recibidas 
en la casa, resolví estar presente á cada alumbramigoto: : 
desde ese momento, casi todos los. niños vivieron, » 

2.” Un eclesiástico del campo escribia no bá mu- 
chos meses al director. del Stagdard : « Vuestro: pa- 
triotismo os impide admitir. que el crímen de infanti- 
cidio sea comun, ordinario, casi general entra nues- 
tras mujeres del pueblo. Me veo obligado á declararos. 
que al sentido moral de estas mujeres está muy dis- 
tante de ser lo que quisiéramos que fuese. Mi posicion 
de ministro me suministra amplios informea sobre. 
esta materia. No solo es, cierto que muchas. jóvenes de 
esa clase, cuando se casan, están ya en una posicion. 
tristemente. interesante, sino que, lo diga eon. dolor, es 
raro ver una que no se halle en esta posicion ántes del 
matrimonio. — Loa vicios de las ciudades son trase. 
plantados á nuestras aldeas; nuestras poblacionea se 
degradan cada veg mas. ¿Para qué. sirve cerrar los 
ojos á la evidencia, por desesperante que ella sea? » 

El trabajo de las mujeres tambien ha sido, aunque 
inútilmente, el objeto de las deliberaciones del Parla- 
mento : el acta de 40. de agosto de 1842, el bill de 
1844, el de 1847 y otras disposiciones hasta 1858, y 
aún posteriores, han declarado que la tarea de las muje- 
res, en las fábricas, no podia pasar de trece horas por 
dia. El resultado, de esas disposiciones que no tenian 
por contrapeso la ley. de.la libre concurrencia, fué que 
los salarios disminuyeron y que la miseria fué mas.cruel 
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en les familias, pues. tuvieron que guprimir lẹ poca 
cantidad de carne que comian un dia por semana. 

Et. industrialismo desenfrenado, el deseo de especu- 
lar á todo trance en una sociedad en que si existen 
ciertas libertades políticas, no existen las complemen- 
tarias, mejor dicho las principales, y en la cual el 
principio de la igualdad brilla por su ausencia, — ese 
industrialismo, decimos, separando á la. mujer de sus 
hogares. para llamarla á hacerle concurrencia á los tra- 
bajadores de las fábricas, ha aparejado otro escándalo 
á los muchos ya señalados : es el envenenamiento de 
los. niños, so pretextos. humanitarios. | 

Este es el caso : un. médico, apiadándose de los su- 
frimientos que padecian. los niños que quedaban aban- 
donades por las madres, obligadas á asistir al trabajo 
de las fábricas, ideó un plan que. no es pon cierto el 
cristiano concebido en Francia, y por el cual una so- 
ciedad de santas matronas y de adorables vírgenes se 
encargan de cuidar los niñog que se hallan en idénticas 
condiciones; no : combinó ciertos ingredientes de na- 
turaleza narcótica, preparó una pocion soporífica, y 
esta pocion suministrada á los niños por la mañana, 
les. conserva en una especie. de. letargo que les impide 
moverse ni agitarse. Esa pocion, analizada por el re- 
verendo J. Clay, contiene una dósis regular de ópio, 
paregórico, etc. El mismo M. Clay, citado por Mr. Le- 
dru-Rollin, se expresa así : 

« El sistema de medicinar de esa suerte á los niños 
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es muy comun, y es una de las principales causas de 
la mortalidad de esa clase. Las consecuencias de esta 
costumbre homicida son la imbecilidad eausada por 
un derrame en el cerebro y una serie de enfermedades 
mesenté.icas y glandulosas. 

« El niño cae en tal estado de entumecimiento, que 
su cuerpo toma el aspecto de un esqueleto, con ex- 
cepcion del estómago que se hincha como un globo. 
Los que sobreviven á este sistema quedan, en la 
mayor parte, raquíticos y desmedrados. Esa costum- 
bre no contribuye ménos que la insuficiencia de la 
alimentacion á aumentar el número de los muertos en- 
tre los niños de las ciudades manufactureras. » 

Y sin embargo, como lo confirma y demuestra el In- 
forme presentado al Parlamento, las madres se han 
apresurado á adoptar « ese remedio que, si preserva de 
la muerte accidental, conduce con seguridad á una 
muerte lenta. » 

Y lo que es peor : los jóvenes y aun los hombres 
condenados á trabajar mucho y á comer poco, buscan 
en ese remedio, y luego en narcóticos mas fuertes, un 
consuelo para sus penas y un bálsamo para sus privacio- 
nes. No teniendo el valor (si es que ese acto insensato 
demuestra valor) de suicidarse en un instante, se sut- 
cidan lentamente. Los Ingleses empezaron por envene- 
nar á los chinos con ópio, y hoy se envenenan ellos 
mismos. 

Un farmacéutico declara, y su declaracion figura en 
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el Informe oficial : « que cuando están bajos los sala- 
rios, los tomadores de ópio compran el que ya ha ser- 
vido y lo mascan para extraer un poco de jugo. Si 
el trabajo .es deja absolutamente sin recursos, caen 
en una especie de delirium tremens, pues ya se han 
acostumbrado á ese estimulante. » 

El mismo individuo declara haber visto beber á 
una jóven onza y media de láudano en la misma boti- 
ca, como habria podido beber un vaso de cerveza. 
Há veinte años estaba en uso la ginebra ; hoy ha lle- 
gado el turno del ópio. « Es preciso que la miseria 
busque una bebida que le haga olvidar las horas de 
agonía. » 

El Informe oficial pasa en revista todas las indus- 
trias, y en todas ellas los obreros se ven obligados á 
llenar diariamente una tarea excesiva y á recibir un 
salario que apénas les proporciona los medios de vivir 
de la manera mas miserable. Las causas del mal 
son las mismas en esas industrias que en las mencio- 
nadas en el anterior capítulo. 

Sin acometer la empresa de seguir paso á paso los 
diversos Informes presentados al Parlamento, nos limi- 
taremos á trascribir algunos de los casos mas notables 
registrados en esos Informes y en las obras ya citadas. 

En la industria minera, por ejemplo, los obreros 
no viven mas felices que los esclavos de la Carolina 
del Sur. 

En Aberdeen, país de Gales, el comisionado oficial 
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recibió varias declaraciones de los obréres, y ‘tre 
ellas figura la siguiente : 

« Yo soy carbonero minero, há veinte años. Hubo 
un tiempo en que yo ganaba 30 chelines por semana: 
hace meses que solo gano 7 chélines, 6 peniques. Los 
patrones quieren reducir el salario de 2 peniques 
por tonelada y se obstinan en que nos comprometámos 
por escrito á trabajar durante un año por el salario 
anterior reducido de un chelin, 4 peniques por tone- 
lada; pero aun á ese precio los patrones no aceptan 
el compromiso de darnos trabajo por tn tiempo limi- 
tado; lo que es faltar á la ley de la reciprocidad. 
Nuestro trabajo es muy rudo: siempre trabajamos 
mas cerca de la muerte que de la vida, pues no se débe 
olvidar que ocurren con frecuencia los accidentes cau- 
sados por el fuego, los derrumbes, las inundaciones. » 

El autor del Informe continúa : « El aspecto de mi- 
seria de ese hombre movia á compasion; y sin embar- 
go, todos los vecinos informaron que era un modelo 
de sobriedad y de honradez. » 

Los obreros de las minas y fraguas de Staffordshire, 
dice M. Ledru-Rollin, han levantado siempre la voz, han 
hecho oir dolorosas quejas contra el infame sistema de 
troc, que, condenado por diversos actos del Parlamento, 
no ha dejado de practicarse ; por ese sistema, el patron 
ofrece un escaso salario, y aun esa módica retribucion 
no la paga en numerario, sino que obliga á los obreros á 
recibir en cambio artículos en que les gana 100 y 200 
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por 100, y á tomar en arriendo inmundas chozab, que 
se hace pagar á un elevado precio. 

Entre las reclamaciones que figuran en el citado 
documento, es de notar la de un obrero de Merthyr 
Tydfiéld, que se expresa así : 

« Yo soy casado y tengo cuatro hijos; trabajo en las 
fraguas desde há 30 años; mi tarea de dia 6 de no- 
che es de doce horas; gano 20 chelines por semana; 
los demas obreros solo ganan 16, 14 y 12 chelines; 
se proyecta reducir este salario y aumentar las horas 
de trabajo : se nos condena, pues, á muerte. » 

¡ Y el trabajo de los puertos en Liverpool y otras 
ciudades marítimas! ¡Oh! por todas partes es la 
misma lamentable historia. En Liverpool! la vida mé- 
día de los obreros es de 17 años. Un diario tory ha 
dicho : « qué en las ciudades marítimas dela Gran Bre- 
taña, el modo de caleular la poblacion es pór el nú- 
méro de los muertbs y no por el de los vivos. » 

Y lo mismo, poco mas 6 ménos, sucede en las ciu- 
dades mienufactureras : en Manchester, la vida média 
de los obrerós es de 48 años. El Informe citado dice: 

« El envitecimiento de la especie en Manchester no 
es una tésis discutible: cuando se ven pasar los obre- 
ros de las fábricas, queda uno sorprendido al notar su 
débil apariencia, su fisonomía inerte. Las mujeres 
no tienen nada de esas formas graciosas que son 
el atributo de su sexo : sobre sus piomizas meji- 
llas se adivina el mal secreto que mina las generacio- 
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nes de esa inmensa ciudad. En cuanto á los niños, 
faltos de cuidados y de alimentos, nutridos con una 
leche envenenada por las enfermedades y las privacio- 
nes, ponen de manifiesto una raza degenerada. » ¡ Y 
no hace sesenta años que esa raza era sana, robusta, 
atlética ! 

El Informe agrega: « bien pronto no habrá allí 
hombres, si enérgicas medidas no atacan pronto este 
despilfarro de la vida humana. » ¡ En esa ciudad en- 
tran anualmente en los hospitales 4,600 niños ! 

Pero es inútil seguir : con lo dicho basta y sobra 
para probar nuestra tésis ; los mismos hechos se re- 
producen en Bolton, Leeds, Rochdale, Stokpert, Not- 
tingam, Willenhall, etc. En Nottingam, en un barrio 
que apénas tiene una superficie de 220 yardas cuadra- 
das, viven 5,200 habitantes; allí, como dice el Infor- 
me : « el pobre vive sobre las espaldas del pobre. » 

Siendo esta la situacion real de los obreros en In- 
glaterra, ya se puede explicar el por qué de las coali- 
ciones que tan frecuentes son entre los industriales 
de la Gran Bretaña. Muchas ha habido, las hay todos 
los años, y cada vez ganan en importancia; pero solo 
diremos dos palabras acerca de una de las últimas. 


CAPÍTULO TERCERO. 


COALICIONES DE OBREROS. 


¿Son lícitas las coaliciones? — Lo que nos enseña la ciencia econó- 
mica. — Coaliciones desde 1855. 


Antes de entrar en exposicion alguna , ocurre esta 
pregunta : ¿Son legítimas las coaliciones ? 

Para responder á esta cuestion, de grande importan- 
cia social y política, es preciso considerar cuál es, 6 
por lo menos cuál puede ser la naturaleza del salario; 
cuáles deben ser, en una sociedad donde imperen las 
leyes naturales, las relaciones entre los capitalistas, es 
decir — los que tienen en sus manos el trabajo acu- 
mulado, — y los obreros, es decir— los que suminis- 
tran el trabajo actual. 

La hermosa ciencia de la economía política nos 
enseña que la produccion no puede ser fecunda y pro- 
vechosa sino en tanto que reinen las leyes de la con- 
currencia, de la oferta y de la demanda ; es decir, en 
tanto que los servicios hechos y los servicios ahor- 
rados se cambien en el seno de la libertad, que los 
cambios se valgan ó se equivalgan; para lo cual es 
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preciso el debate y la espontánea aceptacion de las 
condiciones mutuas. 

Lo que se dice de los cambios de productos, se tiene 
que aplicar con mayor razon al cambio de servicios en- 
tre los capitalistas y los obreros, puesto que el trabajo 
manual, el ejercicio de una industria, arte ú oficio, es, 
como dicen Bastiat y M, Molinari, la prolongacion de 
nuestras facultades personales. 

Esto sentado, ¿por qué no se han de reputar como 
jústás y legítimas las coaliciones de obreros, sea que 
tiendan á hacer subir el salario, sea que se dirijan á 
disminuir las heras de trabajo ? Si este fuera el lugar 
oportuno, nos deténdriames en examinar las diversas 
formas que puede tomar la coneurrencia entre los 
obreros, la oferta y la demanda de servicios y sala- 
rios, y los medios de impedir la falsa coneurrencia de 
obreros en un punto dado. | 

Pero el exámen de estas cuestiones nos alejaria dé 
nuestro objeto; y así nos limitamos á repetir que las 
coaliciones son legítimas siempre que los coaligados 
no apelen á la violencia ni á las vías de hecho. 

Esto expuesto, diremos unas pocas palabras acerca 
de algunas de las últimas coaliciones que han ocurrido 
en Inglaterra. En 1855 hubo una terrible coalition 
entre los obreros constructores y maquinistas, y el 
año siguiente hubo otra entre los obreros que se ape- 
llidan menores del otro lado del Estrecho. 


Los albañiles, carpinteros, etċ., se coaligaron de 
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una manera formidable en 1834, tomando su sociedad 
la denominacion de trade union; pero en esa época los 
empresarios de construcciones adoptaron una línea de 
conducta que acarreó la disolucion de la sociedad : no 
quisieron recibir en los talleres á ningun obrero que 
no firmase una declaracion por la cual constase que 
estaba exento de toda participacion en las asociaciones 
de obreros. 

En 1848 volvieron á formarse esas sociedades, y 
todo obrero, principalmente de los que trabajan en las 
construcciones de edificios, qué no se afiliaba en la 
asociacion, recibia el apodo de negro, se le excluia de 
la compañía de sus camaradas, y se le trataba mal de 
palabra y de obra. Luego se fué mas léjos : los direc- 
tores de la Liga prohibieron á los obreros que trabaja- 
sen á destajo, 6 que prolongasen las horas de trabajo 
mediante un módico aumento de salario. 

Los obreros obedecieron, y al punto los jefes de la 
asociacion tendieron á ganar otro punto : aumento de 
los salarios y diminucion de las horas de trabajo. Con 
tal objeto organizaron formalmente las sociedades ge- 
nerales y locales, y siguieron trabajando en tal empre- 
sa con algun resultado práctico. 

Las sociedades continuaron funcionando durante 
varios años, y el 3 de junio de 1858, los carpinteros, 
ensambladores y ebanistas pasaron una circular á los 
empresarios, en la cual pedian nuevo aumento de los 
salarios y nueva diminucion de las horas de trabajo. 
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Esa circular se repitió á fines de 1858 y en marzo de 
1859. El 20 de abril del mismo año se reunieron los 
empresarios y contestaron rechazando tales preten- 
siones. 

El 18 de mayo se congregaron los obreros en Exe- 
ter-Hall, y allí se resolvió que era preciso mantener 
rigurosamente las ideas emitidas en las diversas cir- 
culares. | 

El 16 de julio, los coaligados resolvieron que si los 
empresarios no aceptaban sus condiciones, debian 
abandonar el trabajo los obreros de las euatro princi- 
pales casas de Lóndres , á saber : de Trollope, Dowan, 
Brown Robinson y Compañía, y Mac Leanan Bied y 
Compañía ; y así se verificó el 25 de julio con respecto 
á la casa Trollope. 

Los directores de esta casa publicaron el hecho en 
los diarios, y los empresarios se reunieron para deli- 
berar : el resultado de esas deliberaciones fué el de 
adoptar el siguiente plan : « Todas las casas suspen- 
derán sus trabajos y dejarán sin salario á los obreros 
hasta que la casa Trollope tenga el número suficiente 
de trabajadores. » 

La lucha quedó, pues, abierta entre empresarios y 
obreros, y á partir de esa fecha, los 60,000 trabajado- 
res de albañilería, carpintería, ebanistería, etc., se 
vieron sin ocupacion. Los empresarios tomaron entón- 
ces sus medidas para allegar obreros en las otras pro- 
vincias y en el extranjero. 
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Por su parte los obreros coaligados vieron sus filas 
reforzadas con los herreros, fundidores y otros indus- 
triales. La junta general reunió fondos, se dirigió á las 
juntas de las provincias para que impidieran el en- 
ganche de obreros, y para que enviasen recursos á los 
trabajadores sin salario. Así, durante algunos meses, 
los empresarios tuvieron que suspender sus obras, 
perdiendo de este modo el tiempo y el intérés de su 
dinero, y los obreros perdieron tambien el tiempo y el 
alquiler de sus facultades productivas. 

Pero la lucha no podia continuar largo tiempo : de 
una parte estaban los hijos del pueblo, cuyo pan coti- 
diano debe estar amasado con el sudor de su frente; 
del otro se hallaban los poderosos empresarios, ricos 
capitalistas, que no se arruinan con suspender unos 
pocos meses la ejecucion de sus proyectos. Además, 
estos capitalistas, apoyados por los nobles, hicieron 
entrever á los obreros que bien pronto dictaria el Par- 
lamento medidas severas contra los miembros de la 
coalicion. 

"Desde el 25 de agosto, MM. Trollope y Compañía 
volvieron á dar curso á sus empresas, pues el hambre 
habia producido un cisma entre los obreros coaliga- 
dos, y los disidentes habian aceptado todas las condi- 
ciones impuestas por los capitalistas. 

A fines de setiembre, M. Myers sirvió de mediador 
entre los albañiles y los empresarios ; pero fueron ta- 
les las exigencias de éstos, que los obreros retiraron 
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las bases del proyectado compromiso. En esta ven se 
trataba de una cuestion de honor, y los hijos del pue- 
blo, sin medios de subsistencia, prefirieron afrontar 
los males que apareja la miseria ántes que renunciar 
á sus derchos y á su dignidad de hombres libres: 
los capitalistas exigian que los obreros retirasen la 
declaracion que habian hecho pocos meses ántes; y 
éstos se negaron áello, aun cuando consintieron en tra- 
bajar las mismas horas quede costumbre, y por el mismo 
salario. Esta conducta de los artesanos, que algunos 
pueden eriticar, denota un sentimiento noble y eleva- 
do, porque es digno de admiracion el hombre que, en 
medio de las privaciones, conserva lo que se llama 
punto de honor. En esa lucha, los obreros, durante la 
cesacion de los trabajos, pudieron sostenerse con los 
fondos reunidos de antemano, con los ahorros de los 
diversos industriales: esa suma se elevó á 180,000 
libras esterlinas. 

Es muy de notar que esos 30,000 obreros sin tra- 
bajo no cometieron exceso alguno y que arreglaron su 
conducta á las prescripciones de la moral y de la ley. 

En los años posteriores, las eoaliciones han sido fre- 
cuentes, y, desgraciadamente, en ocasiones los jefes de 
la liga de obreros han apelado al terror para establecer 
la disciplina de la abstencion entre los afiliados, 
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CAPITULO CUARTO. 


CRÉDITO Y FINANZAS : 


Crédito y finanzas. — Los temores del Morning-Herald. — A lo que 
tiende la escuela de Manchester. 


Acerca de los últimos capítulos, ya demasiado lar- 
gos, habríamos podido extendernos mas y tocar otros 
puntos de importaneia ; pero nuestro trabajo tomaria 
entónoes proporciones desmesuradas, y el tiempo nos 
hace falta, 

Y al tratar de la importante materia señalada en 
el anterior epígrafe tenemos que ser lacónicos, pues 
las consideraciones que á ese respecto se presentan 
darian márgen para escribir un volúmen; y ya que 
esto no es posible, lo mejor es condensar el asunto. 

Empecemos por la parte mas sensible — la Deuda 
pública : esta se elevaba en 1858 á la enorme cifra de 
804,445,483 libras esterlinas, cuyo interés era de 
20,801,479 libras esterlinas ¿ siendo de notar que ese 


1. Para escribir este capítulo hemos consultado y seguido à veges 
las obras de MM. C. Juglar y Ledru-Rollin, así como los discursos 
de Hume y de Mr. Bright. 
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interés se habia elevado en 1844 á 39.495,459 libras 
esterlinas. | 

La historia de la deuda inglesa está estrechamente 
ligada con la del Banco de Inglaterra, y sobre este 
asunto ha empezado á publicar un importante trabajo 
el célebre financista M. Clemente Juglar. Nosotros nos 
limitaremos á decir que la deuda nacional de la Gran 
Bretaña empezó en 1694, cuando el gobierno pidió en 
préstamo al Banco la suma de 1.200,000 libras ester- 
linas, asignándole el interés de 8 por 100. 

M. Punjade, que en esto parece haber seguidoá Mr. Ju- 
glar, dalossiguientes datosen cuanto ála marcha progre- 
siva de la deuda : en 1702, á la época del advenimiento 
de la reina Ana, la deuda se acrecentó de 12.767,225 
libras esterlinas; en 1714, bajo Jorge 1, subió á 
36.175,460 libras esterlinas; en 1727, bajo Jorge II, 
se elevó á 52.523,923 libras esterlinas; en 1760, bajo 
Jorge III, ascendió á 102.014,018 libras esterlinas; 
hácia el fin de la guerra de la independencia, en 1783, 
montó á 231.843,631 libras esterlinas; á la época de 
la paz de Amiens, alcanzó la cifra de 537.653,008 
libras esterlinas; en 1815, despues de la dilatada 

guerra, subió á 864 .039,049 libras esterlinas. 
= Despues de 1830 hubo un momento en que esa 
deuda tendió á declinar, para luego aumentar con los 
20 millones de esterlinas consagrados à la emancipacion 
de los esclavos, luego con 10 millones gastados para 
subvenir á las apremiantes necesidades de la Irlanda, 
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mas tarde con los 30 millones invertidos en la guerra 
de Crimea. Los gastos hechos en debelar la guerra de la 
India, que en parte estaban á cargo de la Compañía, 
hoy gravan el tesoro público; y de esto hablaremos 
cuando lleguemos al capítulo destinado á las colonias 
inglesas. 

La Inglaterra, entre sus fuentes de riqueza, cuenta 
con la industria marítima, la agrícola y la fabril. La 
primera forma su fuerza, y, bajo este punto de vista, 
esa nacion es hoy la sucesora de Tiro, Cartago, Vene- 
cia y Holanda. Pero otras naciones empiezan á dispu- 
tarle con buen éxito el imperio de los mares. Ya, en 
otro capítulo, hemos examinado el estado en que se 
halla la marina de la Gran Bretaña. La agricultura, con 
el régimen de monopolio, suena mucho y representa 
poco : la Gran Bretaña se ha declarado impotente para 
retirar de su suelo los alimentos necesarios á su in- 
mensa poblacion. Sus fábricas, casi todas de tejidos 
de algodon, están expuestas á los mas serios contra- 
tiempos : una revolucion en los Estados-Unidos de Nor- 
te-América*, una insurreccion que triunfe en la India, 
— y la Inglaterra queda medio arruinada. Las telas de 
algodon representan el 77 por 100 de las exportacio- 
nes inglesas, y los Esiados norte-americanos suminis- 
tran las dos terceras partes del algodon necesario á 
las fábricas de la Inglaterra. Que suceda y se prolon- 


1. Las previsiones apuntadas en este capítulo, publicado en 1860, 
se realizaron poco despues. 
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gue uno de los hechos arriba indicados, y no hay po- 
der humano que impida una grave trasformaeion en la 
poderosa Albion. 

Inútil es entrar aquí en pormenores acerea de las 
rentas de la Gran Bretaña, pues basta abrir cualquiera 
obra de estadística comparada para convencerse de lo 
vicioso que es el sistema rentístico en Inglaterra, ya 
por lo injusto de su reparticion, ora por lo dispendio- 
so de su percepcion, como tambien por lo chocante de 
su distribucion. 

Volvamos al capítulo Deuda, para decir dos pala- 
bras acerca del Banco, que es el verdadero tesoro, el 
arca general del gobierno británico. 

Desde 1844, época en que serenovóla carta del Banco, 
renovacion confirmada mas tarde, ese establecimiento 
puede emitir billetes hasta por la cantidad de 14.000,000 
de libras esterlinas, pudiendo autorizarlo el gobierno 
para alterar esta cifra. El departamento de emisionesdel 
Banco puede ir mas allá de aquel maæimum, siempre 
que tenga en caja, por medio de depósitos, una can- 
tidad igual en especies metálicas. Es de advertir que 
el Banco hace algun tiempo que se ocupa muy poto en 
el descuento de valores comerciales. 

Las garantías que aseguran la emision de la suma 
arriba indicada consisten principalmente en bonos 
del Fisco, recibidos en prenda de las cantidades avan- 
zadas. La reserva metálica del Banco la forman los 
depósitos de los particulares y de los grandes es- 
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tablecimientos, depósitos que no ganan interés al- 
guno. 

El gobierno absorbió no solamente el capital primi- 
tivo del Banco, sino tambien 13,000,000 de libras mas 
tarde, en 1823, y algunas sumas considerables en 
épocas posteriores, resultando de ahí que el Banco es 
hoy detentador de muchos millones de la deuda flo- 
tante y consolidada. 

Pero no teniendo el Banco especies metálicas con 
que responder por los millones de billetes que emite, 
las únicas garantías que puede ofrecer son morales, 
siendo de este modo una inmensa fábrica de papel 
moneda. Así, para las sumas que el Banco ha dado en 
préstamo al gobierno, despues de la ahsoreion comple- 
ta del primer capital, se ha ocurrido al ingenioso sis- 
tema de pedir metálico à los particulares, en cambio de 
billetes : los prestamistas no ganan un céntimo de in- 
terés ; pero el Banco se hace pagar por el gobierno un 
interés anual de 2 por 400. En este caso, la fabricacion 
de moneda es fácil y nada costosa, y lo que se pudiera 
llamar el braceaje produce una buena utilidad. Ya se 
ha dicho, al examinar el verdadero earácter que tienen 
las operaciones de crédito que se hacen entre el Banco 
y el gobierno, «que éste y aquel cambian papel de 
circulacion en las mismas condiciones que los comer- 
clantes mal medrados paran el golpe de una quiebra 
para llegar con mayor velocidad á la bancarota. » 

Tenemos, pues, que el Banco no cuenta con capita- 
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les reales que puedan responder de las enormes sumas 
de billetes emitidos; tiene sí fuertes acreencias contra 
el gobierno; pero éste, ¿con qué responde, con qué 
hace frente á sus compromisos, cuando ya se halla 
abrumado con la deuda pública mas fuerte que haya 
tenido gobierno alguno ? Responde con el producto de 
las contribuciones, que ya han llegado al último ex- 
tremo. 

El Banco, cuya posicion es ya tan ventajosa por la 
manera como está organizado oficialmente, deriva 
otros beneficios : recibe del Tesoro, como pago de sus 
servicios, la suma de 168,000 libras esterlinas, regla 
la tasa del interés de la deuda flotante y de los des- 
cuentos comerciales. ¿Qué sucederia si de un momen- 
to á otro fuesen retirados los inmensos depósitos he- 
chos por los particulares en las arcas del Banco?..... 
Cuando se piensa que esto puede acontecer, y que del 
Banco inglés dependen en el mundo tantos estableci- 
mientos de crédito y tantas casas de comercio, causa 
horror detenerse á considerar las catástrofes que pue- 
de acarrear tal emergencia. ¿Qué sucederia si faltase 
el algodon á las fábricas inglesas, cosa que, como he- 
mos dicho arriba, puede sobrevenir caso de que ocurra 
una revolucion en los Estados de la Union norte-ameri- 
cana ? Arruinados muchos de los mas fuertes capita- 
listas, sin trabajo los obreros, el gobierno no podría 
pedir al impuesto los recursos que hoy le pide, y la 
catástrofe sería inevitable. 
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Los directores del Banco conocen la crítica posicion 
de este establecimiento, y hace algunos años que se 
esfuerzan por mantener en sus arcas la mayor reserva 
posible de metálico, sin atreverse á llegar al límite de 
emision de billetes fijado por el bill de 1844. 

Hay otros Bancos en la Gran Bretaña ; pero los de 
Escocia é Irlanda están, hasta cierto punto, bajo la 
dependencia del de Inglaterra. Hay tambien otros Ban- 
cos, de reciente data, llamados joint stock banks : el 
primero fué fundado en 1834 — se llama el Banco de 
Lóndres y de Westminster ; en 1836 se estableció el de 
London joint stock; en 1839, el Union, London and Coun- 
ty Commercial Bank; en 1835, el City Bank, el Lon- 
don Bank; en 1856, el Western Bank of London. El 
capital de todos estos Bancos forma la cifra de 
3.972,660 libras esterlinas. Estos Bancos se distin- 
guen del de Inglaterra y de los otros Bancos privados, 
en que acuerdan un interés por los depósitos. 

Inútil nos parece entrar en el análisis de los bills 
expedidos en julio y agosto de 1858, reglamentando 
ciertas condiciones de la existencia de esos Bancos. 
Pero sí es bueno notar, porque prueba nuestra tésis en 
favor de la libertad absoluta de las industrias y profe- 
siones, que estos bancos, que gozan de un poco mas de 
latitud, han hecho rápidos progresos y prestado útiles 
servicios al comercio. 

Sin embargo, el crédito privado, contagiado con la 
lepra que vicia el crédito que representa el Banco de 
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Inglaterra, ha causado muchos males á la nacion in- 
glesa y le prepara aciagos dias, si no sé introducen 
modificaciones. Esto lo han demostrado el Times, 
MM. Bright, Cobden y mas que todo la persistencia 
con que el gobierno y el Parlamento sé ocupan en mo» 
dificar las leyes sobre quiebras é insolvencia. Entrar 
en el análisis de tan delicada materia seria obra in- 
terminable. 

De paso diremos que en un país donde la tierra está 
en poder de 400 familias nobles; donde es tan vicioso 
el sistema de trasmision de las propiedades, — el cré- 
dito territorial que representa un papel tan importan- 
te eh el mecanismo del crédito general, tiene que ser, 
como lo es, nülo, causando su ausencia incalculables 
males. 

El crédito, para que produzca sus benéficos eféctos, 
debe coexistir con várias instituciones políticas y ci- 
viles: libertad civil, abolicion de mayorasgos, fácil 
trasmision de las propiedades territoriales y mo- 
vilizacion de los valores industriales, libertad ex- 
tensa de sufragio, abolicion de corporaciones y maes- 
tranzas, 6 sea libertad de ejercer todas las industrias y 
profesiones honestas, libertad comercial, limitándose á 
mantener aduanas fiscales con derechos mixtos : ad 
valorem y especificos, etc., etc. Y bien; en la Gran 
Bretaña falta todo esto, con excepcion de las grandes 
- reformas, que no se han completado, predicadas con 
tanto tálento en los últimos años por Cobden y 
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Mr. Bright y realizadas por Sir Robert Peel, que ántes. 
fué su mas ardiente adversario, así como lo habia sido 
de Huskinson. 

La Inglaterra se halla en una terrible posicion, á 
pesar de los encomios que de ella hacen los anglofilos, 
que no se cuidan de examinar las cosas á fondo y se 
contentan con sostener sus tésis á fuerza de vacías de- 
clamaciones. Las tierras están gravadas con sumas su- 
periores á su valor actual, y mas de las dos terceras 
partes del capital inglés se hallan empeñadas en prés- 
tamos hipotecarios. 

El income-taœw, sistema de contribuciones contra el 
cual claman tanto los Ingleses, fué establecido para ha- 
cer frente á las necesidades de la guerra continental. 
Adeptado como medida provisional, ha sido atacado por 
whigs y tories cuando éstos ó aquellos han estado en la 
oposicion; pero unos y otros la han mantenido al su- 
bir al poder. 

El mismo M. Gladstone, cuyopresupuesto para 1860, 
fundado sobre los principios de la ciencia económica, 
mereció los mas sinceros aplausos de parte de los hom- 
bres pensadores de la Europa, ofrecia abolir el im- 
puesto sobre la renta, ó sea el income-taw; pero ha- 
biéndose aumentado desmesuradamente los gastes de 
la Marina, y notándose un déficit de 4.867,000 libras 
esterlinas, el nuevo canciller del Fisco, tan enemigo 
del income-taw, prefirió continuar exigiendo esa con- 
tribucion ántes que dejar el puesto, 6 que idear otra 
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combinacion fiscal. El 2ncome-tax se elevaba en 1859 
á 6.683,586 libras esterlinas. 


Por todos estos capítulos, apoyados en hechos y do- 
cumentos de todo género, se viene en conocimiento de 
' una verdad de evidencia matemática : los Ingleses son 
amigos de la libertad, pero no la tienen; los Ingleses 
son inmejorables, á pesar de su aparente brusquería; 
pero su gobierno es pésimo. En Inglaterra falta : 

Que la nacion tenga una Constitucion nacional, y 
no una Magna Charta arrancada por los nobles á un rey 
sin plata, sin tierras y cansado de luchas; una Cons- 
titucion en que se reconozcan los derechos del pueblo, 
y no los privilegios de los nobles; una Constitucion 
en que se halle consignado el fecundo principio de la 
igualdad, base de la verdadera libertad, del progreso 
y del bienestar general ; 

Reorganizacion de la familia bre las bases de la 
equidad, aboliendo los llamados derechos de primo- 
genitura y de sustitucion ; 

Reconocimiento de la dignidad humana, declarando 
abolida la infamante pena de azotes aplicada á los sol- 
dados y gentes de la Marina; 

Reconstitucion del Reino-Unido, reconociendo los 
derechos de la oprimida nacionalidad celta — la des- 
graciada Irlanda; 

Establecimiento de la libertad religiosa, admitiendo 
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sobre el mismo pié todas las religiones, y no obligan- 
do á los que siguen los diversos cultos á sostener la re- 
ducida iglesia anglicana ; 

Consagracion del gran principio de la libertad in- 
dustrial, etc., etc. 

En fin, la Inglaterra, como ha dicho muy bien M. Sau- 
vestre, -está por hacer su 89. Es preciso que tenga su 
noche del 10 de Agosto, y que su pueblo se emancipe. 

Nosotros nos mostramos en esto tan ingleses como 
Cobden, MM. Jones y Bright : nuestras críticas se di- 
rigen contra la organizacion social, política, religiosa, 
financiera, etc., del Reino-Unido ; nuestras simpatías, 
nuestro ardiente afecto son por los Ingleses. En esto so- 
mos mas justos que uno de los mas fogosos partida- 
rios de la Inglaterra, M. de Girardin, quien se ha 
expresado con suma inexactitud acerca del pueblo in- 
glés, en una introduccion á la obra que M. Larcher ha 
escrito sobre Los Ingleses, Lóndres y la Inglaterra. 
M. de Girardin ha dicho : 

« Pequeño y aborrecible parece el pueblo inglés 
euando uno es su rival y sobre todo su vecino; cuan- 
do se vive cerca de él para despertar sus desconfian- 
zas, que casi siempre están despiertas; para inquie- 
tar sus intereses espantadizos, irritar sus implaca- 
bles celos y herir su altiva susceptibilidad ; cuando se 
examina por qué medios, siempre pequeños, llega sin 
escrúpulo á sus fines siempre grandes ; cuando se 
saben los móviles que lo estimulan á obrar; cuando se 
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cuenta el mentis que dá sin tregua á sus discursos por 
sus actos; cuando se reconoce, en fin, cuán poca gran- 
deza y generosidad entra en sus actos y aun en aquellas 
de sus resoluciones que parecen mas grandes y gene- 
rosas. | 

« La Inglaterra es á la Francia lo que el enriquecido 
en los negocios es al rico por herencia. Ella tiene las 
cualidades y los defectos del medrado, el mérito y el 
vigor ; pero tambien la dureza y la brusquería. Es una 
nacion ennoblecida ; pero noble, no. Le falta el heroismo: 
ignora lo que es el punto de honor; ignora, so- 
bre todo, loque es el desinterés. Es grande, pero no 
magnänima. Napoleon, el huésped del Bellerophon, no 
la encuentra ménos inexorable que Juana de Árco, la 
heroina de Orleans. La Inglaterra sabe vencer, pero 
no perdonar. Ella es el buen éxito, pero no la gloria. » 

Sin embargo, es á la libertad, á la gloria, á la 
igualdad, al bienestar á donde la escuela'de Manchester 
quiere conducir á la nacion inglesa. Los nobles se asus- 
tán al notar las tendencias de Cobden y de Bright; 
y en el temor que les infunden las nuevas ideas que han 
de destruir sus privilegios feudales, wighs y tories cla- 
man contra el pueblo, sus apóstoles y sus doctrinas. 

Pero es en vano. La idea trabaja lentamente, busca 
su curso natural; y como un río impetuoso salva los 
diques que se le oponen y se lanza furioso inundan- 
do la campiña, así la idea, cuando no se trabaja por 
abrirle ancho y desahogado cáuce, reduce á nada los 
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obstáculos que la fuerza le opone en su marcha pro- 
gresiva. 

Siempre, con tenacidad y apelando á todos los me- 
dios legítimos, hemos combatido la demagogia; pero 
tambien el régimen del privilegio y el sistema de la 
tutela del pueblo ejercida por las clases aristocráticas. 
Por esto sostenemos los principios de la escuela de 
Manchester, muy diferentes de las extravagancias del 
radicalismo hispano-americano. Por esto creemos exa- 
gerados y por consiguiente injustos los siguientes 
conceptos del Monitor del torismo, del Morning-He- 
rald. Dice este diario : 

« Una nueva potencia se eleva en este reino : la po- 
tencia democrática. La escuela de Manchester, con 
suma independencia, ha dado autoridad y consisten - 
cia á este movimiento. El cartismo es respetable com- 
parado á las doctrinas del partido liberal extremo. La 
Cámara de los lores y sus privilegios hereditarios reci- 
ben fuertes ataques de esos hombres. Ellos quieren 
americanizar à la Inglaterra, establecer una repúb lica 
sobre las ruinas de nuestra venerable Constitucion. 
Corren tras de su presa. 

« Muchos diarios, de una manera ó de otra, defien- 
den esa causa. Hombres como Mr. Bright, mociones 
como la de Mr. Collier, excitan y dan ánimo à las 
aspiraciones mas salvajes de los radicales exagera- 
dos. El socialismo entra en tales movimientos. Nada 
hay tan cierto como que en nuestras Islas se forma un 
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fuerte partido republicano. La política y los escritos 
han prestado un gran impulso á tales tendencias revo- 
lucionarias. » 

Todo esto es exagerado. La escuela de Manchester lo 
único que desea, por lo que anhela con vehemencia es 
por sustituir en Inglaterra al régimen del privilegio el 
régimen del derecho. Bright y Cobden han sido espíri- 
tua prácticos, à quienes no ha seducido la forma, sino 
que han ido al fondo de las cosas : que el gobierno sea 
monárquico ó republicano, poco les ha importado : por 
lo que han trabajado activamente es por el estableci- 
miento de la libertad y de la igualdad en el territorio 
de la poderosa Albion. Decir que esos hombres y sus 
discípulos han sido socialistas, es abusar de las pala- 
bras y faltar á los deberes de una discusion leal. 

La lucha en Inglaterra es entre los que quieren con- 
servar sus privilegios feudales y los que desean hacer 
al pueblo inglés verdaderamente grande, rico y feliz en 
el seno de la paz afianzada en el reino del derecho. 
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En los últimos ocho años, mas de una vez nos ha sido 
preciso ocuparnos en el exámen de la cuestion de la 
reforma electoral en Inglaterra, porque cada partido 
que hace la oposicion promete la reforma, y cada par- 
tido que envia sus leaders al gabinete para que ejerzan 
el poder ejecutivo, falta á sus compromisos, y ataca sus 
proyectos de reforma, 6 presenta otros que no refor- 
man nada. En la oposicion, los tories se hacen mas li- 
berales que los whigs. En el gobierno, los whigs llegan 
á ser mas conservadores que los tories. | 

Pero como no hay plazo que nose cumpla, ni deuda 
que no se pague, aun las deudas políticas, la lógica de 
los acontecimientos ha querido que toque al partido 
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whig el iniciar el plan de reforma; y así ha tenido que 
hacerlo, á pesar de su repugnancia por las innovacio- 
nes electorales. | 

Para que se vea que no andamos descaminados en 
nuestras apreciaciones, que ya hemos formulado äntes, 
apelaremos á un testimonio intachable, nada ménos 
que al de Mr. Gladstone, el eminente ministro de Ha- 
cienda, que tan hábilmente administra el importante 
departamento que le está encargado. 

Este hombre de Estado, en un reciente discurso, á 
propósito de la reforma, dijo: « El ministerio pre- 
senta el bill de reforma, no porque le pertenezca la ini- 
ciativa, sino porque se vé obligado á ello : al aceptar 
la situacion, lo hace arrastrado por el irresistible im- 
pulso de las circunstancias. Se han hecho promesas, se 
han dado prendas (pledges), y no hay medio de evitar 
los compromisos. » 

El mismo Ministro agregó : « Tantos y tan repetidos 
compromisos, no pueden arrojarse al viento; preciso 
es ya sacudir el descrédito acumulado que sobre las 
instituciones del país ha acarreado el rechazo de tan- 
tos proyectos de reforma; es ya tiempo de terminar 
este negocio (to close the question); el rechazo de un 
nuevo bill no procurará á todos sino un reposo de poca 
duracion, y la cuestion no resuelta, envenenará los 
ánimos. » 

Aun cuando la agitacion electoral, para emplear el 
lenguaje inglés, no es tan activa como en 1832, sin 
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embargo, excita de un modo muy notable al pueblo 
calmado y reflexivo de la Gran Bretaña. Los meetings 
se suceden unos á otros, los speeches se pronuncian 
por docenas, llueven las peticiones al Parlamento : ya 
se cuentan mas de 500 con centenares de millares de 
firmas. 

El Gobierno, obligado al fin á hacer algo, presentó 
su bill de reforma, disminuyendo muy poco el censo 
electoral ; pero el bill así presentado tenia dos vacios 
muy notables: la reforma no hablaba de la reparticion 
de las curules en los diversos distritos electorales, y no 
se hacia extensiva á la Escocia ni ála Irlanda. Al ver la 
actitud de la oposicion tory y de la oposicion radical, 
el ministerio se resolvió á completar su obra. 

Mr. Bright, deseoso de obtener algo como principio, 
para alcanzar el resto en un tiempo mas ó ménos lejano, 
aceptó el proyecto ministerial; pero así como hay hom- 
bres mas realistas que el rey, tambien hay otros mas li- 
berales que el campeon de la libertad, y el partido ra- 
dical se enfureció al ver que el orador de Manchester tan 
solo aceptaba un avance, en vez de reclamar el todo de 
la deuda contraida por el gabinete Russell-Gladstone. 

Por una singular evolucion, MM. Lowe y Horsman, 
radicales de profesion, desertaron su bandera y em- 
pezaron á combatir el bill de reforma, por creerlo 
demasiado democrático. Estos señores han sido ata- 
cados por sus comitentes ; por ahora, Mr. Lowe se 
halla como campeon de un nuevo partido conserva- 
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dor-liberal. Y á propósito de partidos en Inglaterra, 
ya hemos demostrado, en otros estudios sobre los ne- 
gocios dela Gran Bretaña, que los partidos tory y whig 
no existen sino de nombre, y que en adelante la lucha 
será entre el partido liberal-conservador, euyos jefes 
son MM. Gladstone y Bright, el partido conservador-li- 
beral, ácuya cabeza está Mr. Lowe, y el partido radi- 
cal, dirigido por Mr. Jones. 

A pesar de la moderacion excesiva que los radicales 
hallan hoy en Mr. Bright, este orador, no pudiendo 
asistir á un meeting en Birmingham, escribió á los di- 
rectores una carta, en la cual se leen los pasajes si- 
guientes : | 

« La Cámara actual de los Comunes es el producto 
de la influencia de los propietarios territoriales (land- 
lords) en los condados, y de la corrupcion en las 
ciudades ; 

« De una Cámara compuesta de tal modo, nada pue- 
de esperarse en favor de la libertad ; 

« El nuevo bill de reforma ha dado márgen para que 
sus adversarios entren en una sucia conspiracion (dir- 
ty conspiracy); por tanto es preciso aterrorizarlos por 
medio de una gran demostracion popular; 

« Que la voluntad del pueblo se manifieste clara y re- 
sueltamente, y se verá ceder á los que, como Mr. Lowe, 
consideran la clase de los excluidos como la clase á 
que se debe descender cuando se quiere hallar la igno- 
rancia, la corrupcion, la embriaguez y la brutalidad. » 
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Sin embargo, Mr. Lowe, tratado así, yesto pinta el ca- 
rácter inglés, decia: « aun cuando se me insulte, iréá 
oir los discursos de Mr. Bright, porque es un eminente 
orador. » 

En puridad de verdad, si Mr. Brigh hace bien en 
aceptar el bill ministerial, en calidad de algo tomado á 
cuenta, no por eso son infundadas las críticas hechas 
á ese bill de reforma, pues casi no reforma nada. 

Segun Mr. Gladstone, el padre de ese proyecto, por 
el bill se crearian 200,000 electores en los condados 
y 200,000 en las ciudades. A pesar de esto, los tories, 
ántes tan partidarios dela reforma, gritan que si triun- 
fan las ideas del ministerio, la Inglaterra se arruina- 
- rá, porque la democracia no encontrará vallas ; que se 
hará pasar á la sociedad vencida por las horcas caudi- 
nas de la clase obrera. Estas declamaciones son infun- 
dadas, como vamos á verlo, | 

En efecto, segun lo han observado bien los liberales 
adversarios del bil}, y segun lo repite M. Luis Blanc, 
de los 200,000 electores que se crearán en los con- 
dados, á consecuencia de la diminucion del censo á 
14 libras esterlinas, NO HABRA UN ¿SOLO OBRERO. De los 
200,000 electores que se crearán en las ciudades, por 
la diminucion del censo á siete libras, apénas si la 
mitad pertenecerá á la clase obrera : 4° porque en la 
citada cifra entran los que emplean un aprendiz ó un 
hombre para el trabajo manual; 2” porque todos los 
que ejercen un oficio, no deben ser inscritos como 
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electores sino á condicion de poseer una tienda dirigida 
por un miembro de sus familias; 3° porque entran to- 
dos los que se denominan bajo el nombre de compound 
householders, es decir, que en vez de pagar directa- 
mente sus contribuciones, lo hacen por el intermedio 
del landlord. El número detodos estos electores no ba- 
jaria de 60,000, como lo ha demostrado en un meeting 
en Edimburgo, M. Mac-Laren. 

Aun admitiendo que esto no fuera así, y que la ci- 
_ fra de Mr. Gladstone fuera exacta, ¿qué serian 200,000 
electores para la clase obrera, que cuenta con cuatro 
millones y medio y que es la mas rica del reino? 

Con alta razon observa M. Blanc, que esos hombres 
considerados por los tories como gentes que nada tienen 
que perder, disfrutan de una renta anual superior á la 
de los dueños del suelo, comprendiendo en ellos los ar- 
rendatarios, propietarios de minas, directores de fra- 
guas, etc. Esa renta es evaluada por Mr. Bass, que em- 
plea un gran número de trabajadores, en 400 MILLONES 
DE LIBRAS ESTERLINAS por lo que hace á toda la clase obre- 
ra. Mr. Mac Laren estima que la clase obrera que se ha- 
lla sin disfrutar los derechos constitucionales, posee una 
renta anual de 200 MILLONES DE LIBRAS ESTERLINAS. Esto 
parece exacto si se toma, como lo hace M. Blanc, por 
base del cálculo, por cuatro millones de hombres, lo 
que por término medio gana anualmente un obrero y 
su familia : la cifra de CINCUENTA LIBRAS ESTERLINAS. 

« Hé ahí, pues, considerables intereses (dejando en 
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olvido los principios), que merecen la pena de ser re- 
presentados y sostenidos. 

Mr. Bright, que ya hemos dicho por qué sostiene el 
bill, repite por todas partes que él esperaba algo de 
mas sólido y mas liberal del ministerio Russell-Glads- 
tone. 

Ese bill, que no deja satisfechos á los unos y excita 
la cólera de los otros, es una de aquellas medidas in- 
completas que casi siempre son fatales á los gobiernos, 
y que en los pueblos atrasados producen revoluciones. 
Felizmente, en Inglaterra, una vez rechazado el ball, 
habrá una crísis ministerial, y de ahí no pasarán las 
Cosas. 

En el próximo artículo hablaremos de los otros in- 
convenientes del bill de reforma tal como ha sido pre- 
sentado por el gabinete. 

1866. 


SEGUNDO ARTÍCULO 


El bill de reforma presentado en este año de 1866 
es, como lo demostrámos en el anterior artículo, la 
obra de un ministerio que se ve obligado á ceder á las 
imperiosas necesidades del momento, y nola expresion 
. sincera de un programa liberal y de convicciones pro- 
fundas. El mismo M. Gladstone se vió precisado á con- 
fesarlo en uno de sus últimos discursos. 

De ahí ha resultado lo que es inevitable en política, 
cuando no se obra de acuerdo con los principios y se- 
gun lo que ordena la justicia : el ministerio, al ir con- 
tra sus propias convicciones, tenia que ser débil en la 
defensa del proyecto, y sin embargo, debia soste- 
nerlo contra la oposicion radical, contra la oposicion 
tory, contra la oposicion, sin carácter definido aun, de 
MM. Lowe y Horsman. Los unos han encontrado muy 
deficiente el bill, los otros muy democrático, y el mis- 
mo Mr. Bright, el aliado de Mr. Gladstone, ha manifes- 
tado que esperaba algo mas de sus amigos del gabinete. 

En el primer artículo manifestámos lo que significa 
el bill con respecto á la reduccion del censo electoral. 


+ 
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Abajo diremos dos palabras mas sobre tan importante 
asunto. Ahora señalaremos otras lagunas de ese pro- 
yecto, otros defectos capitales que, al poner en peligro 
el bill, preparan la caida del ministerio. 

Si es evidente la injusticia de conceder el derecho 
de sufragio al hijo de Albion que pague 10 libras es- 
terlinas de alquiler, 6 7 segun la reforma, y negárselo 
al que pague algunos chelines ménos; mas injusto es 
que en la distribucion de las curules, en la designacion 
de diputados, no se observe principio alguno, ni el de 
la poblacion, ni el de la importancia del territorio 6 
lo considerable de los intereses. Así, hay diputados 
que son nombrados por diez 6 veinte mil electores, y 
otros, como el de Calne, que en apariencia nombrados 
por 174 electores, no lo son en realidad ni por ese nú- 
mero de sufragios, puesto que en Calne es el marqués 
de Lansdowne quien designa esos 174 sufragios. Esta 
particularidad es muy propia y característica de la In- 
glaterra. El escándalo de los petty boroughs solo se halla 
en las tierras de Albion. 

En otras ocasiones, Mr. Gladstone se ha mostrado 
adversario ilustrado y elocuente de ese sistema ; pero 
hoy, ministro que busca la mayoría, no ha querido in- 
troducir ninguna innovacion á este respecto, pues se 
exponia á tener contra él á los diputados elegidos en los 
petty boroughs. Cierto es que para calmar á los unos y 
hacer concebir esperanzas á los otros, Mr. Gladstone ha 
ofrecido que mas tarde se completará el bill; pero el 


EN INGLATERRA. 385 
efecto producido ha sido contrario al que esperaba el 
hábil ministro : los enemigos del bill han gritado con 
mas fuerza, y los que lo aceptaban como el punto de 
partida para otras reformas mas importantes, han ob- 
servado que debia empezarse por reformar la injusta 
práctica existente para la distribucion de las curules. 
Ademas, ese plan de proponer una reforma y apla- 
zar la que le es complementaria, sobre ser injusto, 
es impolítico, pues hace entrever la perspectiva de fu- 
turas y peligrosas agitaciones. En cuanto á los diputa- 
dos de los petty boroughs, Mr. Gladstone no los ha cal- 
mado, pues poco importa á éstos que se les diga : hoy 
podeis continuar ocupando vuestros bancos en la Cá- 
mara de los Comunes; pero mañana vendrá la refor- 
ma, y los perdereis. Lo que á esos diputados interesa 
ante todo, es conservar la diputacion hoy y ma- 
ñana. 

Mr. Disraeli, el estratégico del partido tory, viendo la 
situacion dificilísima en que se habia colocado el mi- 
nisterio, no creyó necesario presentar la batalla : como 
jefes de guerrilla, destacó á MM. Lowe y Horsman, ayer 
radicales, hoy flotantes, y estos señores empezaron á 
cansar el adversario con escaramuzas que revelan no 
poco conocimiento de la mejor estrategia. El mismo 
Mr. Disraeli, cuando creyó llegado el momento, excitó á 
lord Grovesnor á presentar una mocion hábilmente re- 
dactada, por la cual se declaraba que el bill, no dejan- 
do conocer toda la política del gobierno, debia com- 

T. L 25 
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pletarse, á fin de aceptarlo 6 rechazarlo con pleno co- 
nocimiento de causa. 

Mr. Gladstone vió al instante la mano de su adversa- 
rio, pues el golpe era certero : Mr. Disraeli amotinaba 
contra el proyecto ministerial á los que lo combatian 
par no ser bastante extengo, y á los que lo rechazaban 
por ser demasiado democrátigo; y la crítica situacion 
en que se hallaba el ministro defensor del bill era al 
principiar apénas la primera lectura, lo que en Ingla- 
terra significa la discusion prévia sobre si debe 6 nó 
abrirse e} debate. 

Al verse así acosada por jodas partgs, Mr. Gladstone 
prometió que guando se yatara la segunda lectura del 
bill, se presentaria opo sobre la distribucion de las pu- 
rules, | 

Entónces apareció Mr. Lowe, que, como todo el que 
cambia de bandera, es hoy mas enemigo de la reforma 
que los mas empecinados publicistas que de tiempo 
atrás la han combatido. Mp. Lowe empieza por mani- 
festar que la proposicion de Mr. Gladstone implica una 
humillacion para la Cámara de los Comunes, que es un 
acto de desconfianza hácia el Parlamento, al cual se 
le quiere obligar á que apruebe el bil sobre dimipu- 
cion del penso electoral, para encadenarlo y empujarlo 
luego Á que vote el proyecto sobre Ja distribucion de 
las curules. 

Por cierto que Mr. Gladstone po pretendia ta] cosa, 
sino únicamente ganar tiempo; pero Mr. Lowe hébi]- 
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mente descubrió lo débil de la coraza del enemigo, y 
contra esa parte lanzó sus dardos. 

Hemos presentado ya en escena á todos iski princi- 
pales actores de la comedia (pues no es otra cosa) que 
ge representa hoy en la Cámara de los Comunes; luego 
haremos figurar algunos otros actores, hombres con- 
vencidos, que tal vez ad el poder de hacer triunfar 
los principios. 

Llamemos de nuevo al actor de talento Mr. Lowe. 
Este orador, despues de haber aplazado ante la barra 
del Parlamento á Mr. Gladstone, francamente aborda el 
exámen de la cuestion principal, la que se refiere á las 
franquicias que deben acordarse álos votantes. Mr. Lowe 
dice que segun la Constitucion inglesa, y de acuerdo 
con la opinion de los reformadores mas atrevidos, la 
adquisicion del derecho de sufragio debe estar subor- 
dinada á ciertas condiciones dictadas por el interés pú- 
blico; y que del mismo pensar ha sido Mr. Gladstone, 
en épocas anteriores. Lo que asusta á Mr. Lowe, el an- 
tiguo demócrata, y lo que le excita los nervios, es que 
se quiera lanzar á la Inglaterra por la senda fatal de la 
democracia. El orador convertido dice : 

« Se nos asegura que el nuevo estado de cosas crea- 
do por el bill durará cincuenta años. El que esto nos 
dice (Mr. Gladstone) tiene tan poco derecho para decir- 
lo, es tan poco capaz de dominar los acontecimientos, 
como el hombre que habiendo echado á rodar una pie- 
dra desde la cima de una montaña, quisiera determinar 
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el punto en que se parára, y la duracion de su 
caida. » | ; 

En seguida, Mr. Lowe se esforz por sostener que el 
sufragio universal (como si de sufragio universal se 
tratara en Inglaterra), conduce incontestablemente á la 
pérdida de las libertades políticas mas esenciales, y que 
la libertad vale mas que la democracia. Esta tésis es 
de las mas falsas que puedan presentarse en política, y 
no hay necesidad de combatirla, pues claro está que el 
gobierno de las mayorías debe ser mas celoso por man- 
tener las libertades políticas de todos, que el gobierno 
de las minorías y de las aristocracias. La tésis de 
Mr. Lowe puede ser y es exacta, si al lado del sufragio 
universal no existe la libertad de la prensa, de re- 
union, de peticion y de enseñanza. 

Mr. Lowe, para fundar sus opiniones, invoca el ejem- 
plo de la Francia, y dice: 

« Yo no sé si todos han leido el reciente debate en- 
tre M. Rouber y M. Thiers, acerca del restablecimiento 
en Francia del régimen parlamentario y del gobierno 
responsable. Como inglés, mis simpatías son por 
M Thiers; pero el argumento de M. Rouher me pa- 
rece muy fuerte, cuando ese hombre de Estado pregun- 
ta si el gobierno parlamentario y responsable puede 
coexistir con el sufragio universal. Hé ahí el primer 
fruto de la democracia. » 

Preciso es decir al oido de Mr. Lowe, que en Francia 
no se ha llegado aún « al coronamiento del edificio. » 
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Dicen que Mr. Lowe es un excelente helenista: tal vez 
el dia que pronunció su discurso habria releido los trá- 
gicos griegos, pues se mostró lúgubre y aterrorizador. 
Mr. Lowe anuncia que si la reforma (la exigúa reforma 
ministerial |) se realiza, la Inglaterra sucumbirá. Des- 
pues de haber lanzado algunas docenas de siniestras 
profecías, Mr. Lowe dijo : | 

« En verdad que la obra admirable de tantos siglos; 

da obra realizada por tantos nobles y prudentes es- 
piritus, por tan valientes manos, merece tener un fin 
mas noble, en caso de que deba terminar, que el de 
ser sacrificada sobre el altar de las pasiones revolucio- 
narias, 6 de un pueril entusiasmo. Si esta gran nacion 
debe caer así, nuestra caida será justa, puesto que ha- 
bremos sucumbido, no por una fuerza exterior, ni 
por una calamidad inevitable é imprevista, sino en la 
plétora misma de nuestra rigueza y en medio de nues- 
tra exuberante prosperidad. Si así, por nuestras pro- 
pias manos, derribamos sobre nuestras cabezas el tem- 
plo venerable de nuestras libertades, la historia podrá 
registrar en sus anales algunos actos tan funestos como 
el nuestro; pero jamás relatará uno que sea ni mas in- 
sensato ni Mas vergonzoso. » 

Mr. Gladstone, que ese dia no tenia las esperanzas 
que luego ha concebido, al ver atacado el bill por 
Mr. Lowe, bajo la oculta direccion de Mr. Disraeli, se 
exhibió mas literato que político, y dijo : 

« Podemos caer con el bill; pero nos levantaremos 
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con él. Podeis arrojarnos de nuestros sillones y enter- 

rarnos este bill; pero escribiremos sobre su tumba : 
Exoriare aliquis nostris ed ossibus ulter. 

« No podeis vencer el porvenir: el tiempo está con 
nosotros ; las grandes fuerzas sociales cuya marcha no 
puede ser paralizada por el tumulto de nuestros deba- 
tes, están contra vosotros, y siguen nuestra bandera. 
Esta bandera puede ser hoy echada abajo y caer sobre 
nuestras cabezas ; pero pronto será levantada hasta el- 
cielo y conducirá á la victoria, victoria tal vez difícil, 
pero inevitable y próxima. » 

Literatos ambos oradores, olvidaron el lenguaje de 
la política, y ninguno de los dos abandonó lás decli- 
inaciónes y las generalidádes. Siri embargo, Mr. Lowe 
se mostró tan aferrado á lás ideas casi diríamios del 
feudalisdio, que Mr. Gladstone pudo presehtats8 cotho 
el tipo de ún liberal curiplido. 

Los ultra-conservadores, los partidarios de la aris- 
tocracia territorial, gritan sin cesar que el bill de re- 
forma creará 200,000 electores mas entre la clase 
obrerá. Aun cuando así fuese, ¿por qué negar á esa 
clase trabajadora, el honor y la fuerza de la Grai Bre- 
taña, el derecho mas esencial — el de sufragio? Pero 
no es así, pues si por una parte se disminuye el censo 
electoral, por otra aumenta considerablemente el pre- 
cio de los alquileres de las casas, de tal modo que en 
los dos últimos años, ese aumento no baja de 33 
por 400, 
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Los defensores del bill ánodino de Mr. Gladstohe, bill 
que sin embargo ha excitado la cóleta de los amantes 
del statu quo, han demostrado que de los nuevos eletto- 
res, tiña grán porcioh pertenecerian 4 lá gran clase 
imédia, esä otta pegueña aristocracia. Esos iismos 
obreros, á quienes tanto se quiere desacreditar, hätién- 
dolos figürar como futuros fautores de trastornos, per- 
tenecen á diferentes opiniones, y múchoš son täi con- 
servadores como lo es hoy Mr. Lowe, que es imucho 
detir. Así, en Covetitry, Beverley; Saint-Yves, Stafford, 
Maldon, Newcastle-on-Tyhe, Greenwich; la mäyoriä 
perteriecë 4 la clase breta, ¿y qué és 10 que sucede 
bajo el régimen del censo actual? que esds ciüdädes 
envian á la Cámara de los coimuties 5 liberales y 9 coi- 
- servadores. 

Mr. John Stuart Mill, el famoso publicista, que nada 
tiene de demagogo, ha defendidd con ahinco la refor- 
ma, y ha manifestado los peligros que háy en nó tonice- 
der á una clase numerosä el derecho de represeñtacion. 

El discurso de Mr. Bright, que se esperaba fuese 
como todos los que de años atrás ha protilinciádo, 
enérgico, vehemente, tempestuoso, fué hábil y mode- 
rado : el tribuno cedió el puesto al político. Mr. Bright 
demostró que los cálcúlos de Mr. Glädstone, moderádos 
como eran, no presentaban una exactitud 4pro*imadä, 
pues en vez de 200,000 electores urbanos, el bill de 
reforma apénas crearia 446,000 nuevos. | 

No por demasiado liberal, sino por muy incomple- 
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to, el bill fué recibido con poco favor, y en la segunda 
lectura apénas reunió el ministerio cinco votos de ma- 
yoría. 

Mr. Gladstone vió perdida la partida, pues si el bill 
era rechazado, no habia sino dos graves medidas que 
tomar : ó disolver la Cámara, ó retirarse el gabinete; 
y apeló á un buen expediente, aun cuando incompleto 
tambien : presentar un nuevo bill sobre distribucion de 
las curules. Segun ese bill, se crearán 49 diputados 
mas, de los cuales 7 pertenecerán á Escocia y ninguno 
á Irlanda. Los burgos, cuya poblacion no llegue á 
8,000 habitantes, perderán el derecho de nombrar un 
diputado. Los nuevos círculos electorales que tengan 
mas de 15,800 habitantes, elegirán dos diputados; 
cada division de condado cuya poblacion sea de 100,000 
almas, y que no elija tres diputados, adquirirá el de- 
recho de elegir uno mas. El mismo derecho se le con- 
cede á la Universidad de Lóndres. 

No terminaremos este trabajo sin hablar del que ha 
sido, con Cobden, el mas ardiente promotor de la re- 
forma electoral. M. L. Blanc traza con pluma maestra 
el retrato del célebre tribuno, en las siguientes líneas: 

« El poder de la voz, el fuego de la mirada, una 
palabra que corre como un torrente, el ardor de una 
conviccion indomable : hé ahí lo que constituye el ta- 
lento de Mr. Bright. Bright es agresivo, vehemente, 
intrépido. Cuando se ve de qué manera ataca á la aris- 
tocracia en la tierra clásica de la aristocracia, se des- 
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cubre que él pertenece á esa clase de lidiadoresá quie- 
nes son precisos grandes obstáculos y poderosos ene- 
migos... Se ve que Bright se cree capaz de dominar al 
pueblo, aun armándolo contra él. En medio del entu- 
siasmo patriótico, entusiasmo excitado por las batallas 
del Alma y de Inkermann, Bright tronaba contra la 


guerra de Crimea y lallamaba una locura sanguinaria. » 
1866. 


El bill Gladstone no fué aprobado. El Ministerio 
tuvo que retirarse. Subió al poder el partido tory, y 
¡cosa singular! despues de las mas imprevistas peri- 
pecias, de cambios los mas sorprendentes, el gabinete 
Derby-Disraeli , presentó un bill mas liberal que los 
que ántes habian formulado los Ministerios whigs. Se 
redujo considerablemente el censo electoral, se abolió 
el doble voto, se introdujo una feliz innovacion, que 
hasta hoy no ha conocido ningun pueblo libre : la re- 
presentacion en todo caso de la minoría, pues se dió 
derecho á los electores para acumular sus votos en un 
solo individuo, cuando tengan que elegir dos ó mas 
diputados. 

Ese nuevo bill fué apoyado por Mr. Gladstone, que 
como ministro se habia mostrado ménos liberal; fué 
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aprobado por Mr. Bright, que lo aceptó como el mejor 
punto de partida para llegar al establecimiento del su- 
fragio universal, del escrutinio secreto. Mas exaltados 
que políticos, combatieron ese bill, Mr. Beales y sus 
compañeros de la Liga ; pero ya han empezado á cono- 
cer que lo obtenido marta un progreso real, y que al 


fin triunfarán completamente sus ideas. 
1868. 


LA MISERIA EN LONDRES 


Aun cuando mucho se ha hablado acerca de lo que 
es el pauperismo en la Gran Bretaña; aun cuando yà 
estudiamos detenidamente esa terrible cuestion de la 
mas profunda miseria, muriendo, que no vive, al lado 
del esplendor : á pesar de esto, nuestros lectores no 
tomarán á mal el que tracemos aquí algunas líneas ` 
sobre el mismo asunto. | 

Nada de original se hallará en este artículo, y este 
es precisamente su mérito. No seguimos, sino que 
traducimos las relaciones hechas por uno de los prin- 
cipales redactores del diario Pall-mall-Gazzette, y pot 
M. Luis Blanc, en el Temps. Dicho esto, pasemos á ver 
cómo hablan esos escritores : son ellos quienes tienen 
la palabra : 

« Se dará un soberano (moneda) á todo indigente 
casual (casual pauper) que, habiendo pasado la noche 
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del 8 de enero en la alquería del hospicio de Lambeth, 
se ponga en comunicacion con T. Thompson, oficina 
de Correos, Bradley-Terrace , Wandsworth-Road , 
4. » — Hé aquí los misteriosos renglones que publi- 
caba el Times del 23 de enero de 1866. 

El que solicitaba entrar en relaciones con los men- 
digos que durmieron el 8 de enero en el hospicio de 
Lambeth, era uno de los redactores del Pall-mall-Ga- 
zelle, 6 bien uno de los lectores de ese diario. ¿Y por 
qué? porque la hoja citada publicó una relacion tan 
novelesca como tristemente exacta de lo que pasa en 
los hospicios designados, pues uno de los redactores 
tuvo el heroismo de irse á inscribir como casual pau- 
per en ese pandemontum. 

Ese relato, dice con razon M. L. Blanc, es doloroso 
y terrible; entraña mas de une fúnebre leccion; ha 
conmovido las almas generosas; ha sacudido la letargía 
del mundo oficial; ha venido á probar una vez mas 
el poder de la opinion pública en un país libre, y al 
mismo tiempo la ineficacia de los pequeños remedios 
aplicados á los grandes males. 

El mismo escritor dice : « El 8 de enero á las n nueve 
de la noche se detuvo en Princess-Road Lambeth un 
elegante coche, y de él bajó un hombre cuyo traje 
contrastaba de una manera extraña con el aspecto del 
brougham que le habia conducido. El hombre en efecto 
llevaba la librea de la miseria. Ese misterioso viajero 
ordenó que el brougham volviese á la opulenta mansion 
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de donde habia partido, miéntras que el rico señor, 
disfrazado de mendigo, á favor de la oscuridad y mar- 
chando con el lodo hasta la rodilla, se encaminaba 
hácia el hospicio de Lambeth. 

« Ese hombre era uno de los redactores de la Pall- 
mall-Gazette, que deseaba ver y oir cuanto se hace y 
se dice en las casas de refugio. » 

La Inglaterra, á fuerza de abrumadores sacrificios 
cuyo resultado es el de alimentar esa llaga del paupe- 
rismo, que se querria destruir, ha establecido hospi- 
cios donde los indigentes válidos, los achacosos, los 
ancianos y los muchachos pobres, los sordo-mudos, 
los ciegos, los idiotas, los locos, comen bajo el mismo 
techo el amargo pan de la limosna. 

El número de estos hospicios, cuya composicion' 
presenta una horrorosa aglomeracion de todas las mi- 
serias humanas, y cuyo gasto es cubierto por las con- 
tribuciones locales, se eleva á 664, por lo que hace á 
la Inglaterra propiamente dicha y al país de Gales. 

Esta cifra es considerable, y sin embargo, no hay 
bastantes voorkhouses. A los auxilios dados en los hos- 
picios (in door relief) ha sido preciso agregar los socorros 
exteriores (vut door relief). Ademas, como el pauperismo 
tiene su porcion flotante que tambien pide auxilio ; 
como hay, sobre todo en Lóndres, gentes que sin 
estar alistadas en el ejército de la miseria y acuarte- 
ladas en un hospicio, no tienen siempre con qué co- 
mer, carecen de asilo, y moririan en medio de las 
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calles, si no se les atendiese, preciso ha sido ocuparse 
de ellas ; preciso ha sido reservarles en los hospicios 
metropolitanos un salon donde puedan hallar, al 
ménos durante una noche, un mal jergon y un pedazo 
de pan negro. Tal fué el objeto de la ley promulgada 
en julio de 1864, bajo el título de Metropolitan hous- 
seless poor act. Una de estas salas abiertas á los casuals 
paupers, fué la que resolvió visitar uno de los redac- 
tores de la Pall-mall-Gazette , bajo el disfraz de un 
mendigo. 

«, Ese publicista descendia al abismo para sondear su 
profundidad ; mentia poniéndose al servicio de la 
verdad. » 

Nuestro redactor llega á la puerta del hospicio y 
* golpea con brío. Abren, y una voz le pregunta : — 
¿Qué pedís? — Un asilo. — ¿ Cuál es vuestro nombre? 
— Joshson Mason. —¿ Vuestro oficio ? — Grabador. 
- — ¿Dónde dormisteis la noche anterior ? — En Ham- 
mersmith. — Está bien; hé aquí vuestro pan. 

Este diálogo entre el dependiente de la casa y el 
mendigo pasó en la oficina de entrada. El pobre fué 
conducido al través de un patio frio y triste 4 la sala 
de haños. Allí se le ordenó que se desnudase y que 

envolviese todos sus vestidos en un pañuelo, y se le 

dijo que el paquete seria guardado bajo llave y se le 
entregaria el dia siguiente. El falso mendigo obe- 
deció. 

Era horrible ver el baño donde se le ordenó que se 


LA MISERIA EN LÓNDRES. 399 
zambullera : el líquido que contenia se asemejaba al 
agua en que se ha hecho cocinar carne de cordero; el 
curioso pensó en los pobres cubiertos de piojos y gu- 
sanos á quienes esa misma agua habia servido ya ; pero 
sobreponiéndose á todo disgusto, cerró los ojos y se 
precipitó en eso que él mismo ha llamado mutton broth. 

Una vez sufrida la terrible prueba, se le dió un nú- 
mero correspondiente al que estaba atado al pañuelo 
en que se habian envuelto sus vestidos; se le reco- 
mendó que no se dejara robar el número, si era que 
deseaba obtener su paquete al siguiente dia; se le 
prestó una camisa andrajosa y una frazada de lana 
grosera, y así se le condujo al dormitorio de los ca- 
suales. | 

Es ese dormitorio, un enladrillado medio recubierto 
de fango: forman el techo tejas mal unidas, á través 
de las cuales penetra la humedad. De los cuatro lados 
del llamado salon de dormir, solo tres están resguar- 
dados de muros, y el cuarto se compone de tablas y 
de una tela rota que deja ver el cielo y da paso libre al 
yiento. Allí, sobre estrechos sacos, que un puñado 
de heno eleva apénas de seis pulgadas sobre el enla- 
drillado, el recien venido distingue unas tres docenas 
de desgraciados, hombres y niños. Los unos, con la 
cabeza oculta entre la frazada é inmóviles, le apare- 
cieron como cadáveres que han sido cubiertos para 
ocultarlos á las importunas miradas ; los otros, sen- 
tados en cuclillas y desnudos hasta la cintura, se le 
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asemejaron á los demonios del desenfreno y de los 
vicios : entonaban canciones horribles, se deshacian 
en obscenas chanzonetas, juraban, rugian, contaban 
historias que hacian erizar los cabellos, y se vanaglo- 
riaban de los robos cometidos la víspera, y de ante- 
mano cantaban con aire de triunfo por los robos que 
cometerian al dia siguiente. 

El curioso desconocido habia tomado uno de los 
sacos : al echarse sobre él, notó que estaba manchado 
de sangre; aterrorizado, tuvo la idea de tomar otro; 
pero no se atrevió : se habria hecho traicion al mos- 
trarse disgustado por tan poca cosa. 

Cerca de él se hallaban acostados tres ladrones jó- 
venes, quienes fumaban mucho y juraban mas. La 
saliva de estos mojaba á veces la cara del desconocido. 
Esos tres jóvenes empleaban tales palabras y relataban 
tales cuentos, que al fin protestaron algunos indigentes 
honrados que estaban acostados á alguna distancia. 
Los bribones se indignaron al oir esas tímidas pro- 
testas, y, con rudo sarcasmo y risas infernales, in- 
juriaron y amenazaron á los escandalizados indigentes. 
La indigencia honrada fué reducida al silencio por la 
indigencia criminal. Luego pasaron cosas infames. El 
curioso, al ver tales escándalos, recordó la suerte que 
cupo á Sodoma... 

En esos momentos entró un jóven que parecia tener 
quince años de edad : era amable la expresion de su 
semblante, su sedosa cabellera le caia sobre los hom- 
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bros; tenia ojos azules y voz de mujer : era un hábil 
ladron y gozaba de popularidad y crédito entre los 
parroquianos de la casa. El jóven se instaló sobre un 
saco que servia de cama á tres de sus compañeros. Se 
le excitó á que relatase cuentos y anécdotas : lo que 
dijo el jóven fué de tal naturaleza, que los indigentes 
honrados que se hallaban allí con sus hijos, se levan- 
taron enfurecidos y amenazaron emplear la fuerza si 
los cuentos continuaban. Luego, el jóven de voz tan 
dulce propuso una diversion : la de pronunciar una 
media docena de frases sin dejar escapar una palabra 
obscena; la penitencia impuesta al que perdiese era la 
de recibir un puñetazo.: las puñadas llovieron como 
granizo. 

Hácia la una de la mañana entró un nuevo huésped, 
que llevaba una manta sobre los hombros y danzaba 
de una manera grotesca : venia del teatro, y habia 
asistido á una pantomima muy de su gusto; declaró 
que estaba satisfecho con el payaso; pero, crítico di- 
fícil de contentar, juzgó severamente á Colombina, la 
primera en el baile. 

Tras de ese fashionable de mala compañía, entraron 
diez bribones consumados, en camisa los unos, des- 
nudos los otros : sin misericordia lanzaban denuestos 
y blasfemias y repartian puñadas. 

Como la noche avanzaba, el cansancio y el sueño 
pusieron un término al desórden. Entónces el alma 
del curioso se sintió oprimida por un sentimiento de 
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dolorosa compasion. La noche era fria : el viento pe- 
netraba por todas partes en aquella especie de alquería. 
Parecia que la sed devoraba á esos desgraciados, pues 
á cada instante se levantaban, temblando de frio, para 
ir á beber en un cubo puesto al alcance de todos, gra- 
cias à la prevision de la caridad legal. Por lo demas, 
el silencio era á cada paso interrumpido por todos los 
diversos géneros de tos que anuncian la tísis y lla- 
man, por decirlo así, la muerte. Ese antro era un 
remedo del cementerio. 

Al despertar del dia, la voz del empleado de guardia 
gritó : « ¡Levantáos ! » Los indigentes que habitan el 
hospicio empezaron á ser llamados por números, y se 
entregaron los paquetes á sus dueños. Cuando todos 
estuvieron vestidos, cada cual recibió un pedaze de 
pan. Los pobres honrados á quienes el exceso de la mi- 
seria habia conducido allí, parecia que sufrian cruel- 
mente. Los otros miserables se mostraban, al contrario, 
muy alegres : se habia esparcido el rumor de que se 
repartiria una sopa de harina de avena mondada ; en 
efecto, se confirmó la noticia : era aquella sopa un 
caldo espeso que producia náuseas ; los parroquianos 
del hospicio devoraron las porciones que les fueron 
distribuidas. 

Entónces empezó el trabajo, precio de la hospita- 
lidad recibida : consistia en hacer girar una especie de 
molino de trigo, por medio de barras de hierro que 
atravesaban la muralla, La tarea no tenia nada de terri- 
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ble ; lo que no impedia que, como no habia quien fis- 
calizara, los záuganos hacian trabajar doble á los 
pobres honrados. 

Cumplida la tarea, todos partieron, sin sospechar 
que habian pasado la noche con un colega á quien, á 
poca distancia, aguardaba un elegante coche, y que-no 
se habia atrevido á penetrar en tal recinto sino para 
conocer de visu el secreto de la caridad legal en accion. 
De ese sugeto, segun la expresion del Times, se puede 
decir, al hallarse frente á frente con él, lo que se 
decia del Dante : « Hé ahí el hombre que ha visto el 
Infierno. » | 

M. Luis Blanc termina sus observaciones diciendo : 
« Nosce te ipsum, es una recomendacion que se debe 


hacer no solo al hombre, sino'á las sociedades. » 
1866. 
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